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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d' Economic  et  d'Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 
Le  programme  existant,  tel  qu;il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
,.  des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
artiu'lles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel,  Un 
nouveau  plan  fut  done  trace,  a  la  dernande  du  Directeur  de  la  Division. 
II  avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
^conomique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marclio  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
ecjairee  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

L.e  beaoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  exeeutee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declanchant  toute  la  multi- 
plicite  des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sooiale  et  qui  ont  donne  parfois  1'illusion  d'une  pros- 
perite  accrue  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de  I'inoroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des 
pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a  un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 
Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
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d'Histoire.  Elle  din  prendre  pour  rede  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  hi  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  l'execu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  parti  elles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generate  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude 
autorisee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement 
la  conduite  des  armies.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin 
de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulty,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  bors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  oil  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des 
documents,  mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  his- 
toriens,  hommes  d'affaires  ;  et  oil  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif 
ne  pourrait  plus  dormer  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni 
quant  a  son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif .  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  conimenca  dans  l'ete  et  l'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  {Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractcre  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  acccntue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  do 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  gen6rale  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord  par  une  orga- 
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nisation  nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituent elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif . 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  mem- 
bres  de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la 
Dotation  avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les 
listes  des  noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d'Etat, 
ont  accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite 
est  assez  lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  con- 
ditions speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre 
de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collabora- 
teurs  de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  raise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans 
documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recher- 
ches, dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'fitat,  tous  les 
documents  de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou 
nationaux.  Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui 
appartient  de  droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces 
documents  historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  pro- 
posent  de  les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaries 
qui  les  detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se 
sont  charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient 
que  se  borner  a  un  role  d'enqueteurs  et,  en  acceptant  la  situation  telle 
qu'elle  etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de 
manuels  bibliographiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  com- 
paraison  des  methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles 
trouvees  les  plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de 
depart  de  nos  travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige 
sur  ce  point  de  monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
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geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bjen  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesajt  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes.  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui,  au  coins  de  la  guerre,  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  line  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  ,de  leurs  consequences 
sociales.  C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  mono- 
graphies historiques  ou  descriptives  oil  les  faits  seront  exposes,  non  a 
titre  ofnciel,  mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se 
classent  a  mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  cejui  des 
rapports  ofnciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre 
ceuvre.  Elles  ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses 
suites  immediates,  car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps 
apres  que  celle-ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode 
de  «  deflation  »  au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  per- 
turbations economiques  dues  a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne 
le  permettrait  le  seul  exarnen  des  faits  inirnediatement  contem- 
porains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  taohe  des  dirocteurs  a  pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  cowpris  en 
nuson  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des.  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  lustoires,  car  les  sowces 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-menies,  Ceoi,  a  son  tgivr, 
impliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal 
d'exactitude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  rhistorien. 
Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesurg,  U 
fallait  evjter  de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide ; 
il  fallait  prevoir  que  les  niemes  faits  geraient  presentes  sur  des  plans 
dilTeients  et  vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient 
compris  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  hniites  de  1'lvistoU'e. 
II  ne  fallait  meme  pas  vouloir  obtcnir  partout  une  stricte  objectivite. 
On  n<?  pouvait  cmpecher  une  certainc  partialite,  nee  des  n6cessites 
de  la  controverse  et  de  la  d6fenso.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans 
bien  des  cas  une  partic  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des 
fait?  par  les  contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits 
mSmos  sur  lesquels  elles  portent.  D'ailleurs   le  plan,  dans  son 
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ensemble,  est  etabli  de  fagon  que  les  monographies  d'un  meme  pays  se 
controlent  mutuellement  ;  la  oil  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute 
que  d'autres  ouvrages  paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne 
puissent  servir  de  correctif . 

Outre  ces  monographies  destinees  autiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pr6s  do  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail 
constructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer 
de  plan  et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs 
dans  la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de 
l'Histoire  de  la  Guerre  dans  son  ensemble'  et  son  execution,  c'est  le 
Directeur  general  qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arran- 
gements de  detail  et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collabora- 
teurs,  c'est  surtout  l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans 
chaque  pays,  qui  ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direc- 
tion. Neanmoins  l'acceptation  d'une  monographie  n'implique  nullement 
l'approbation  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees. 
La  Direction  borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des 
travaux,  et  a  verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte, 
mais  les  auteurs  auront  naturellement  toute  liberte  de  traitor  les  sujets 
a  leur  gre.  De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la 
publication  de  monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme 
donnant  son  approbation  aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formu- 
lees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'ou  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  l'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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Le  sujet  du  present  ouvrage  n'appartient  pas,  a  proprement  parler, 
a  l'histoire  economique  et  sociale.  La  connaissance  en  est  pourtant 
indispensable  a  la  comprehension  de  celle-ci.  II  a  paru  necessaire  que, 
dans  chacune  des  series  nationales  composant  l'ensemble  de  notre 
ouvrage,  on  trouvat  la  description  des  organisations  gouvernementales 
ou  privees  qui  furent  chargees  de  diriger,  pendant  la  guerre,  l'activite 
economique.  Ces  monographies  fournissent  ce  que  Ton  pourrait  appeler 
l'histoire  constitutionnelle  de  l'economie  de  guerre,  c'est-a-dire  de  la 
politique  economique  des  gouvernements  obliges  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'existence  nationale.  S'il  s'agit  de  pays  occupes,  leur  interet 
consiste  essentiellement  dans  l'etude  des  mesures  prises  par  le  pouvoir 
occupant.  Celle  que  Ton  va  lire  expose  l'administration  de  la  Belgique 
par  l'Allemagne.  Les  deux  juristes  beiges  qui  Font  signee  ont  utilise 
tous  les  documents  qu'il  leur  a  ete  possible  de  consulter.  La  liste  des 
monographies  placee  a  la  fin  du  volume  avertit  le  lecteur  que  la  meme 
question  sera  egalement  traitee  dans  la  serie  allemande. 

James  T.  Shotwell. 
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L'ceuvre  legislative  et  administrative  allemande  en  Belgique  a  6t6 
particulierement  touffue.  Elle  est  interessante  a  etudier,  non  seule- 
ment  au  point  de  vue  beige,  mais  au  point  de  vue  general.  L'examen  de 
l'activite  du  gouvernement  general  allemand  permettra  au  lecteur, 
pensons-nous,  de  se  rendre  compte  des  problemes  nombreux  qui  se 
posent  dans  le  domaine  du  droit  international  et  qui  demandent 
mp6rieusement  une  solution.  II  est  evidemment  difficile  pour  des 
Beiges  de  traiter  pareil  sujet  sans  une  certaine  passion.  Nous  avons 
conscience  neanmoins  d'avoir  etudie  le  plus  objectivement,  le  plus 
impartialement  possible,  les  documents  sur  lesquels  nous  avons  base 
notre  etude. 

On  trouvera  dans  notre  travail  deux  parties  nettement  distinctes  : 
la  premiere  partie  contient  un  expose  de  la  legislation  et  de  l'admi- 
nistration  allemandes  en  Belgique,  concu  a  un  point  de  vue  historique 
et  analytique.  Nous  avons  a  la  fois  tente  d'etablir  quelle  fut  la  poli- 
tique d'occupation  de  l'Allemagne  en  Belgique,  a  la  lumiere  de  divers 
documents  exclusivement  de  source  allemande,  et  de  suivre,  a  travers 
les  ordonnances  et  arretes  du  pouvoir  central,  la  facon  dont  cette  poli- 
tique fut  executee. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  purement  documentaire.  Elle 
ne  contient  evidemment  pas  toutes  les  pieces  que  nous  avons  utilisees, 
pareille  publication  comporterait  une  serie  de  volumes,  mais  elle 
renferme  les  pieces  que  nous  avons  juge  etre  les  plus  interessantes  ou 
les  plus  caracteristiques. 

On  y  trouvera  principalement  des  arrgtes  et  des  ordonnances,  quel- 
ques  extraits  de  correspondance  administrative. 

Les  sources  de  ce  travail  se  restreignent,  en  effet,  aux  textes  legis- 
lates, a  certaines  correspondances  et  autres  documents  administrates 
allemands  qui  sont  tombes  entre  les  mains  du  Gouvernement  beige 
apres  la  guerre.  Les  textes  legislatifs  sont  publies  dans  divers  recueils 
officiels  allemands  : 

1°  Bulletin  ofticiel  des  lots  et  arritis  pour  le  territoire  de  la  Belgique 
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(Gesetz  und  Verordnungsblatt  fur  die  okkiipierten  Gebiete  Belgiens, 

en  trois  langues  :  alleniand,  francais,  flamand).  Nous  y  renvoyons 

par  la  mention  Bull. 

2°  Bulletin  officiel  des  arretes  pour  le  rayon  des  E tapes  de  la  IVe  Armee 

(en  trois  langues).  Nous  y  renvoyons  par  la  mention  Bull.  Et. 

3°  Gesetz  und  Verordnungsblatt  fur  Flandern,  paru  apres  la  separa- 
tion administrative  du  pays,  en  deux  langues  :  allemand  et  flamand. 
Nous  y  renvoyons  par  la  mention  G.  Fl. 

4°  Gesetz  und  Verordnungsblatt  fiir  Wallonien,  p&ru  egalement  apres 
la  separation  administrative  du  pays,  en  deux  langues  :  allemand  et 
francais.  Nous  y  renvoyons  par  la  mention  G.  W. 

Pour  ces  quatre  recueils,  nos  references  renvoient  aux  arretes  vises 
dans  le  texte,  soit  par  l'indication  du  numero  et  de  la  date  du  Bulletin 
dans  lequel  ils  ont  paru,  soit  par  l'indication  de  la  page  du  Bulletin.' 

^  Les  autres  documents  ont  ete  recueillis  et  consulted  a  la  Commission 
d'enquete  pour  1 'etude  des  violations  du  droit  des  gens  en  Belgique 
pendant  l'occupation  allemande,  que  crea,  apres  l'armistice,  le  Minis- 
tere  de  la  Justice.  On  eonsultera  avec  le  plus  grand  fruit  la  serie  de 
volumes  (en  cours  de  publication)  edites  par  la  «  Commission  d'En- 
quetes  »,  parus  k  Brnxelles  »,  et  h  laquelle  collaborerent  les  auteUrs 
de  cet  ouvrage. 

Ces  documents  se  trouvent  aujourd'hui  deposes  aux  «  Archives  de 
la  Guerre  »  k  Bruxelles.  Les  documents  interessant  la  magistrature 
sont  d6poses  aux  «  Archives  du  Parquet  »  au  Palais  de  Justice  de 
Bruxelles. 

Afin  de  faciliter  1'examen  et  la  recherche  des  documents  publies, 
nous  les  avons  divises  en  sept  chapitres  d'apres  les  sujets  auxquels  ils 
se  rapportent.  Chaque  chapitre  a  ete  separe  en  differentes  subdivisions, 
prccedees  chacune  d'une  note  resumant  la  teneur  des  documents 
pubUes. 

* 

*  * 

On  se  rendra  compte  en  lisant  ce  travail  qu'il  ne  constitue  point 
une  histoire  de  l'occupation  allemande  en  Belgique,  pas  plus  qu'une 
hisloire  de  la  Belgique  ])endant  l'occupation.  Son  sujet  est  strictement 
liniitc  a  l'etude  de  1'aclministration  et  de  la  legislation  allemandes. 
Nous  avons  naturellement  etc  amen6s  k  citer  des  documents  pouvant 
expliquer  1'oeuvre  administrative  de  I'Allemagne  en  Belgique  et  faire 
a|)paraitre  les  fins  quelle  a  poursuivies.  Nous  avons  egalement  cite 
des  faits  qui  expliquent  ou  pet  mettent  de  comprendre  l'action  du 
gouvernement  general  ;  mais  les  faits  que  nous  citons  n'ont  qu'une 
valeur  exemplative,  et  nous  avons  du  passer  sous  silence  des  faits 
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extremement  importants  qui  ne  rentraient  pas  dans  le  cadre  de  cette 
etude. 

Enfin  signalons  que  notre  travail  est  forcement  incomplet  par  suite 
de  la  destruction  d'archives  du  gouvernement  general  par  les  Alle- 
mands  avant  l'evacuation  du  pays.  Tel  qu'il  est,  nous  esperons  qu'il 
pourra  neanmoins  faire  connaitre,  dans  les  grandes  lignes,  ce  que  fut, 
au  point  de  vue  administrate  et  juridique,  l'occupation  de  la  Belgique 
par  l'Allemagne. 

J.  P.  • 
M.  V. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Inoccupation  de  la  Belgique  (1914=1915) 

Occupation  ;  organisation  du  gouvernement  general  et  de  ['administration  ;  controle 
des  banques  ;  sequestres  ;  retrait  a  la  Banque  Nationale  du  privilege  de  remission 
des  billets  de  banque,  attribu6  a  la  Societe  Generate.  —  Suppression  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  beige  pour  le  ruvitaillement  du  pays  ;  requisitions 
de  vivres  indigenes  ;  requisition  des  matieres  premieres  de  I'industrie  ;  installation 
des  Conseils  de  guerre. 

Le  20  aout  1914,  l'armee  allernande  occupait  Bruxelles.  Le  2  sep- 
tembre  1914  (1),  le  mareehal  von  der  Golz  annoncait  que  l'empereur 
l'avait  investi  des  pouvoirs  de  Gouverneur  General  deBelgique.  Cette 
proclamation  donnait  les  directives  de  la  politique  qu'il  annoncait 
vouloir  suivre  : 

PROCLAMATION 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  apres  Voccupation  de  la  plus  grande 
partie  du  territoire  beige,  a  daigne  me  nommer  gouverneur  general  en 
Belgique.  J'ai  etabli  le  siege  du  gouvernement  general  a  Bruxelles 
(Ministere  des  Beaux- Arts).  Par  ordre  de  S.  M.  une  administration 
civile  a  ete  installee  aupres  du  gouverneur  general.  S.  E.  M.  von  Sand 
a  ete  appele  aux  fonctions  de  chef  de  cette  administration. 

Les  armies  allemandes  s'avancent  victor ieusement  en  France.  Ma 
tdche  sera  de  conserver  la  tranquillite  et  Vordre  public  en  territoire 
beige. 

Tout  acte  hostile  des  habitants  contre  les  militaires  allemands,  toute 
tentative  de  troubler  lews  communications  avec  V ' Allemagne,  de  gener 
ou  de  couper  les  services  des  chemins  de  fer,  des  telegraphes  ou  des  tele- 


(1)  Bull.  n°  1,  5  sept.  1914.  Geselz  und  Verordmingsblult  /iir  die  okkupiertcn  Gebiele 
Belgiens.  (Bulletin  officiel  des  lois  el  arrele's  pour  le  territoire  beige  occupe),  voir  texte 
partie  doc,  ch.  V,  note  1.  Cf.  le  texte  afflche  le  16  decembre  1914  par  le  gouverneur 
general  von  Bissing  dans  F.  Passelecq,  Deportation  et  Travail  force  des  ouuriers  et  de  la 
population  civile,  ch.  I,  §  I  (meine  serie). 
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phones,  sera  puni  tres  severement.  Toute  resistance  ou  revolte  contre 
V  ad  ministration  allenutnde  sera  re'primee  sans  pardon. 

C'est  la  dure  necessite  de  la  guerre  que  les  punitions  d'actes  hostiles 
jrappeut,  en  dehors  des  coupables,  aussi  des  innocents.  Le  devoir  sHmpose 
d'autant  phis  a  tons  les  citoyens  raisonnubles  iVexercer  une  jn-ession  sur 
les  elements  turbulents  en  vue  de  les  refenir  de  toute  action  dirigee  contre 
Vordre  public. 

Les  citoyens  beiges  desirant  vaguer  paisiblement  a  lews  occupations 
nont  rien  a  craindre  de  la  part  des  troupes  ou  des  autorites  alle- 
mandes.  Autant  gue  faire  se  pourra,  le  commerce  devra  etre  repris, 
hs  u sines  devront  recommencer  a  travailler,  les  moissons  devront 
''(re  rentrees. 

Citoyens  beiges, 

Je  ue  demande  a  personne  de  renier  ses  sentiments  patriotiques.  Mais 
}' attends  de  vous  tons  une  soumission  raisonnable  et  une  obeissance 
absolue  vis-a-vis  des  ordres  du  gouverneur  general.  Je  vous  invite  a  lui 
monlrer  de  la  confiance  et  a  lui  prefer  voire  concours.  J'adresse  cette 
invitation  spe'cialement  anx  fonctiomiaires  de  VEtat  et  des  communes 
qui  sont  reste's  a  leur  poste.  Plus  vous  donnerez  suite  a  cet  appel,  plus 
vous  servirez  voire  patrie. 

Fait  a  Bnixelles,  le  2  septembre  1914. 

Von  der  Golz. 

Aussitot  1' administration  civile  du  pays  fut  constitute.  Le  3  decembre 
1914  (1),  iin  arrete  abrogeait  la  loi  du  4  aoiit  1914  (2),  par  laquelle  le 
Gouvernement  beige,  prevoyant  l'occupation  du  pays  par  l'ennemi, 
transmettait  ses  pouvoirs,  en  cas  d'invasion,  aux  gouverneurs  des 
provinces,  en  cas  de  retraitc  de  ceux-ci  aux  comniissaires  d'arrondis- 
semcnts,  et  enfin,  a  leur  defaut,  aux  eonseils  communaux.  Tous  les 
pouvoirs  appartenant  normalement  aux  gouverneurs  des  provinces 
beiges  etaient  confies  aux  gouverneurs  militaires  allemands.  A  cote  de 
chaque  gouverneur  militaire,  un  president  de  radministration  civile 
etait  place  pour  traiter  les  affaires  eourantes  de  l'administration  et 
pour  prcsider  les  seances  de  la  deputation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Tous  les  pouvoirs  du  Roi  passaient  au  gouverneur  general.  Quelques 


(1)  Arr.  du  3  dec.  1914  (Bull,  n«  18,  7  dec.  1914),  voir  lextc  partie  doc.  ch.  V,  note  1. 

(2)  Voir  le  texte  dc  la  loi  belye  du  1  aoflt,  partie  doc.,  ch.  V,  note  1. 
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jours  apres  le  Bulletin  des  lots  et  arretes  etait  institue  (1)  et  le  gou- 
vernettr  general  s'attribuait  le  droit  exclusif  de  rendre  des  ordon- 
nances  (2). 

Le  Gouvernement  central  fut  compose  comme  suit  :  le  gouverneur 
general  possedait  le  pouvoir  executif ,  il  etait  le  chef  de  l'administration 
du  pays-  L'administration  civile  —  Zivilverwaltung  —  disposait  des 
ministeres  et  de  l'administration  du  pays,  places  sous  la  direction  de 
personnalites  allemandes.  A  la  tete  de  chaque  province  etait  place  mi 
gouverneur  militaire  allemand  a  cote  duquel  siegeait  un  president  de 
l'administration  civile  de  la  province,  chaque  canton  relevait  de  l'au- 
torite  d'un  kreischef.  Tons  les  pouvoirs  beiges  ne  cessaient  pas  d'exis- 
ter.  Les  commissaires  d'arrondissements  restaient  en  fonctions,  les 
conseils  provinciaux,  les  deputations  permanentes,  les  conseil.s  commu- 
naux  subsistaient. 

Le  pays,  une  fois  l'armee  allemande  etablie  sur  I'Yser,  fut  divise  en 
deux  zones  distinctes  :  la  zone  du  Gouvernement  general,  et  les  zones 
d'etapes,  ces  dernieres  comprenant  les  Flandres,  le  sud  des  provinces 
du  Hainaut  et  du  Luxembourg  (3).  Dans  les  zones  d'etapes,  les  autorites 
militaires  etaient  seules  competentes.  La  separation  du  pays  en  deux 
territoires  administratifs  etait  absolue  et  tous  rapports  etaient  inter 
dits  entre  ces  territoires. 

II  etait  impossible  a  1'autorite  allemande  d'administrer  autrement 
qu'en  maintenant  en  charge  les  fonctionnaires  beiges. 

Le  3  decembre  1914,  apres  une  longue  discussion  a  la  Zivilverwal- 
tung (4),  le  gouverneur  general  se  decida  a  recourir  a  leur  collabora- 
tion :  «  J'attends  des  fonctionnaires  beiges,  ecrivait-il,  que,  dans  l'in- 
teret  bien  compris  du  pays,  ils  ne  se  refuseront  pas  a  continuer  leurs 
fonctions,  surtout  que  je  ne  reclamerai  d  eux  des  services  dans  L'in- 
teret  direct  de  l'armee  allemande  »  (5). 


(1)  Ait.  23  d6c.  1914  (Ball.  n°  25,  26  dec.  191-1).  Cf.  Arr.  3  sept.  1911  (Bud.  n°  L, 
5  sept.  1914). 

(2)  Avis  du  4  janv.  1915  (Bull.  n°  28,  7  janv.  1915). 

(3)  Voir  la  carte  de  la  Bel^ique  divisee  en  zones  de  gouvernement  general  et  zones 
d'etapes  dans  F.  Passelecq  :  op.  cil.,  cli.  I,  §  I  (memo  serie). 

(4)  Les  comptes  rendus  des  seances  de  la  Zivilverwaltung  ont  malheureusement  ete 
detruits  par  les  Allemands  lorsqu'ils  evacuerent  le  pays.  Les  comptes  rendus  des  stances 
tenucs  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1914  sont  tomhes  par  hasard  entre  les  mains 
de  la  Commission  d'enqucte  creee  par  le  Ministere  de  la  Justice  pour  1'etude  des  viola- 
tions du  droit  des  gens  commises  par  les  Allemands  en  Belgique.  On  y  voit  que,  des  I; 
mois  de  septembre  1914,  les  questions  les  plus  importantes  y  furent  debaltues  ;  la 
question  du  statut  des  fonctionnaires  beiges,  la  surveillance  des  banques,  le  cours  force 
du  mark,  les  contributions  de  guerre,  etc.  (Archives  de  la  guerre). 

(5)  Avis  du  4  janv.  1915  (cite). 
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L'administration  beige  continua  done  a  fonctionner  pour  le  regle- 
ment  des  affaires  courantes. 

L'autorite  allemande,  d'ailleurs,  semblait  assez  peu  preoccupee, 
au  debut  de  l'occupation,  de  donner  a  la  Belgique  une  administration 
nouvelle.  Elle  avait  un  interet  evident  a  ce  que  la  vie  normale 
continuat  afin  que  la  population  conservat  son  calme  et  que  les 
ressources  du  pays  pussent  etre  utilement  exploitees  dans  l'interet  de 
l'occupant. 

L'idee  dominante,  au  moment  de  l'invasion,  est  que  l'Allemagne 
doit  trouver  en  Belgique  de  l'argent,  des  vivres,  des  matieres  pre- 
mieres. 

Et  en  effet,  des  son  etablissement  dans  le  pays,  l'autorite  allemande 
apparait  comme  tres  preoccupee  de  buts  fiscaux.  II  semble  que,  au 
moment  oil  le  Gouvernement  general  prend  en  mains  les  renes  de 
l'administration,  le  mot  d'ordre  donne  par  la  presse  allemande 
depuis  le  mois  d'aout  1914  va  servir  de  base  a  la  politique  alle- 
mande en  Belgique.  Le  24  aout  1914.  la  Kolnische  Volkszeitung 
ecrivait  : 

«  La  Belgique  doit  elesormdis  intervenir  dans  tons  les  domaines  pour  la 
satisfaction  des  besoins  de  noire  atmee  en  France,  afin  que  la  pattie 
allemande  en  soit  soulagee.  »  Cette  theorie,  repetee  par  tous  les  journaux, 
devait  etre  formulee  d'une  fagon  saisissante  le  26  fevrier  1915  par 
les  Miinchener  Nexieste  Nachrichten :  «  Tout  le  travail  s'accomplit 
en  vertu  d'un  principe  :  faire  venir  le  moins  possible  d'Allemagne  pour 
les  besoins  de  Varmee,  titer  le  plus  possible  du  pays  ennemi  conquis  et 
tout  ce  qui  est  superflu  pout  Vatmee,  mais  qui  pent  etre  utilise  au  pays, 
le  faire  passer  en  Allemagne.  »  (1) 

La  meme  maniere  de  voir  se  retrouve  dans  les  deliberations  de  la 
Zivilverwaltung.  On  sait  que,  au  fur  et  a  mesure  que  les  troupes 
allemandes  avancaient  en  Belgique,  les  villes  occupees  etaient 
frappces  do  lourdes  impositions  d(>  guerre,  en  raison  de  1' attitude 
hostile  pretendument  montree  par  leur  population  envers  l'armee 
allemande. 

Or,  le  compte  rendu  de  la  seance  de  la  Zivilverwaltung  du  19  octobre 
191  t  nous  fait  assister  a  la  deliberation  des  membres  du  Gouvernement 
general  discutant  la  question  de  savoir  si  une  amende  devait  §tre 
infligee  a  Anvers,  et  cela  avant  que  la  place  ait  succombe  ;  von  Sandt 
exprime  l'avis  que,  avant  de  fixer  le  montant  de  l'amende,  il  faut 


(1)  Voir  ccs  tcxlcs  traduits  par  A.  Henry  :  Le  Ravitaillement  de  la  Belgique  pendant 

l'occupation  allemande,  p.  27  (mfime  scric.) 
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d'abord  savoir  s'il  y  aura  un  motif  d'amende.  «  Wenn  der  Stadt 
Antwerpen  eine  Straf  kontribution  aujerlegt  werden  solle,  musse  zunachst 
gepriift  werden,  ob  die  Vorraussetzung  dazu  vorldge.  »  Cependant,  le 
principe  de  l'amende  ne  doit  pas  dependre  de  la  question  de  savoir 
si  un  pretexte  y  donnant  lieu  pourra  ou  non  etre  formule  :  «  Man 
diirfe  sich  nicht  auf  den  Standpunkt  stellen,  doss  nur  solchen  Stddten, 
eine  Kontribution  aujerlegt  werden  konne,  in  denen  [Greueltaten  vor- 
gekommen  seien.  Da  wegen  der  Kiirze  der  Zeit  eine  Feststellung,  ob 
Qreueltaten  in  Antwerpen  vorgekommen  sind,  nicht  getrojjen  werden 
konne,  empfehle  er  vorldufig  eine  Kontribution  in  Hohe  von  30  Mil- 
lionen  festzustellen  »  (1).  Ainsi  le  president  de  l'administration  civile 
du  pays  etablit  le  chiffre  que  devra  atteindre  la  contribution  de  guerre 
dont  sera  frappee  Anvers  (30  millions),  en  raison  des  cruautes  pre- 
sumees  que  sa  population  aura  pu  commettre  contre  des  militaires 
allemands. 

Le  premier  souci  du  gouvernement  general,  une  fois  l'occupation 
organisee,  fut  de  frapper  la  Belgique  d'une  contribution  de  guerre 
mensuelle  de  40  millions  (2),  que  devaient  supporter  solidairement 
les  provinces. 

D'autre  part,  arm  de  controler  de  pres  les  disponibilites  du  pays, 
radministration  allemande  se  preoccupe  immediatement  de  la  sur- 
veillance des  banques.  Le  compte  rendu  des  seances  de  la  Zivilverwal- 
tung  nous  montre  avec  quel  soin  la  question  est  etudiee  par  le  Gouver- 
nement general.  Des  le  18  septembre  1914  (3),  alors  que  la  place 
d'Anvers  n'a  pas  encore  succombe,  le  controle  des  banques  est 
etabli. 

Les  agenees  beiges  de  banques  etrangeres  se  voient  defendre  d'enga- 
ger  de  nouvelles  operations  si  ce  n'est  pour  liquider  des  affaires  en 
cours  ou  pour  {aire  rentrer  leur  actif  ;  cet  actif  sera  depose  en  un 
en  droit  a  designer  ulterieurement. 

Les  banques  beiges  ne  peuvent  traiter  aucune  affaire  en  opposition 
avec  les  interets  allemands.  II  leur  est  interdit  de  faire  des  virements 
dans  les  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne  ou  dans  la  partie  du  pays  non 
occupee  par  l'Allemagne. 

Un  commissaire  general  est  nomme  pour  exercer  sur  les  banques 
beiges  et  etrangeres,  une  continuelle  surveillance.  II  pcut  deferer  ses 


(1)  Compte  rendu  des  stances  de  la  Zivilverwaltung  (Archives  de  Guerre). 

(2)  Ordre  du  10  dec.  1914  (Bull.  n°  27,  4  janv.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  V, 
note  3. 

(3)  Arr.  du  19  sept.  1914  (Bull.  n°  3,  21  sept.  1914),  voir  texte  partie  doc.  ch.  V, 
note  8. 
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pouvoirs  a  des  commissaires  speciaux  a  fin  de  s'acquitter  de  sa  mission 
avec  plus  de  precision.  Le  commissaire  general  des  banques  en  Bel- 
gique  a  le  pouvoir  de  donner  aux  banques  des  instructions  en  confor- 
mity avec  l'arrete  du  18  septembre.  II  est  autorise  a  inspecter  les 
livres,  les  ecritures  des  banques.  a  faire  l'inventaire  de  leurs  caisses, 
titles,  lettres  de  change,  ainsi  qu'a  exiger  tous  renseignements  quel- 
conques  sur  toutes  les  affaires  commerciales  entreprises.  II  peut  inter - 
dire  toute  operation  commerciale.  II  indique  les  endroits  oil  l'actif 
des  banques  etrangeres  sera  depose.  Afin  de  garantir  l'execution  de 
l'arrete  qui  etablit  cette  surveillance,  comme  celle  de  ses  propras 
instructions,  il  peut  exiger  des  cautions  qui,  en  cas  d'infraction,  seront 
confisquees  au  profit  de  l'Empire  allemand. 

Quelquos  jours  apres,  l'arrete  beige  du  3  aout  1914  qui  avait  suspendu 
le  retrait  des  fonds  deposes  en  banque  est  modifie. 

Le  2.'}  septembre  1914  (1),  un  arrete  autorise  ce  retrait  lorsque  les 
sommes  retirees  sont  destinees  au  paiement  d'ouvriers  ou  d'employes 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  a  l'acquittement  de  rentes  viageres, 
de  contributions  directes,  de  taxes,  redevances,  fermages  dus  a  l'Etat, 
qu'ils  soient  echus  ou  non. 

Cependant,  afin  de  permettre  le  controle  de  Temploi  des  fonds  retires, 
il  est  edicte  que  ces  retraits  ne  peuvent  etre  effectues  qu'au  moyen  de 
cheques  sur  la  Banque.  a  etablir  a  l'ordre  de  la  caisse  du  gouvernement 
general  a  Bruxelles. 

Le  2(i  novembre  1914  (2),  un  arrete  fixe  de  fa^on  precise  les  attribu- 
tions du  commissaire  general  des  banques.  II  en  fait  le  centre  d'une 
vaste  surveillance  s'ctendant  a  toutes  les  succursales  beiges  d'entre- 
prises  etrangeres,  aux  entreprises  beiges  ayant  leur  champ  d'action 
au  Congo  et  aux  entreprises  beiges  dont  10  O'O  du  capital  se  trouve 
aux  mains  de  sujets  allemands. 

Le  commissaire  general  des  banques  nomme  des  commissaires 
charges  de  surveiller  ces  entreprises,  tout  en  respectant  les 
droits  de  propriete  et  autres  droits  particuliers  de  celles-ci,  et 
de  veiller  a  ce  que,  pendant  la  duree  de  la  guerre,  leurs  affaires 
ne  soient  pas  gerees  d'une  facon  opposee  aux  interets  de  l'Empire 
allemand. 

Ces  commissaires  sont  autorises  a  interdire  des  mesures  de  toute 
nature  intcressant  les  affaires  de  l'entreprise,  specialement  les 
dispositions  concernant  les  biens  meubles  et  immeubles  ;  a  prendre 


(1)  An.  du  23  sept.  1914  (Bull,  n"  4.  26  sept.  1914). 

(2)  Air.  tin  26  nov.  1914  (Hull,  n0  10,  30  now  1914),  voir  tcxte  partic  doc.  ch.  II. 
noli'  0.  ' 
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connaissance  des  livres,  ecritures,  inventaires,  a  exiger  tous  rensei- 
gnements. 

Les  administrateurs,  directeurs  et  employes  sont  tenus  de  se  confor- 
mer  aux  instructions  des  eommissaires,  qui  devront  etre  invites  a 
assister  a  chaque  seance  du  Conseil  d'administration  et  a  chaque 
assemblee  generate . 

Lorsqu'une  entreprise  n'a  pas  de  directeur.  d'administrateur  ou 
d'employe  la  representant  legalement  en  Belgique.  le  commissaire 
general  pour  les  Banques  pourra  nommer  un  remplacant  qui,  sous  la 
surveillance  du  commissaire  special,  continuera  on  liquidera  les  affaires 
suivant  les  instructions  regues. 

Le  17  fevrier  1915  (1),  cette  surveillance  est  transformee  en  sequestre. 
Le  commissaire  general  pour  les  banques  se  voit  investir  du  droit  de 
nommer  un  sequestre  : 

(a)  pour  les  entreprises  dont  les  directeurs  ou  surveillants  se  trouvent 
en  pays  ennemi  ; 

(6)  pour  celles  dans  lesquelles  les  ressortissants  de  pays  ennemis 
sont  interesses  pour  au  moins  un  tiers  du  capital,  des  recettes  ou  de  la 
direction  ; 

(c)  dont  des  parties  importantes  sont  exploitees  en  pays  ennemi  : 

(d)  dont  le  maintien  en  exploitation  ou  la  remise  en  exploitation 
presentent  un  interet  public  pour  PEmpire  allemand  ou  les  parties 
occupees  de  la  Belgique  ; 

(e)  dont  Pexploitation  est  contraire  ou  de  nature  a  porter  atteinte 
aux  interets  de  1' Empire  allemand. 

Lorsque  dans  une  entreprise  se  presentent  des  faits  de  nature  a  faire 
supposer  l'existence  de  Tune  ou  de  1' autre  de  ces  conditions,  le  com- 
missaire general  pour  les  banques  a  le  droit  de  demander  communica- 
tion des  livres  et  ecritures  et  de  s'adresser  aux  administrateurs,  pro- 
prietaires  et  employes  de  cette  entreprise,  ainsi  qu'a  toute  personne 
a  meme  de  fournir  des  renseignements,  pour  exiger  d'eux  des  informa- 
tions sur  la  situation  des  affaires. 

Le  commissaire  general  nomme  et  revoque  les  sequestres,  ceux-ci 
ont  seuls  le  droit  d'agir  au  nom  de  l'entreprise  et  de  disposer  de  son 
actif  ;  les  droits  des  proprietaires  ou  de  leurs  mandataires  sont  sus- 


(1)  Arr.  du  17  fev.  1013  {Dull.  n°  41,  20  fev.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II. 
nolc  10. 
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pendus.  de  meme  que  ceux  des  assemblies  generates  et  des  eonseils 
d'adininistration. 

Le  sequestre  peut  continuer  les  operations  de  l'entreprise  en  tout  ou 
«n  partie  ou  les  liquider  (1). 

La  surveillance  des  banques  cependant  etait  suffisamment  impor- 
tante  pour  absorber  toute  l'activite  du  commissaire  general  pour  les 
banques.  Aussi  f  ut-il  decharge  du  controle  des  entreprises  industrielles 
sequestrees,  par  arretes  des  26  aout  1915  (2)  et  23  juin  1917  (3)  ;  le 
chef  de  1' administration  civile  pres  le  gouverneur  general  recueillant 
ces  pouvoirs. 

Ces  quelques  dispositions  font  du  commissaire  general  pour  les 
banques,  le  controleur  general  de  toutes  les  banques,  de  toutes 
les  entreprises  etrangeres,  de  toutes  les  entreprises  beiges  dans 
lesquelles  sont  interesses  des  etrangers  ou  des  Allemands,  et  de 
toutes  celles  qui  peuvent  etre,  soit  utiles,  soit  nuisibles  a  l'Empire 
allemand. 

Tout  naturellement  le  Gouvernement  general  devait  se  preoccuper 
particulierement  de  la  Banque  Nationale,  a  laquelle  la  loi  beige  recon- 
nait  le  monopole  de  remission  des  billets  de  banque.  Prevoyant  l'inge- 
rence  allemande  dans  l'administration  de  ses  affaires,  craignant  d'autre 
part  que  l'Allemagne  ne  mit  la  main  sur  la  reserve  en  or  et  en  titles 
garantissant  remission  des  billets,  la  Banque  Nationale  avait  envoye 
son  encaisse  metallique  a  Londres  avant  1'occupation  de  Bruxelles 
par  les  troupes  allemandes. 

Le  Gouvernement  general  allemand  s'efforca  de  faire  rentrer 
cette  encaisse  dans  les  caves  de  la  Banque.  II  provoqua  des 
demarches  dans  ce  sens  aupres  du  ministre  des  Finances  beige 
au  Havre.  Celui-ci  s'opposa  naturellement  de  la  facon  la  plus 
formelle  au  retour  en  Belgique  de  la  reserve  mise  en  surete  en 
Angleterre. 

Ayant  echoue  tlans  ses  negociations,  le  Gouverneur  general  publia , 
lo  22  decembre  1914,  un  avis  (4)  annoiiQant  le  transfert  a  Londres  de 
la  totalite  de  l'encaisse  metallique  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique. 
ainsi  que  celui  d'une  grande  quantity  de  billets  de  banque,  de  cliches, 
des  poin9ons,  des  valeurs  de  l'Etat,  des  cautionnements  deposes  par 
des  tiers  et  des  titres  de  la  Caisse  generale  d'Epargne  et  de  Retraite. 


(1)  On  vcrra  sur  les  sequestres  Ch.  de  Kerehove,  V Industrie  beige  pendant  I'oecupa- 
tion  de  1914  ri  1918.  I"  partie,  ch.  V,  §  3,  «  Mise  sous  serveillancc  et  sous  sequestre  •. 

(2)  Ait.  26  aoflt  1915  (Hull.  3  sept.  1915),  voir  tcxtc  partie  doc.,  ch.  II,  note  10. 

(3)  Arr.  23  juin  1917  (Bull.  28  juin  1917),  voir  tcxtc  partie  doc,  ch.  II.  note  10. 

(•1)  Avis  du  22  dec.  1914  (Bull.  n°  24,  24  dec.  1914).  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  1. 
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II  avait  envoye,  disait-il,  une  mission,  composee  de  membres  du  Conseil 
d'Administration  de  la  Banque  Nationale  qui  devait  rapporter  de 
Londres  une  partie  de  ces  valeurs.  Mais  la  Banque  d'Angleterre 
avait  exige  le  consentement  du  Ministre  beige  au  Havre,  et 
celui-ci  l'avait  refuse.  Une  nouvelle  tentative  faite  par  une  person- 
nalite  eminente  du  monde  des  affaires,  a  la  demande  de  plu- 
sicurs  etablissements  de  credit  avait  echoue  pour  les  memes 
motifs.  Enfin,  la  Banque  Nationale  avait  avance  au  gouvernement 
beige  des  sommes  considerables  sans  couverture,  et  contrairement 
a  sos  statuts  qui  lui  interdisent  les  operations  de  credit  a  de- 
couvert. 

Ces  agissements  etaient,  affirmaient  les  avis,  incompatibles  avec  la  loi 
et  les  statuts  de  la  Banque.  lis  exposaient  le  pays  au  peril  de  voir 
le  Ministre  des  finances  beige  affecter  aux  besoins  de  la  guerre  l'en- 
caisse  metallique  de  la  Banque  et  ebranler  ainsi  la  base  de  la  circu- 
lation fiduciaire  (environ  1.600.000.000  francs).  Le  gouvernement 
allemand,  de  son  cote,  etait  menace  de  voir  les  billets  d'une  Banque 
operant  dans  le  territoire  occupe,  servir  a  soutenir  les  actes  hostiles 
du  gouvernement  beige. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  privilege  d'emettre  des  billets  etait  retire 
a  la  Banque  Nationale,  et  son  gouverneur,  ainsi  que  le  commissaire 
nomine  par  le  gouvernement  beige  etaient  revoques. 

Cependant,  les  billets  emis  par  la  Banque  continueraient  a  avoir 
cours  foi'ce  et  pour  eviter  une  catastrophe  economique,  le  privilege 
d'emettre  des  billets  etait  transfereala  Societe  Generale  de  Belgique. 
Elle  etait  en  meme  temj>s  chargee  d'aider  a  la  suppression  graduelle  du 
moratoire.  D'accord  avec  elle,  le  gouvernement  civil  cxaminerait  les 
mesures  a  prendre  pour  remettre  la  Caisse  generale  d'Epargna  et  de 
Retraites  et  ses  deposants  en  possession  de  leurs  biem  retenus  en 
Angleterre. 

En  meme  temps  qu'il  publiait  ce  long  plaidoyer  contre  le  Gouverne- 
ment beige,  coupable  de  soustraire  a  l'ennemi  la  disposition  de  l'en- 
caisse  de  la  Banque  Nationale,  le  gouverneur  general,  par  un  arrete 
du  meme  jour  (1)  accordait  a  la  Societe  Generale  le  droit  de  se 
creer  un  departement  d'emission,  investi  du  privilege  exclusif 
d'emettre  des  billets  de  banque.  Defense  etait  faite  a  la  Banque 
Nationale  d'emettre  des  billets  nouveaux  ou  de  remettre  en  cir- 
culation les  billets  rentres,  sous  peine  pour  les  responsables  de 


(1)  Arr.  du  22  die.  1914  (Bull.  n°  24,  24  dt§c.  1914),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  1. 
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se  voir  infliger  une  amende  minimum  de  100.000  francs  et  de  deux 
ans  de  prison  (1). 

Le  9  janvier  191.5,  un  arrete  ordonnait  le  cours  force  des  billets  de 
la  Societe  Genera  le  (2).  Un  autre  arrete,  paru  le  meme  jour,  organisait 
son  departement  d'emission  (3). 

II  regie  remission  des  billets  de  banque.  en  etablissant  la  quantity 
de  billets  qui  peuvent  etre  emis  et  la  proportion  dans  laquelle  ils 
doivent  etre  garantis  par  l'avoir  de  la  Banque. 

Chaque  semaine  le  departement  doit  adresser  un  etat  de  ses  ope- 
rations an  commissaire  general  pour  les  Banques  ;  trimestriellement- 
il  fournit  son  bilan.  Apres  le  depot  de  chaque  bilan.  le  benefice  resul- 
tant de  la  difference  entre  l'interet  de  1.5  0/0  et  l'interet  reellement 
percu  sur  les  operations  d'escompte  et  de  pret,  est  verse  a  l'adminis- 
tration  allemande  ainsi  qu'un  droit  de  1/8  0/0  sur  la  circulation 
moyenne  des  billets. 

Le  departement  d'emission  est  dirige  par  un  Conseil  d'administra- 
tion  de  sept  membres  nommes  par  le  Conseil  de  direction  de  la  Societe 
generale.  Le  gouverneur  general  designe  un  commissaire  imperial 
qui  assiste  a  toutes  les  seances  du  Conseil  d'administration  et  du 
comite  permanent,  avec  le  droit  d'opposer  son  veto  a  leurs  decisions. 
Les  proces-verbaux  de  ees  seances  doivent  porter  sa  signature.  II  a 
le  droit  de  faire  des  propositions,  d'examiner  la  eorrespondance,  les 
livres  et  tons  documents. 

En  outre,  la  haute  surveillance  du  commissaire  general  pour  les 
Banques  s'exerce  directemcnt  :  il  lui  est  permis  de  s'opposer  a  toute 
mesure  qu'il  considere  comine  contraire  a  la  loi  ou  aux  statuts  et  aux 
interets  de  radministration  allemande. 

En  meme  temps  qu'il  fixe  la  circulation  de  la  monnaie  beige,  le 
gouvernement  general  impose  le  cours  force  de  la  monnaie  allemande 
en  Belgique  (arretes  des  .'loctobre  1914  (4)  et  lonovembre  1914)  (5). 

En  fin  signalons  encore  que  la  preoccupat  ion  fiscale.  que  nous  avons 
relevee,  se  manifeste  de  fa9on  generale  dans  les  peines  d'amende  tres 


(1)  Le  privilege  d'dmetlre  des  billets  de  banque  a  <Ste  ])roro^e  en  faveur  de  la  Society 
generale  de  Belgique,  par  les  arretes  du  11  dec.  1915  (Bull.,  n°  151,  IS  d6c.  1915)  ; 
du  17  dec.  1916  {Hull,  u"  290,  20  dec.  1916)  ;  du  (i  dec.  1917  (Bull.,  n°  425,  13  disc. 
1917). 

(2)  Arr.  du  9  janv.  1915  (Bull.  n»  31,  t  1  janv.  1915),  voir  texte  parlic  doc.  eh.  II, 
note  I. 

(3)  Arr.  du  9  janv.  1915  (Bull.  n«  31,  11  janv.  1915). 

(•I)  Arr.  du  3  oct.  1914  (Bull.  n°  0.  5  ocl.  1914),  voir  tcxtc  partie  doc,  eh.  H, 
note  1. 

(5)  Arr.  du  15  nov.  191  1  (Bull.  n°  12,  17  nov.  191  I),  voir  texte  partie  doc.  ch.  II, 
note  1. 
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lourdes  qui  garantissent  l'application  ties  arretes  pris  par  l'occupant 
dans  tous  les  domaines  (1). 

* 
*  * 


Ce  fut  tout  naturellement  d'abord  dans  l'ordre  economique  que 
1'activite  legislative  des  pouvoirs  allemands  fut  la  plus  feconde.  La 
question  du  ravitaillement  du  pays  devait  donner  lieu  a  une  serie 
infinie  d'arretes  dont  le  veritable  but  apparait  lorsqu'on  les  reunit 
en  systeme. 

Le  4  aout  1914,  le  gouvernement  beige  avait  pris  une  serie  de  mesures 
destinees  a  assurer  le  ravitaillement  de  la  population. 

Des  prix  maxima  avaient  ete  fixes  pour  le  froment  indigene,  la 
farine,  le  pain,  le  riz,  le  sucre,  le  sel,  les  pommes  de  terre.  Le  pouvoir 
de  requisition ner  ces  denrees  avait  ete  donne  aux  gouvernem's  de 
provinces  et  aux  bourgmestres,  collaborant  pour  assurer  le  ravitaille- 
ment des  diffe  rentes  communes. 

En  cas  d'occupation  du  pays,  le  droit  de  requisition  accorde  aux 
gouverneurs  devait  passer  aux  commissaires  d'arrondissement  ou, 
en  leur  absence,  aux  bourgmestres  des  communes. 


(1)  II  nous  suffira  de  citcr  quelques  arretes  pris  parmi  des  centaines  : 
Arrete  concernant  la  surveillance  des  banques.  Peine  contre  les  administrateurs  : 
jusqu'a  50.000  francs  d'amende  et  3  ans  de  prison,  25  nov.  1914  (Bull.,  p.  51). 
■  Arr.  cone.  l'ctablissement  d'un  prix  maximum  pour  le  sucre  brut  destine  a  la  nour- 
riture  du  betail.  Peine  de  3  mois  a  3  ans  de  prison  et  jusque  30.000  francs  d'amende 

(Hun.,  p.  i  i7). 

Arr.  cone,  le  roulage  des  autos  appartenant  a  des  Beiges  :  toute  contravention  punie 
de  10.000  marks  d'amende  et  de  1  an  de  prison  ;  en  outre  confiscation  de  1'auto,  25  juill. 
1915  (Bull.,  p.  051). 

Arr.  cone,  la  saisie  des  certfales  servant  a  la  panification  dans  la  recolte  de  1915. 
Peine  jusqu'a  5  ans  de  prison  et  20.000  marks  d'amende,  30  juill.  1915  (Bull.,  p.  749) 

Arr.  cone,  la  recolte  des  cereales  en  1915.  Peine  :  5  ans  de  prison  et  20.000  marks 
d'amende,  23  aout  1915  (Bull.,  p.  831). 

Arr.  cone.  I'emploi  de  l'orge.  Peine  :  1  an  de  prison,  10.000  francs  d'amende.  Pour 
les  commissaires  en  orgc,  peine  :  5  ans  de  prison,  20.000  francs  d'amende,  20  sept.  1915 
(Bull.,  p.  814). 

Arr.  cone,  la  requisition  des  foins.  Peine  :  5  ans  de  prison,  20.000  marks  d'amende, 
confiscation,  (>  aout  1915  (Bull.,  p.  855). 

Arr.  cone,  le  prix  maximum  pour  racines  de  chicoree.  Peine  :  5  ans  de  prison,  20.000 
marks  d'amende,  3  aout  1915  (Bull.,  p.  880). 

Arr.  cone,  la  competence  du  bureau  central  des  huiles.  Peine  :  5  ans  de  prison, 
10.000  marks  d'amende,  confiscation  (Bull.,  p.  883). 

Arr.  cone,  la  chasse.  Peine  :  6  mois  de  prison,  6.000  marks  d'amende,  11  juill.  1915 
(Bull.,  p.  919). 

Arr.  cone,  defense  de  donner  les  betteraves  a  sucre  au  betail.  Peine  :  5  ans  de  prison, 
20.000  francs  d'amende,  11  sept.  1915  (Bull.,  p.  1043). 

Arr.  cone,  la  vente  des  pommes  de  terre.  Peine  :  1  an  de  prison,  10.000  francs  d'a- 
mende (Bull.,  p.  1092). 

Arr.  cone,  la  vente  et  achat  de  fourrages.  Peine  :  1  an  de  prison,  10.000  marks  d'a- 
mende (Bull.,  p.  1093). 

Etc. 
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Afin  d'uniformiser  les  efforts,  une  Commission  centrale  avait  ete 
creee  au  ministere  de  l'lnterieur,  formee  de  delegues  des  differentes 
provinces,  de  delegues  de  l'adininistration  centrale  et  de  l'armee. 
Cette  Commission  etait  chargee  d'etudier  les  ressources  et  les  besoins 
de  chaque  region  du  pays  et  de  veiller  a  son  approvisionnement.  Les 
deputations  permanentes  des  conseils  provinciaux  devaient  regler 
le  ravitaillement  de  leur  province,  instituer  dans  chaque  commune 
un  comite  de  distribution  des  vivres,  et  toutes  les  semaines  faire  le 
releve  des  ressources  alimentaires  dont  elles  disposaient  (1). 

Cette  organisation  fut  supprimee  par  l'autorite  allemande.  Elle  n'y 
substitua  aucun  autre  organisme  destine  a  assurer  le  ravitaillement 
de  la  Belgique,  dont  elle  declarait  d'ailleurs  se  desinteresser  en  raison 
du  blocus  pratique  par  l'Angleterre.  Elle  esperait  de  la  sorte  qu'une 
intervention  du  Gouvernement  beige  ierait  relacher  le  blocus.  Cefut  le 
Comite  national  de  Secours  et  de  Ravitaillement,  ne  d'initiatives  pri- 
vees,  qui  dut  se  charger  de  la  lourde  tache  de  sauver  de  la  famine  les 
7  millions  d'habitants  de  nos  provinces  (2). 

Ayant  ainsi  soustrait  aux  autorites  publiques  beiges  les  stocks  de 
vivres  accumules  dans  le  pays,  le  gouvernement  general  allemand 
prit  une  serie  de  mesures  legislatives,  destinees  a  s'en  assurer  l'usage. 
Le  ler  novembre  1914  (3),  la  declaration  des  stocks  de  froment,  de 
seigle,  d'orge,  d'avoine,  de  mais,  de  farine,  de  legumineuses,  de  pommes 
de  terrefut  rendue  obligatoire  sous  peine  de  confiscation  des  marchan- 
dises  non  declarees.  La  declaration  devait  etre  faite  a  l'autorite  com- 
munale  beige,  qui  la  transmettrait  au  chef  militaire  de  l'arrondis- 
semcnt.  La  meme  annee,  les  chevaux,  le  betail,  les  engrais  et  les  ce- 
reales  furent  declares  saisis  et  bientot  requisitionnes,  seuls  les  animaux 
reproducteurs  devaient  etre  exempts  de  la  requisition.  Des  foires 
aux  jeuncs  chevaux  furent  organisees  auxquelles  seuls  les  acheteurs 
allemands  etaient  admis. 

Eti  1915,  le  programme  de  requisitions,  ebauche  en  1914,  put  se 
realiser  methodiquement.  Le  27  juillet  (4),  la  recolte  d'avoine  etait 
saisie ;  le  6  aout  (5),  le  foin ;  le  13  aoxit  (6),  les  racines  de  chicoree  ; 
le  9  decembre  (7),  les  graisses.  II  eut  ete  pratiquement  impossible  de 


(1)  On  vena  a  cc  sujet  A.  Henry,  op.  cit.,  p.  259  et  suiv. 

(2)  Voir  A.  Henry,  :  Le  chapitre  consacre"  au  ComittS  National,  et  dans  la  meine 
sdrie  A.  Henry  :  op.  cit.  i 

(3)  Avis  du  1"  now  1911  {Bull.  n°  12.  17  nov.  1914),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II 
note  2. 

(4)  Arr.  du  27  juiU.  1915  (Bull.  i\«  123,  6  aout  1915). 

(5)  Arr.  du  G  aoQt  1915  (Dull.  n°  104,  11  aout  1915). 

(6)  Arr.  du  13  aout  1915  (Bull.  n°  107,  19  aout  1915). 

(7)  Arr.  du  9  dec  1915  (Bull.  n°  153,  1G  ddc.  1915). 


saisir  la  recolte  de  pommes  de  terre,  mais  afin  de  soumettre  a  son  con- 
trole  cette  enorme  reserve  alimentaire,  l'autorite  allemande  reserva 
aux  seuls  marchands  agrees  par  elle,  le  droit  d'acheter  les  pommes  de 
terre  natives  (20  mai  1915)  (1). 

Ann  de  maintenir  l'elevage,  un  arrete  du  ler  fevrier  1915  (2)r 
interdisait  l'abatage  des  truies  pleines,  des  pores  pesant  moins  de 
soixante  kilogrammes  et  des  veles.  Le  25  fevrier  1915  (3),  un  autre 
arrete  reglementait  l'abatage  des  veaux.  Cet  arrete  eut  des  conse- 
quences tres  facheuses  pour  le  ravitaillement  du  pays.  Obliges  par  les 
requisitions  militaires,  de  fournir  a  l'armee  des  quantites  de  viande 
considerables,  les  eleveurs  ne  pouvant  abattre  les  veaux  furent  con- 
traints  d'abattre  leurs  vaches  laitieres,  diminuant  ainsi  dans  une 
importante  mesure,  la  quantite  de  lait  et  de  beurre  disponible  pour  le 
ravitaillement. 

Ce  systeme  de  requisitions  ne  fut  pas  seulement  applique  a  l'agri- 
culture,  ii  fut  etendu  a  l'industrie  oil  ses  consequences  furent  plus 
graves  encore.  La  declaration  des  stocks  fut  rendue  obligatoire  des  le 
11  decembre  1914  (4)  pour  les  depots  de  benzine,  de  petrole,  d'alcool, 
de  glycerine,  d'huiles,  de  graisses,  de  carbure,  de  caoutchouc  et  de 
pneus  d'autos.  Le  25  janvier  1915  (5),  cette  obligation  frappa  les 
stocks  de  plomb,  de  cuivre,  d'aluminium,  d'antimoine,  de  zinc,  de 
nickel,  de  mercure,  d'etain  et  d'alliages  de  metaux. 

Les  requisitions  considerables  que  preparaient  ces  arretes  furent 
etablies  suivant  un  double  systeme  :  d'une  part  des  requisitions  etaient 
faites  directement  par  l'armee  et  par  l'autorite  militaire,  d'autre  part 
les  pouvoirs  civils  procedaient  a  des  requisitions  en  masse.  Le  plan 
d'apres  lequel  ces  requisitions  devaient  s'operer  avait  ete  etabli  par 
le  docteur  Rathenau,  createur  du  «  Departement  des  matieres  pre- 
mieres de  guerre  »  au  ministere  de  la  Guerre  a  Berlin  (6).  En  vertu 
de  ce  plan,  les  matieres  premieres  etaient  f rappees  de  saisie,  des  lors 
les  detenteurs  n'avaient  plus  le  droit  de  les  vendre  qu'a  des  «  Cen- 
trales »  libres  de  fixer  elles-memes  le  prix  d'achat.  Si  ce  prix  n'etait 
pas  accepte,  la  marchandise  saisie  pouvait  etre  expropriee  et  enlevee 
contre  remise  d'un  bon  de  requisition. 


(1)  Arr.  du  20  mai  1915  (Bull.  n°  77,  29  mai  1915). 

(2)  Arr.  du  1"  fevrier  1915  (Bull.  n°  49,  10  mars  1915). 

(3)  Arr.  du  25  f€v.  1915  (Bull.  n°  52,  21  mars  1915). 

(4)  Arr.  du  11  d€c.  1914  (Bull.  n°  23,  23  dec.  1914),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  4. 

(5)  Arr.  du  25  janv.  1915  (Bull.  n°  36,  27  janv.  1915),  voir  texte  partie  doc.,  ch.  II, 
note  4. 

(6)  Voir  au  sujet  du  plan  Rathenau,  F.  Passelecq,  op.  cit.,  Ch.  I,  §  3,  A.  «  Le  plan 
Rathenau  »  ;  B,  «  L'execulion  du  plan  Rathenau  et  ses  repercussions  en  Belgique  oc- 
cup6e  ». 
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Les  requisitions  ne  s'en  tinrent  pas  aux  matieres  premieres,  les 
rnachines-outils  furent  bientot  saisies,  elles  aussi,  dans  tout  le  pays. 

Cette  politique  economique  paralysa  en  quelques  mois  l'industrie 
beige.  Non  seulement  les  matieres  premieres  etaient  enlevees  mais 
elles  n'etaient  pas  payees  ;  il  devenait  done  impossible  aux  indus- 
triels  beiges,  prives  de  matieres  premieres  et  de  capitaux  disponibles. 
de  maintenir  leurs  entreprises  en  activite.  De  nombreuses  demarches 
furent  faites  pom'  obtenir  le  paiement  des  matieres  requisitionnees. 
Le  Gouverneur  general  fit  savoir  que  si  la  contribution  mensuelle  de 
guerre  de  40  millions  etait  acquittee,  les  requisitions  seraient  acquittees 
au  comptant  a  partir  du  ler  janvier  1915.  La  contribution  fut  payee, 
mais  jamais  le  gouvernement  general  ne  tint  sa  promesse.  Pour  de 
nombreuses  raisons  les  paiements  ne  cessaient  d'etre  differes  :  les 
difficultes  de  transport  et  de  classement  des  marchandises,  le  controle 
des  bons,  la  disproportion  entre  la  valeur  reclamee  par  les  interesses 
et  la  valeur  reelle,  la  necessite  de  ne  pas  faire  sortir  d'Allemagne  le 
numeraire  allemand.  retardaient  de  jour  en  jour  le  paiement  des  bons 
de  requisition.  L'Allemagne,  d'ailleurs,  ne  se  reconnaissait  pas  debi- 
trice  de  la  valeur  des  matieres  requisitionnees  ;  celles-ci,  disait-elle. 
seraient  remboursees  par  le  Gouvernement  beige  apres  la  guerre  (1). 

Pourtant,  a  fin  de  ne  pas  paraitre  chercher  a  entraver  la  reprise  de 
l'industrie  beige,  qui  seule  pouvait  assurer  la  tranquillity  de  la  popu- 
lation, le  gouverneur  general  sentit  la  necessite  de  trouver  une  solution 
a  cette  question  du  paiement  des  requisitions.  Le  2  avril  1915  (2), 
il  crea  a  Bruxelles  une  Caisse  de  Prets  ayant  pour  mission  de  faire  a 
rindustrie  des  avances  sur  les  bons  de  requisition  delivres  par  1'auto- 
rite  allemande.  Pour  les  requisitions  militaires,  leprix  etait  fixed'office 
par  rintendance  ;  pour  les  autres,  le  prix  etait  etabli  par  le  Bureau  des 
Indemnities  de  Berlin.  La  Caisse  des  Prets  etait  autorisee  a  avancer 
des  fonds  aux  porteurs  des  bons  jusqu'a  concurrence  de  75  0/0  du  prix 
mentionne.  Si  le  prix  fixe  etait  accepte  par  l'interesse,  la  Caisse  des 
Prets  lui  remettait  un  bon  que  la  Societe  Generale  de  Belgique  etait 
tenue  de  payer  (3).  En  retour,  la  Reichsbank  accordait  a  la  Societe 
Generale  un  credit  egal  aux  sommes  deboursees  par  elle,  a  un  compte 
devant  rester  bloque  jusque  trois  mois  apres  la  signature  de  la  paix  et 
ne  produisant  pas  d'interets. 


(1)  Voir  pour  cette  question  C.  de  Kcrcliove,  op.  cit.,  1"  partie,  Ch.  Ill,  §  1°,  *  La 
question  de  l'indemnisation,  La  liquidation  des  bons  de  requisition  ». 

(2)  Arr.  du  2  avril  1915  (Bull.  n°  59,  11  avril  1915),  voir  tcxtc  partie  doc,  ch.  II, 
note  4. 

(3)  La  Societe  Generale,  on  l'a  vu  plus  haut,  avait  6td  substitute  i\  la  Banque  natio- 
nale  par  les  arritts  du  22  dec.  1911. 


l'okganisation  de  ^occupation 
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Pareille  mesuve  devait  forcement  jeter  un  trouble  grave  dans  la  vie 
economique  du  pays,  deja  si  serieusement  atteinte.  Le  paiement  par  la 
Societe  Generale  de  la  multitude  de  bons  delivres  par  les  Allemands, 
devait  amener  une  inflation  de  la  circulation  monetaire  dont  la  conse- 
quence immediate  eut  ete  le  rencherissement  de  la  vie  et  l'accroisse- 
ment  du  pauperisme.  D'autre  part,  en  se  pretant  a  cette  combinaison, 
la  Societe  Generale  devenait  un  rouage  essentiel  du  systeme  des 
requisitions  allemandes.  Elle  refusa  done  absolument  de  s'y  preter. 
Apres  des  negociations,  elle  fut  contrainte  d'accepter  de  payer  les 
bons  delivres  pour  requisition  de  matieres  premieres  seulement  (1). 

D'autres  mesures  encore  devaient  entraver  l'activite  ou  l'industrie 
beige. 

A  la  suite  de  1'arrete  du  26novembre  1014,  des  commissaires  avaient 
ete  nommes  par  le  commissaire  general  pour  les  Banques,  charges  de 
surveiller  les  entreprises  appartenant  en  tout  ou  en  partie  a  des  etran- 
gers,  ressortissants  de  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne.  Le  17  fevrier 
1915,  la  surveillance  de  ces  entreprises  fut  transformed  en  sequestre. 
La  mise  sous  sequestre  fut  en  outre  etendue  a  toutes  les  industries, 
apppartenant  a  des  etrangers  ou  a  des  Beiges,  qui  presentaient  pour 
l'autorite  allemande  un  interet  ou  qui  pouvaient  lui  etre  nuisibles.  Ces 
industries  furent  done  moment anement  enlevees  a  leurs  propriet aires, 
et  placees  sous  la  direction  de  sequestres  allemands,  libres  d'en  conti- 
nuer  l'exploitation  ou  de  proceder  a  leur  liquidation  (2).  La  conse- 
quence de  ces  arretesfut  que  presque  toutes  les  entreprises  etrangeres, 
principalement  les  entrepi'ises  britanniques,  furent  liquidees,  tandis  que 
l'exploitation  des  grands  etablissements  metallurgiques  beiges,  fut 
remise  a  des  sequestres  allemands.  La  vie  industrielle  beige  s'en 
trouva  naturellement  fort  entravee. 

Pourtant,  quand  bien  raeme  les  requisitions  auraient  ete  payees 
argent  comptant,  l'industrie,  du  fait  de  ces  requisitions,  devait  etre 
reduite  a  un  chomage  presque  general.  On  sait,  en  effet,  que  l'industrie 
beige  manufacture  principalement  des  matieres  importees  (3).  Or,  le 
blocus  des  cotes  pratique  par  la  fiotte  anglaise  interdisalt  toute  impor- 
tation. II  eta-it  done  impossible  de  remplacer  les  stocks  requisitionnes. 

D'autre  part,  les  circonstances  mettaient  l'industrie  beige  dans  une 
situation  absolument  critique.  La  defense  d'exporter,  promulguee 


(1)  En  fait  les  interesses  n'acceptant  gendralemcnt  pas  le  prix  fixe  par  Berlin,  les 
pr6ts  que  dut  consentir  la  Societe  G6n(5rale  ne  s'(;leveient  pas  a  plus  de  7.">  millions 
de  marks  pour  toute  la  dur6e  de  l'occupation. 

(2)  En  1915,  plus  de  cent  entreprises  furent  placees  sous  sequestre,  une  vingtaine  en 
1916,  une  dizaine  en  1917  (Voir  plus  haut.) 

(3)  [/importation  des  matieres  premieres  en  1913  fut  de  2.G67.035.000  francs, 
soit  52,8  9/0  de  la  totalite  des  importations. 
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par  l'autorite  allemande  le  26  octobre  1914,  en reponse  aux  mesures 
analogues  prises  a  son  egard,  par  l'Angleterre  notamment  (1),  empe- 
chait  la  vente  vers  la  Hollande  de  produits  finis,  vente  qui  eut  pu  faire 
ontrer  dans  le  pays  les  fonds  indispensables  a  la  continuation  de  son 
activite  economique. 

Le  3  novembre  1914  (2),  l'Allemagne  avait  interdit  tout  paiement 
a  destination  des  pays  allies.  Ceux-ci  avaient  aussitot  pris  une  mesure 
analogue  vis-a-vis  des  empires  centraux.  La  Belgique  devait  supporter 
tout  le  poids  de  ces  decisions  qui  amenerent  une  rapide  extension  du 
chomage.  II  devenait  urgent  de  remedier  a  une  .situation  qui  pouvait 
provoquer  une  dangereuse  fermentation. 

Jusqu'au  mois  de  juin  1915  cependant,  rien  ne  fut  fait  par  le  pouvoir 

central.  )       .  . 

Ainsi  semblait  se  dessiner  petit  a  petit  dans  la  methode  d'admims- 
tration  du  pays  un  veritable  systeme  politique.  La  preoccupation  qui 
se  manifestait  dans  la  presse  allemande  depttis  le  mois  d'aout  1914. 
en  raison  de  laquelle  les  territoires  occupes  devaient  avant  tout  soulager 
rAllemagne  en  prenant  la  part  la  plus  lourde  dans  le  fardeau  de  la 
guerre,  se  precisait  peu  a  peu.  L'idee  maitresse  de  la  mise  systematique 
de  toutes  les  forces  de  la  Belgique  au  service  de  l'empire  prenait  corps. 
L'arrivee  du  general  von  Bissing  comme  gouverneur  general  du  pays, 
le  3  decembre  1914,  devait  donner  a  tout  l'effort  legislatif  et  adminis- 
tratif  allemand,  une  cohesion  et  une  unite  qui  ne  se  dementit  jamais. 


*  * 


La  realisation  du  projet  de  l'exploitation  economique  de  la  Belgique 
au  profit  de  l'empire  necessitait  une  autorite  allemande  puissante  et 
redoutee.  Les  tribunaux  militaires  installes  en  Belgique  furent  appeles 
a  la  faire  respecter. 

Quelle  etait  la  competence  de  ces  tribunaux  \  S'etendait-elle^  au 
droit  commun  \  Etaient-ils  appeles  a  juger  seulement  les  Beiges  arretes 
pour  des  raisons  de  seciuite  militaue  ou,  au  contra  ire,  tous  les  contre- 
venants  aux  arretes  du  gouverneur  general  devaient-ils  etre  traduits 
devant  eux  ?  On  ne  le  savait.  Aucune  publication  n'avait  annonce 
ni  leur  etablissement,  ni  leur  competence.  Celle-ci  fut  etablie  petit  a 
petit  par  les  arretes,  tant  en  matiere  economique  que  financiere  ou 
sociale,  qui  specifiaient  que  les  tribunaux  militaires  etaient  compe- 
tents  pour  connaitre  des  infractions  a  ces  arr§tes. 


(.1)  An-,  du  26  oct.  1914  (Bull.  n°  10,  7  now  1911),  voir  textc  pavtie  doc,  ch.  II, 
n°(2)  A.rr.  du3nov.  1914 (BtiH.  n°  10, 7 nov.  1914),  voir  tcxtcpartie  doc.  ch.  II,notel3. 


l'organisation  de  l'occupation 
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La  population  se  rendit  compte  immediatement  de  ce  que,  dans  leur 
organisation,  seul  l'interet  allemand  avait  ete  envisage.  Les  garanties 
les  plus  elementaires  etaient  refusees  aux  inculpes.  La  procedure  de 
ces  tribunaux,  faite  en  langue  allemande,  etait  sommaire  et  secrete, 
les  droits  de  la  defense  etaient  inexistants  :  le  dossier  n'etait  pas 
communique  au  prevenu. 

Ce  fut  cette  juridiction,  dont  aucun  arrete  n'avait  meme  fixe  les 
attributions,  qui  fut  appelee  a  faire  appliquer  la  legislation  touffue 
du  gouvernement  general. 


CHAPITRE  II 


La  politique  allemande  vis=a=vis 

de  la  population  beige 

Restriction  de  la  competence  lies  organismes  administratifs  beiges  ;  un  congres  de 
juristes  allemands  reuni  a  Bruxelles  en  juillet  1915  etablit  la  situation  juridique 
de  la  population  vis-a-vis  du  pouvoir  occupant.  —  Mesures  restreignant  la  liberte 
de  reunion,  punissant  les  manifestations  de  loyalisme  ;  organisation  de  la  surveil- 
lance de  la  population  par  la  creation  des  «  Meldeamte  »  ;  mesures  cherchant  a 
organiser  la  delation  entre  Beiges  ;  retablissement  de  la  peine  de  confiscation  gini- 
rale  de  tons  les  biens  et  de  la  deportation. 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  general  avait  provoque  dans 
le  pays  une  serie  de  crises  qui  ne  devaient  plus  que  s'accentuer. 

En  matiere  economique,  la  requisition  des  vivres  augmentait  la 
disette  qui  se  faisait  sentir  et  rendait  extremement  difficile  le  ravitaille- 
ment  ;  d'autre  part,  la  saisie  des  recoltes  avait  donne  naLssance  a  un 
commerce  fait  en  fraude  de  l'administration ;  la  penurie  jointe  aux 
speculations  des  fraudeurs,  amena  une  augmentation  considerable  du 
prix  de  la  vie.  Celle-ci  avait  des  consequences  d'autant  plus  graves  que  la 
requisition  des  matieres  premieres  et  des  machines-outils  de  l'industrie, 
la  mise  sous  sequestre  de  nombreuses  entreprises,  les  defenses  d'expor- 
tation,  achevaient  de  desorganiser  la  vie  industrielle  du  pays  deja  si  dan- 
gereusement  menacee  par  le  blocus  de  la  flotte  britannique.  Un  chomage 
de  jour  en  jour  plus  grand  ne  cessait  de  rendre  la  situation  sociale  plus 
inquietante,  le  pauper isme  etait  tel  que,  deja  dans  les  premiers  mois 
de  l'annee  1915,  la  moitie  de  la  population  ouvriere  vivait  de  la  cha- 
rite  publique. 

Peut-etre  la  collaboration  etroite  des  pouvoirs  occupants  avec  les 
pouvoirs  beiges  eut-elle  pu  rendre  moins  tragique  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvait  la  population.  Cette  collaboration,  reclamee  au 
mois  de  decembre  1914  par  le  marechal  von  der  Golz,  alors  gouverueur 
general,  etait  loin  de  s'etablir.  Une  serie  de  conflits  eclataient  de.s 
1915,  entre  les  autorites  beiges  et  allemandes  et  il  apparaissait  nette- 
ment  que  le  gouvernement  general,  loin  de  rechercher  un  terrain 
d'entente,  ne  visait  qu'a  la  suppression  progressive  des  pouvoirs 
beiges.  Le  4  janvier  1915  (1)  un  avis  declarait  nulles  et  sans  valeurs 


(1)  Avis  4  janv.  1915.  {Dull.  7  janv.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  V  note  2. 
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toutes  les  ordonnances  prises  par  le  Gouvernement  beige,  etabli  au 
Havre,  concernant  les  territoires  occupes.  C'etait  done  exclusivement 
a  l'autorite  allemande  que  les  fonctionnaires  beiges  devaient  obeis- 
sance  et  fidelite.  Ann  de  s'assurer  de  celle-ci,  le  gouverneur  general 
declarait  qu'il  etait  interdit  aux  fonctionnaires  beiges  de  recevoir 
leur  traitement  du  Gouvernement  beige.  Tout  traitement  paye  par 
les  autorites  beiges  serait  confisque. 

Le  8  fevrier  1915  (l),un  arrete  supprimait  les  commissaires  d'ar- 
rondisscment  charges  de  la  surveillance  des  communes,  et  transferait 
leurs  pouvoirs  aux  Kreischefs  allemands.  Le  20  mars  1915  (2),une 
ordonnance  relative  a  la  nomination  des  fonctionnaires  stipulait  que  : 
«  les  effets  juridiques  et  legaux  des  actes  accomplis  par  eux  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions  sont  independants  de  la  prestation  du  serment 
politique  et  professionnel  prescrit  jusqu'a  present  ».  Enfin,  des  arretes 
du  2  juin  1915  (3)  et  du  6  aout  1915(4)  enlevaient  aux  conseils  pro- 
vinciaux,  organes  essentiels  de  la  vie  administrative  du  pays,  le  droit 
que  leur  conferait  la  loi  du  30  aoiit  1836  de  se  reunir  en  session  ordi- 
naire a  des  dates  determinees. 

L'activite  des  fonctionnaires  et  corps  administratifs  beiges  dont  le 
maintien  avait  ete  tolere  par  l'arrete  du  gouverneur  general  du 
3  decembre  1914  (5),ne  concernait  exclusivement  que  les  Beiges  et  ne 
pouvait  offrir  aucun  danger  pour  les  armees  d'occupation.  La  suppres- 
sion du  serment  exige  des  fonctionnaires,  rattribution  des  pouvoirs 
des  commissaires  d'arrondissements  a  des  agents  allemands,  la  sup- 
pression du  droit  de  reunion  des  conseils  provinciaux  ne  s'expliquent 
done  point  par  les  besoins  de  l'occupation.  L'intervention  des  pouvoirs 
allemands  dans  les  matieres  purement  administratives  ne  pouvait 
que  jeter  le  trouble  dans  le  pays.  Ces  innovations  ne  furent  done  pas 
dictecs  par  la  necessite  d'administrer,  mais  par  la  volonte  nettement 
indiquee,  de  domination.  Tous  les  corps,  provinciaux  ou  autres, 
jouissant  d'une  certaine  autonomie  apparaissaient  comme  autant 
d'obstacles  a  la  politique  de  «  germanisme  »  entreprise  par  le  gouver- 
nement general  et  dont  il  est  int6ressant  d'etudier  les  debuts. 

Au  mois  de  juillet  1915,  un  congres  de  juristes  allemands  (6)  se 
r6unissait  a  ]3ruxelles.  Outre  le  personnel  judiciaire  de  la  justice  mili- 

(1)  Arr.  du  8  ttv.  1915  (Hull.  n°  40, 15  filv.  1915),  voir  tcxlc  partie  doc,  ch.  V,  note  1. 

(2)  Arr.  du  20  mars  1915  (Bull.  n°  54,  '28  mars  1915),  voir  tcxte  partie  doc,  ch.  V, 
note  2. 

(3)  Arr.  du  3  juin  1915  {Bull,  n°  84,  14  juin  1915). 

(4)  Arr.  du  G  aout  1915  (Hull,  n"  105,  14  aout  1915). 

(5)  Arr.  du  3  ddc  1914  (Bull  n°  18,  7  dec.  1914). 

(6)  Voir  a  cc  sujet  Maurice  Vauthier  :  Deux  Conyrh  dc  jnristes  allemands  d  Bruxclles; 
pendant  V occupation.  Academic  royale  de  Belgique  (Bull,  dc  la  Classc  des  lettres,  stances 
du  7  juillet  1919,  p.  451-464. 


l'organisation  de  inoccupation 


23 


taire,  des  professeurs  d'Universite  allemands  des  plus  renommes  y 
assistaient. 

Le  point  essentiel  figurant  a  l'ordre  du  jour  de  ce  Congres  etait  la 
question  des  rapports  juridiques  devant  exister  entre  l'occupant  et 
les  habitants  du  territoire  occupe.  Ceux-ci  ont-ils,  vis-a-vis  de  l'occu- 
pant, des  droits  qu'il  convient  de  respecter  ainsi  que  le  stipule  l'ar- 
ticle  43  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  ?  Les  comptes 
rendus  des  seances  de  ce  Congres  nous  revelent  le  systeme  juridique 
sur  lequel  les  autorites  les  plus  qualifiees  de  l'Empire  invitent  le 
gouverneur  general  de  Bclgique  a  baser  sa  politique.  Le  docteur  Kahl, 
professeur  de  droit  a  l'Universite  de  Berlin,  parlant  du  droit  qui  appar- 
tient  aux  ressortissants,  non  militaires,  se  trouvant  dans  un  territoire 
ennemi  conquis  ou  occupe,  s'exprime  ainsi  :  «  Un  tel  ressortissant  n'a 
jamais  eu  de  rapports  avec  le  droit  allemand  et  le  droit  de  son  propre 
pays  ne  le  protege  plus  a  Vegard  du  vainqueur.  C'est  par  le  vainqueur 
que  son  droit  lui  est  desormais  confe're  et  mesure.  La  seule  source  d'oii 
il  puisse  decouler  est  la  volonte  de  la  supreme  autorite  militaire.  Cette 
autorite  n'est  autre  que  le  pouvoir  de  commandement  de  Vempereur, 
lequel,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d'execution,  s'echelonne  hierar- 
chiquement  et  se  subdivise  eu  egard  aux  nicessites  pratiques  et  aux  cir- 
constances  locales...  En  principe,  V autorite  militaire  peut  tout  en  territoire 
ennemi  ;  Vhumanite  et  la  culture  sont  ses  limites,  et  non  pas  le  droit... 
11  est  vrai  de  dire  que  la  guerre  crde  un  brutal  etat  d' exception,  dans  lequel 
domine  le  principe  que  «  la  force  passe  avant  le  droit  ».  La  force  revet 
la  forme  du  droit  et  present  a  V  ennemi  une  maniere  de  vivre  repondant 
aux  besoins  du  vainqueur.  A  Vegard  du  territoire  ennemi,  Vessence  de 
la  guerre  est  que,  pour  lui,  un  itat  juridique  normal  et  les  garanties 
ordinaires  du  droit  ont  ete  supprimes.  »  (Session  de  1915,  pp.  20-22.) 

D'autres  jurisconsultes,  parmi  lesquels  S.  E.  le  professeur  Laband, 
de  l'Universite  de  Strasbourg,  une  gloire  des  Universites  allemandes, 
expriment  cette  opinion,  qui  parait  constante  parmi  eux,  que  le  droit 
des  gens  ne  protege  pas  les  populations  des  territoires  occupes  contre 
les  contraintes  imposees  par  l'Etat  occupant  et  ses  entreprises  quelles 
qu'elles  soient.  L'interet  de  l'occupant,  dont  il  est  naturellement  le 
seul  juge,  suffit  a  justifier  la  prise  de  mesures  qui  n'ont  aucune  limite. 
Le  professeur  Laband  declare  :  «  Ces  moyens  de  contrainte  prennent 
place  a  cote"  des  regies  juridiques  et  leur  sont  exterieurs.  II  n'existe  pas 
de  prineipes  de  droit  qui  regissent  Vemploi  de  ces  moyens  de  contrainte. 
La  pratique  de  la  guerre  n'est  pas  un  droit,  pas  meme  an  point  de  vue 
du  droit  des  gens ;  elle  n'est  pas  autre  chose  que  Vexercice  d'un  fait...  » 
(Session  de  1915,  p.  23.) 

Et  le  professeur  Zitelmann,  de  l'Universite  de  Bonn,  reconnait  que 


24         LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELGIQUE 


«  les  habitants  du  territoire  occupe  n'ont  pas,  a  I'egard  de  VEtat  occu- 
pant, de  droits  qui  puissent  imposer  urie  limitation  quelconque  a  eel 
Etat...  Ce  pouvoir,  vis-a-vis  des  ressortissants  de  VEtat  ennemi,  est 
semblable,  par  son  contenu,  it  celui  d'un  Etat  despotique  vis-a-vis  de  ses 
propres  sujets.  »  (Session  1915,  p.  33.) 

Un  jurisconsulte,  le  docteur  Medicus,  membre  de  la  Cour  militaire, 
revele  d'ailleurs  au  cours  de  la  discussion  l'etat  d'esprit  des  juges 
nouveaux  donnes  par  l'Allemagne  a  la  population  beige  :  « Nous 
pouvons  heureusement  avoir  cette  con  fiance  dans  nos  chefs,  dit-il,  que, 
ponr  la  sauvegarde  de  ces  interets  (ceux  de  VEtat  occupant),  ils  ne  se 
laisseront  pas  influencer  par  de  mesquins  scrupules  d'ordre  juridique.  » 
(Session  1915,  p.  27.) 

Le  professeur  Philippe  Zorn  d'Ansbach  s'expriine  avec  plus  de  bruta- 
lite  encore  :  «  C'est  etre  borne,  dit-il,  et  c'est  se  montrer  criminel  que  de 
vouloir  limiter  le  commandement  militaire  dans  les  necessites  d'une 
guerre  qui  met  en  jeu  V existence  de  VEtat.  »  (Session  1915.  p.  36). 

Ainsi  etait  unanimement  proclame,  tant  par  les  autorites  juridiques 
que  par  de  hauts  representants  de  la  justice  allemande  en  Belgique, 
ce  principe  que  les  populations  beiges  n'avaient,  en  realite  d'autres 
droits  que  ceux  que  voulait  bien  leur  reconnaitre  le  gouverneur  general 
uniquernent  tenu  de  veiller  aux  interets  allemands.  On  se  rend  compte 
immediatement  des  consequences  qui  devaient  en  resulter. 

La  premiere  condition  a  realiser  pour  permettre  a  rAllemagne 
de  faire  servir  la  Belgique  exclusivenient  aux  interets  allemands, 
etait  de  s'assurer  la  soumission  de  sa  population.  Differentes  mesures 
furent  prises  dans  ce  but  qui,  en  restreignant  presque  jusqu'a  l'anni- 
hiler,  la  liberte  individuelle,  en  soumettant  la  population  a  un  regime 
de  peines  des  plus  severes  et  appliquees  avec  un  arbitraire  dont  on 
reste  confondu,  devaient  preparer  l'exploitation  de  toutes  les  ressources 
du  pays,  de  ses  ressources  agricoles,  de  ses  ressources  industrielles 
et  enfin  de  ses  ressources  en  hommes. 

*  * 

Une  abondante  legislation,  basee  sur  les  principes  que  nous  venoiLs 
d'exposer,  devait  peu  a  peu  arriver  a  Uvrer  la  population  du  pays  au 
bon  plaisir  de  l'administration  allemande. 

Le  pays,  immediatement,  fut  coupe  du  dehors,  par  ['interdiction 
formelle  de  correspondre  avec  la  Hollande.  Une  censure  des  plus 
strictes  fut  etablie  des  le  13  octobre  1914  (1).  La  pubhcation  des 


(1)  Ait.  la  oct.  1914  (BuU.  15  oct.  1914),  voir  tcxtc  partie  doc.  ch.  I,  note  4. 
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journaux  fut  virtuelleinent  suspendue.  Seuls  quelques  journaux  de 
second  ordre  continuerent  a  paraitre  sous  le  controle  allemand.  Pour 
ce  qui  regardait  la  guerre,  l'autorite  se  chargeait  de  faire  connaitre 
les  nouvelles  par  voie  d'affiches.  Toute  nouvelle  non  offieielle  etait 
reputee  fausse  et  ne  pouvait  etre  publiee. 

L'importance  de  la  presse  sur  la  formation  de  l'opinion  publique 
etait  trop  grande  cependant,  pour  que  le  gouvernement  general 
ne  cherchat  a  l'utiliser.  Des  journaux  furent  crees,  sous  son  inspiration, 
Le  Bruxelloiset  La  Belgique  dans  le  but  de  mener  une  cainpagne  favo- 
rable a  l'Allemagne.  La  censure  ne  fut  pas  etendue  seulement  a  la 
presse  ;  «  tous  les  produits  d'imprimerie,  ainsi  que  toutes  autres  repro- 
ductions d'ecrits  ou  d'images,  avec  ou  sans  legende.  et  de  compositions 
musicales  avec  texte  ou  cotnmentaires  (imprimes)  obtenus  par  des  pro- 
cedes  me'caniques  ou  chimiques  et  destines  a  etre  distribues  »  ;  les  «  repre- 
sentations tMdtrales,  les  recitations  chantees  ou  parlees,  de  toute  espece, 
ainsi  que  les  projections  lumineuses,  cine'matographiques  ou  autres  » 
durent  etre  soumis  a  l'approbation  du  censeur. 

A  ce  moment  un  grand  nombre  de  spectacles  et  de  concerts  publics 
ou  prives  etaient  organises  dans  un  but  charitable  ;  les  programmes  qui 
presentaient  le  moindre  caractere  patriotique  furent  censures  ;  des 
oeuvres  purement  musicales  furent  ainsi  f rappees  d'interdiction. 

Ceux  qui  contrevenaient  a  ces  ordres  etaient  punis  suivant  la  loi 
martiale.  Les  peines  dependaient  exclusivement  de  1' appreciation 
des  conseils  de  guerre.  Ce  ne  fut  que  le  25  juin  1915  qu'elles  furent 
limitees  a  un  maximum  de  3.000  marks  d'amende  et  de  3  ans  de  prison 
pour  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  a  la  censure  (1),  et  a  1.000  marks 
d'amende  ou  un  an  de  prison  pour  ceux  qui  transporteraient  des 
lettres  (2). 

Naturellement  la  vente  et  la  propagation  des  journaux  non  auto- 
rises  furent  suspendues  «  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  longue 
duree  »  (3). 

Les  asssemblees  en  plein  air  furent  interdites  ainsi  que  les  reunions 
politiques  publiques  ou  privees.  Les  societes  et  clubs  politiques  furent 
fermes  et  defense  fut  faite  d'en  creer  de  nouveaux.  Les  reunions  reli- 
gieuses  et  les  assemblies  privees  d'mi  caractere  «  religieux,  social, 
scientifique,  professionnel  ou  artistique  »  restaient  autorisees.  Toutes 
autres  reunions  etaient  soumises  a  une  autorisation  qui  devait  etre 
demandee  cinq  jours  d'avance  (4). 


(1)  Arr.  25  juin'1915  (Bull.  27  juin  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  4. 

(2)  Arr.  11  juillet  1915  (Bull.  16  juill.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  1. 

(3)  Avis  1  nov.  1914,  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  4. 

(4)  Arr.  10  janv.  1915  (Bull.  21  janv.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  5. 
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Ce  regime  relativement  liberal  fut  modifie  par  un  arrete  du  26  mai 
1916  (1).  Les  assemblees  privees  devaient  dorenavant  etre  prealable- 
ment  autorisees  ;  toutes  les  autres  assemblees,  religieuses,  scientifiques, 
professsionnelles,  artistiques  ou  sociales  devaient  etre  declarees. 

La  population  beige  se  refusa  toujonrs  a  solliciter  l'autorisation 
de  tonir  des  assemblees  privees  ;  aussi  le  10  octobre  1916  (2),  un 
arrete  confirmait-il  l'obligation  de  demander  l'autorisation,  frappant 
d'une  peine  de  5.000  marks  et  d'un  an  de  prison  toute  personne  qui 
aurait  provoque  une  reunion  non  autorisee  ou  y  aurait  simplement 
assiste. 

Toute  manifestation  de  loyalisme  etait  severement  reprimee.  Dans 
les  territoires  du  gouvernement  general  —  oil  le  regime  etait  plus  doux 
et  moins  arbitraire  que  dans  les  territoires  des  Etapes  —  la  vente  du 
portrait  des  souverains  beiges  et  le  port  des  couleurs  beiges  etaient 
defendus  sous  peine  de  300  marks  d'amende,  le  port  des  couleurs  des 
nations  alliees  etait  puni  d'une  amende  de  600  marks  ou  de  six  semaines 
d'emprisonnement  (3). 

D'autre  part,  un  arrete  du  4  septembre  1915  frappait  de  2  ans  de 
prison  et  de  10.000  marks  d'amende  quiconque  tentait  de  nuire  a  ceux 
qui  faisaient  preuve  de  sentiments  germanophiles  (4). 

La  population  beige,  cependant,  ne  manquait  pas  une  occasion  de  se 
livrer  a  de  platoniques  manifestations.  Aux  fetes  nationales  des  pays 
allies,  les  magasins  et  restaurants  etaient  fermes,  les  promeneurs 
assemblaient  dans  leurs  vetements  les  couleurs  beiges  ou  alliees. 
Le  30  juillet  1916  un  arrete  paraissait  qui  montre  a  quel  point  l'autorite 
allemande  cherchait  a  reprimer  d'aussi  inoffensives  manifestations. 

«  II  est  dejendu,  y  lisons-nous,  de  se  livrer  en  public  a  des  manifes- 
tations I'olitiques,  qnelles  qu'elles  soient ;  qu'il  s'agisse,  soit  de  rassem- 
bhments  dans  les  rues,  soit  de  vociferations,  acclamations  ou  invectives, 
soit  d*.  la  jermeture  de  magasins,  restaurants,  etc.,  soit  de  demonstrations 
concerUes  et  se  produisant  sous  joi'me  d'insignes  spe'ciaux  arbore's  ou 
a"uniU  de  conleur  exhibe'e  dans  les  costumes.  » 

Les  infractions  a  cet  arrete  entraineraient  des  peines  allant  jusqu'a 
six  mois  d'emprisonnement  et  20.000  marks  d'amende  (5). 

Les  ecoles  furent  soumises  a  une  surveillance  toute  speciale.  Fre- 
quemment  les  eleves  se  livraient,  aux  heures  de  recreation,  a  des 
manifestations  collectives  de  patriotisme.  Les  membres  du  personnel 


(1)  Arr.  26  mai  101C  (Bull.  31  mai  1910),  voir  tcxte  partie  doc,  ch.  I,  note  5. 

(2)  Arr.  10  oct.  191(i  (Butt.  12  oct.  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  5. 

(3)  Arr.  26  juin  1915  (Ball  27  juin  1915),  voir  texte.  partie  doc,  ch.  1,  note  6. 
(-1)  Arr.  4  sept.  1915  (Hull.  1915,  pape  1002). 

(5)  Arr.  30  juillet  1916  (Bull.  2  aoiU  1918),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  6. 
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enseignant  furent  rendus  responsables  —  sous  des  peines  atteignant 
un  an  de  prison  et  1.500  francs  d'amende  —  de  toutes  «  menees  ger- 
manophobes  »  ou  de  toutes  manifestations  quelconques  qui  pour- 
raient  se  produire  dans  les  ecoles  (1).  II  leur  fut  defendu  de  placer 
dans  les  locaux  scolaires  «  des  insignes  (drapeaux,  draperies,  rubans, 
nceuds,.medailles,  etc.),  soit  beiges,  soit  des  mitres  pays  en  guerre  avec 
V empire  allemand  ou  ses  allies  »  ;  le  port  d'insignes  par  les  professeurs 
etait  severement  reprime  ;  afin  d'assurer  la  stricte  observation  de  ces 
interdictions,  les  autorites  allemandes  furent  autorisees  a  penetrer  en 
tout  temps  dans  toutes  les  ecoles,  et  a  exercer  une  surveillance  cons- 
tante  sur  les  cours,  ceremonies  et  excursions  scolaires  (2).  Quant  aux 
relations  avec  l'etranger,  elles  etaient  rigoureusement  proscrites  ;  tout 
Beige  agede  16  a  40  ans  qui  tentait  defranchir  la  frontiere  hollandaise 
etait  passible  de  cinq  ans  de  prison  et  de  5.000  marks  d'amende,  si  des 
peines  plus  graves  ne  lui  etaient  pas  appricables  en  raison  d'autres 
arretes  (3). 

Et  pour  mieux  isoler  le  pays,  a  la  fin  de  l'annee  1915,  des  fils  elec- 
triques  a  haute  tension  furent  tendus  sur  toute  la  frontiere  hollandaise. 

Ces  mesures  avaient  pour  but  d'empecher  les  Beiges  en  age  de 
porter  les  armes  de  rejoindre  l'armee.  Un  avis  du  26  janvier  1915  avait 
deja  averti  la  population  que  les  membres  de  la  famille  de  tout  homme 
qui  se  serait  rendu  en  Hollande  seraient  punis  lorsqu'ils  «  riauraient 
pas  empeche  ce  depart  »  (4). 

Les  sanctions  furent  rigoureusement  appliquees  et  nombreux  sont 
les  Beiges  qui  furent  emprisonnes  ou  deportes  en  execution  de  cet  avis. 

L'autorite  allemande  ne  pretendait  pas  seulement  empecher  la 
population  beige  de  quitter  le  territoire,  elle  voulut  aussi  contraindre 
les  Beiges  qui  avaient  emigre  a  rentrer  dans  le  pays. 

Lors  de  l'invasion  du  pays,  apres  les  massacres  de  Dinant,  Andenne, 
Vise,  Louvain,  etc.,  la  population  avait  ete  prise  de  panique  ;  des 
centaines  de  milliers  de  personnes  avaient  abandonne  leurs  demeures 
a  l'approche  de  l'armee  allemande,  et  s'etaient  refugiees  en  France,  en 
Angletcrre  et  en  Hollande. 

Afin  de  retablir  une  vie  plus  normale  dans  le  pays  occupe,  afin 
d'avoir   aussi  la  population  beige  tout  entiere  en  son  pouvoir,  le 


(1)  Arr.  26  juin  1915  (Dull.  2  jufl.  1915),  voir  textc  parlie  doc,  ch.  I,  note  6. 

(2)  Arr.  26  avril  1917  (Bull.  5  mai  1917),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  6. 

A  titre  d'exemple  de  la  facon  dont  furent  appliques  ces  arretes,  menlionnons  que,  ala 
suite  d'une  manifestation  d'ecoliers  a  Gand,  l'echevin  de  1' Instruction  publique,  M.  C. 
de  Bruyne,  fut  deportd  en  Allemagne  le  24  juillet  1916  et  condamne  a  10.000  marks' 
d'amende. 

(3)  Arr.  26  juin  1915  (Bull.  27  juin  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  6. 

(4)  Avis  du  26  janv.  1915,  texte  partie  doc,  ch.  I.  note  1. 
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gouverneur  general  prit,  le  10  Janvier  1915(l),un  arrete  ordonnant  a 
tous  les  Beiges  ayant  quitte  leur  domicile  et  ayant  sejourne  plus  de 
deux  mois  a  l'etranger  de  rentrer  dans  le  pays  avant  le  lermars  1915. 
Tout  contrevenant  se  verrait  frappe  d'une  contribution  exceptionnelle, 
egale  au  decuple  de  la  contribution  personnelle  pour  l'annee  1914. 

Le  22  fevrier  (2)  un  nouvel  arrete  chargeait  les  administrations 
communales  de  dresser  d'urgence  les  roles  des  habitants  absents 
(les  militaires  et  les  prisonniers  ne  devant  ])as  etre  consideres  comme 
absents).  Ces  roles  devaient  etre  remis  avant  le  15  mars  a  l'adminis- 
tration  allemande.  L'impot  devait  etre  percu  par  les  organes  adminis- 
tratifs  beiges. 

Ann  d'amener  les  pouvoirs  communaux  a  donner  au  gouvernement 
les  renseignements  necessaires  a  1 'execution  de  cet  arrete,  les 
sommes  qui  seraient  percues  de  ce  chef  devaient  etre  attributes  pour 
moitie  au  gouvernement  general,  pour  moitie  aux  communes. 

La  perception  de  cette  tres  lourde  amende  eut  amene,  pour  les 
Beiges  emigres,  des  consequences  desastreuses.  La  taxe,  en  effet, 
n'eut  pu  etre  percue  que  par  la  vente  forcee  des  immeubles  des  absents, 
vente  qui,  etant  donne  les  circonstances,  se  fut  faite  naturellement  a 
vil  prix.  Que  seraient  devenu6,  en  outre,  les  mobiliers  garnissant 
les  immeubles  vendus  ? 

Les  pouvoirs  communaux  se  refuse-rent  done  unanimement  a  dresser 
les  roles  reclames  et  —  en  l'absence  des  donnees  indispensables  a  sa 
perception  —  la  taxe  ne  put  etre  percue. 

Une  surveillance  aussi  serree  necessitait  evidemment  Forganisation 
d'un  vaste  vsysteme  de  police. 

A  cet  effet,  des  bureaux  speciaux  «  Meldeamter  »  furent  crees  a  cote 
de  toutes  les  commandantures. 

Ces  bureaux  etaient  charges  de  surveiller  specialement  tous  les 
hommes  nes  de  1880  a  1898,  les  anciens  membres  de  la  garde  civique, 
les  Beiges  ayant  anciennement  servi  dans  l'armee,  les  prisoivniers 
civils  ou  militaires  renvoyes  dans  leurs  foyers,  les  nationaux  des  deux 
>exes  ile  plus  de  1  ans  des  pays  en  guerre  avec  l  AUemagne,  enfin 
toutes  les  personnes  placees  sous  une  surveillance  rigoureuse  de  l'au- 
torite,  soit  qu'elles  aient  contrevenu  a  des  ordres,  soit  qu'elles  soient 
notees  comme  suspectes.  II  devait  etre  dresse  des  listes  de  tous  ces 
groupes  de  personnes  et  les  administrations  communales  etaient 
tenues  de  signaler  aux  «  Meldeamter  »  tout  changement  quelconque 
survenant  dans  la  situation  des  personnes  surveillees.  Celles-ci  rece- 


1)  Arr.  16  janv.  1915  (Bull.  19  janv.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  I,  note  2. 
(2)  Arr.  22  fevr.  1915  (Bull.  13  mars  1915),  voir  textc  partie  doc.,  ch.  I,  note  2. 
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vaient  une  carte  speciale,  «  meldekart  »  (carte  de  controle)  et  etaient 
tenues  de  se  presenter  personnellement,  an  moins  ixne  fois  par  mois  — 
ou  a  tout  jour  fixe  —  au  Meldeamt. 

Tout  voyage,  changement  temporaire  ou  definitif  de  domicile, 
devait  etre  autorise  par  le  Meldeamt. 

Les  infractions  a  ces  mesures  de  surveillance  pou vaient  entrainer 
les  peines  les  plus  graves  :  l'amende,  1'emprisonnement  ou  meme  la 
deportation  dans  un  camp  de  prisonniers  en  Allemagne  (1).  II  n' etait 
pas  necessaire  d'ailleurs  de  s'etre  rendu  coupable  d'infraetions  pour 
subir  la  deportation  qui  s'appliquait  couramment,  sans  aucun  juge- 
ment  et  comme  simple  mesure  administrative,  contre  les  personnes 
infiuentes  ou  suspectes  a  la  charge  desquelles  aucun  fait  precis  ne 
pouvait  etre  allegue.  mais  dont  l'administration  se  mefiait. 

II  etait  d'ailleurs  interdit  a  toute  personne  placee  sous  surveillance, 
de  quitter  le  district  qui  lui  etait  assigne.  sous  peine  d'amende  frap- 
pant  la  commune  (2). 

Tous  les  Beiges  etaient  tenus,  par  un  arrete  du  26  janvier  1915, 
de  conserver  leur  domicile.  Aux  termes  de  cet  arrete, «  les  personnes 
convaincues  d'avoir  voulu  transferer  leur  domicile  sans  en  avoir  le 
droit,  et  meme  les  membres  de  leurs  families,  s'exposent  a  etre  punies. » 
Cet  arrete  constitue  un  des  exemples  typiques  de  l'arbitraire  de  la 
legislation  allemande.  II  renferme  deux  principes  contraires  aux 
bases  memes  du  droit  penal  :  d'une  part  il  condamne  pour  avoir 
«  eu  l'intention  »  de  transferer  son  domicile,  d'autre  part  il  etend  la 
peine  prevue  pour  le  coupable,  a  toute  sa  famille.  C'est  en  vertu 
de  ce  principe  qu'une  suite  d'arretes  autoriserent  les  autorites 
allemandes  a  prendre  des  otages  pour  repondre  sur  leur  tete  des 
dommages  faits  aux  voies  ferrees,  a  frapper  la  commune  oil  de  tels 
faits  se  seraient  passes  d'une  contribution  de  guerre,  a  deporter  la 
population  entiere  des  villages  dans  lesquels  des  deteriorations  auraient 
ete  faites  aux  chemins  de  fer  :  «  Les  communes  en  sont  responsables, 
dit  V arrete  du  15  octobre  1915  (3),  que  les  chemins  de  fer  se  trouvant 
dans  leur  territoire  ne  soient  pas  endornmage's  et  que  leur  exploitation 
ne  soit  pas  entravee.  Les  autorites  militaires  peuvent  prendre  des  otages 
qui  payent  de  leur  tete  les  destructions  aux  chemins  de  fer.  La  commune 
dont  le  territoire  est  le  theatre  d'une  deterioration  au  chemin  de  fer  est 
susceptible  d'etre  punie  d'une  lourde  contribution  de  guerre  et  d'une 


(1)  l'our  le  fonctionnement  el  l'or^anisation  des  Meldeainter  on  verra  Air.  23  oct. 
1915  (Bull.  Et.  12  nov.  1915),  texte  partie  doc,  eh.  I,  note  3,  et  Arr.  Ujuill.  VJl'i  (Bull. 
21  juill.  1915),  texte  partie  doc.,  ch.  I,  note  3. 

(2)  Arr.  20  juillet  1915  (Bull.  24  juill.  1915),  texte  partie  doc,  ch.  1.  note  3. 

(3)  Bull.  El.  n°  10,  30  oct.  1915. 
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La  meme  peine  de  confiscation  generale  des  biens  fnt  edictee  le 
3  avril  1917  (1)  contre  les  personnes  placees  sous  le  controle  du 
Meldeamt  qui  auraient  subi  une  condamnation  sans  avoir  pu  etre 
apprehendees. 

Cette  tentative  faite  par  l'occupant  de  contraindre,  sous  les  menaces 
les  plus  severes,  les  habitants  du  pays  a  denoncer  tout  ce  que  pouvaient 
entreprendre  contre  l'Allemagne  des  personnes  appartenant  aux  pays 
allies  est  une  flagrante  violation  de  la  Convention  de  La  Haye  qui 
interdit  de  contraindre  qui  que  ce  soit  a  nuire  a  son  pays  en  cooperant 
aux  operations  de  guerre  de  l'ennemi  (art.  52)  ou  a  donner  des  renseigne- 
nients  sur  l'armee  de  l'autre  belligerant  ou  sur  ses  moyens  de  defense 
(art.  44). 

La  deportation  fut  instauree  coinmc  peine  legale  des  191.5  pour  tous 
ceux  qui  refuseraient  « (Vent  re  prendre  ou  de  contimier  un  travail  con- 
forme  a  leur  profession  el  dans  V execution  duquel  Vautorite  aUernande 
a  de  Vinte'ret  »  (2),  ainsi  que  pour  ceux  qui  ne  reuipliraient  pas  rigoureu- 
sement  les  obligations  de  controle  auxquelles  l'autorite  allemande 
pretend  ait  les  soumettre  (3).  Parmi  ces  obligations  figurait  celle  de 
denoncer  a  l'occupant  les  personnes  recherchees  par  lui.  Xous  aurons 
1'occasion  de  revenir  plus  loin  sur  cet  arrete  du  12  octobre  1915  qui. 
contrairement  a  l'article  52  de  la  Convention  de  La  Have,  punit  de  la 
peine  de  deportation  les  Beiges  qui  se  refusaient  a  collaborer  aux 
<i  operations  de  guerre  »  de  l'ennemi.  C'est  sur  cet  arrete  que  l'autorite 
militaire  devait  se  baser,  dans  la  suite,  pour  organiser  les  deportations 
en  masse  des  ouvriers  beiges  vers  l'Allemagne. 


* 


(1)  Arr.  3 avril  1917 (cit6). 

(2)  Hull.  Et.  n»  9, 15  oct.  1915,  texte  cn  annexe. 

(3)  Bull.  lit.  n°  11,  12  now  1915,  ch.  III.  note  2. 


CHAPITRE  III 


La  Politique  £conomique  allemande 

en  matiere  agricole 

Requisitions  ;  creation  des  «  Centrales  •  ;  reglementation  du  transport  des  vivres  indi- 
genes; destruction  de  l'&evage  chevalin. 

Tandis  que  le  gouvernement  general  s'assurait  la  soumission  de  la 
population  beige  par  les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  il  s'ap- 
pretait  a  mettre  en  vigueur  le  principe  formule  par  le  Congres  des 
juristes  de  juillet  1915. 

Immediateinent  il  se  inettait  en  devoir  de  s'emparer  du  produit  des 
recoltes  de  l'annee.  Le  4  juillet  1915,  il  avait  du  renoncer  a  requisi- 
tionner  au  profit  de  FAllemagne,  le  froment  et  les  cereales  panifiables, 
en  presence  de  l'attitude  de  l'Angleterre  qui  menacait  de  couper  le 
ravitaillement  de  la  Belgique.  Des  declarations  avaient  ete  faites 
egalement  en  vertu  desquelles  FAllemagne  ne  s'emparerait  pas  des 
produits  indigenes  formant  la  contre-partie  des  produits  exotiques 
importes  par  le  Comite  national  de  Secours  et  d' Alimentation. 

Une  serie  d'arretes,  cependant,  saisissaient  les  recoltes  d'avoine 
(27  juillet  1915),  de  foin  (6  aout),  de  racines  de  chicorees  (13  aout)> 
la  graisse  brute  de  bceuf  et  de  mouton  (9  decembre).  Ces  mesmes 
provoquerent  de  violentes  protestations  de  la  part  de  l'Angleterre  et 
afin  de  ne  pas  compromettre  definitivement  le  ravitaillement  du 
pays,  le  gouverneur  general  consentit,  le  14  [avril  1916,  a  un  arrange- 
ment. L'Allemagne  s'engageait  a  defendre  l'exportation  hors  de  Bel- 
gique des  vivres  et  fourrages,  du  betail,  des  denrees  pour  1 'alimentation 
humaine  et  desbestiaux,  des  semences,  des  engrais  et  des  approvision- 
nements  agricoles  d'origine  beige.  Une  seule  exception  etait  admise.  La 
Commission  for  Relief  in  Belgium  (1),  organisme  neutre  qui  surveillait 
1'application  des  conventions  relatives  au  ravitaillement  de  la  Bel- 
gique, pouvait  autoriser  le  gouverneur  general  a  exporter  vers  le  nord 
de  la  France  les  vivres  dont  il  y  aurait  un  excedent  certain  dans  le  pays 
pour  les  besoins  de  la  population  beige. 

(1)  Voir  A.  Henry,  op.  cit. 


34         LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELGIQUE 


Cette  convention  eut  pour  effet  de  faire  lever  les  saisies  des  recoltes 
de  foin  (15  mai  1916)  et  d'avoine  (27  juillet  1916),  ainsi  que  de  faire 
supprimer  les  prix  maxima  etablis  en  decembre  1915  et  en  fevrier  1916 
pour  la  viande  de  pore  sur  pied.  Ces  prix  maxima  avaient  ete  etablis 
arm  de  permettre  a  1'Allemagne  de  se  procurer  a  des  conditions  avan- 
tageuses  les  pores  eleves  en  Belgique;  ils  devenaient  pour  elle  sans  inte- 
ret  du  jour  oil  elle  ne  pouvait  plus  exporter  le  betail  vers  1'Allemagne. 

Excepte  pour  le  froment,  dont  le  monopole  de  la  vente  fut  attribue 
au  Comite  national,  le  Gouvernement'  general  ne  renonca  pas  a  la 
repartition  des  vivres  indigenes.  II  y  puisait,  en  effet,  une  influence 
qu'il  ne  desirait  pas  abandonner.  Des  bureaux  centraux  de  repartition 
furent  mis  sur  pied  pour  le  sucre,  la  biere,  l'alcool,  l'orge,  les  pommes 
de  terre,  les  racines  de  chicoree,  les  legumes,  les  fruits,  le  beurre,  la 
graisse  (1). 

La  centrale  des  orges  et  escourgeons  (2)  avait  ete  creee  le  20  juillet 
1915  pour  fournir  les  matieres  premieres  necessaires  aux  brasseries 
beiges,  tres  utiles  au  ravitaillement  de  l'armee  allemande.  Apres  la 
convention  d'avril,  cette  centrale  subsista.  Douee  de  la  personnalite 
civile,  elle  monopolisait  l'achat  des  orges.  Elle  etait  composee 
d'un  president  et  d'un  vice-president  allemands  et  de  commissaires 
beiges.  Elle  fixait  le  taux  du  prix  auquel  elle  achetait  les  recoltes  qu'elle 
r6partissait  ensuite  entre  les  fabriques  de  levure.  Les  orges  achetees 
36  francs  les  100  kilos  etaient  revendues  40  francs,  pour  payer  les  frais 
d'administration  du  bureau.  En  cas  de  benefices,  ils  devaient  etre 
verses  aux  oeuvres  de  bienf aisance  provinciales.  Ce  bureau  fut  utile  a  la 
repartition  des  orges  dans  le  pays  etfonctionna  dans  l'interet  du  public 
L'administration  en  retirait  un  serieux  avantage  cependant,  etant 
maitre  de  la  repartition  de  l'orge  dans  le  pays.  Et  il  semble  qu'en  1917 
notamment,  une  grande  partie  de  l'orge  fut  employee  a  fournir  des 
rations  supplementaires  aux  ouvriers  qui  consentaient  a  travailler 
dans  les  usines  r6quisitionnees  par  1'Allemagne  (3).  Pom  trancher  toutes 
les  contestations  qui  pouvaient  surgir  entre  la  Centrale  et  les  dele- 
gues  ou  des  tiers,  un  Tribunal  arbitral  etait  cre6,  compose  d'un  presi- 
dent nomm6  par  le  chef  de  l'administration  civile,  d'un  delegue  de  la 
Federation  des  brasseurs  beiges,  d'un  membre  d6signe  par  le  Conseil 
supericur  do  l'Agriculture.  La  formation  de  ce  tribunal  constituait 
une  v6ritablo  mesure  legislative ;  il  sortait  completement,  en  outre, 
du  cadre  des  lois  beiges,  qui  ne  pr6voient  aucun  tribunal  de  ce  genre. 

(1)  Voir  k  ce  sujet  Ch.  de  Kcrchove,  op.  cit,  ltc  Partie,  ch.  VI,  §  1°, «  Les  Centrales 
de  la  section  de  l'alimentation  ». 

(2)  Air.  du  20  Julll.  1915  (Dull.  n°  100,  20  JuiU.  1015),  voir  tcxte  partie  doc,  ch.  II, 
note  2. 

(3)  Voir  a  ce  sujet  A.  Henry,  op.  cit. 
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Un  Bureau  de  repartition  des  sucres  (1)  institue  comrne  une  section 
de  F administration  civile  par  le  gouverneur  general,  avait  de  meme 
le  monopole  de  l'achat  des  sucres  qu'il  revendait  apres  les  avoir  frap- 
pes  d'un  droit  de  delivrance  qui  s'eleva  de  1  franc  a  10  francs  aux 
1.000  kilos,  et  d'une  taxe  qui  atteignit  4  francs  aux  1.000  kilos  pour  les 
sucres  et  3fr.  75  aux  1.000  kilos  pour  les  tourbes  et  aliments  melasses. 

Le  18  juillet  1916, un  comite  consultatif  fut  institue  pour  seconder 
le  bureau  dans  la  reglementation  de  la  vente  et  de  la  fabrication;  ilse 
composait  de  Beiges  nommes  par  le  president  de  1'administration 
civile  allemande  ;  2  membres  pour  le  ministre  des  Finances  ;  4  pour 
les  producteurs  (agriculteurs  et  fabricants)  ;  6  pour  les  consomma- 
teurs  (4  pour  les  industriels,  2  pour  les  administrations  communales) 
et  2  pour  les  commercants  (1  pour  le  gros,  1  pour  le  detail). 

Cette  organisation  n'empecha  pas  le  Bureau  des  sucres  de  se  livrer 
au  commerce  du  sucre  en  faveur  des  soldatsetfonctionnaires  allemands. 
II  realisa  en  1916  un  benefice  de  758.162  francs,  qui  furent  verses  a  la 
Caisse  de  1'administration  civile  ;  en  1917,  1.945.887  francs,  dont 
1  million  fut  souscrit  en  bons  du  Tresor  allemand  (2). 

En  1918  le  Bureau  des  sucres  se  transforma  en  un  organisme  a  but 
principalement  fiscal.  Le  25  avril  1918  (3),  outre  les  droits  deja  fixes, 
des  droits  nouveaux  etaient  etablis,  se  montant  a  : 

a)  par  100  kilos  de  sucre  destine  a  la  fabrication  de  sucre  inverti, 
50  francs  ; 

b)  par  100  kilos  de  sucre  pour  lafabricationdesconfitures,  100  francs  ; 

c)  par  100  kilos  de  sucre  destine  au  ravitaillement  de  la  population, 
150  francs  ; 

d)  par  100  kilos  de  sucre  pour  la  fabrication  du  chocolat,  300  francs. 
Ces  sommes  aevaient,  disait  l'arrete,  couvrir  les  frais  d'administra- 

tion  de  la  Belgique,  mais  il  avait  soin  de  declarer  que  la  part  creee  en 
faveur  des  fonds  communaux  par  la  loi  du  18  juillet  1860  ne  serait 
pas  prelevee. 

Toute  tentative  de  fraude  etait  punie  de  2  ans  de  prison  et  de 
200.000  marks  d'amende. 

De  meme  fut  instituee  une  Centrale  des  Eaux-de-vie,  dont  le  Comite 
comprcnait  un  president  et  un  vice-president  nommes  par  le  gouver- 
neur general  et  trois  commissaires  dont  au  moins  deux  Beiges,  nommes 
par  le  chef  de  1'administration  civile.  Les  benefices  devaient  servir 
a  couvrir  les  frais  d'administration  du  pays.  Un  tribunal  arbitral  y 


(1)  Arr.  du  24  sept.  1915  {Bull.).  Arr.  du  24  now  1915  (Bull.),  voir  texte  partie  doc, 
ch.  II,  note  2. 

(2)  Archives  de  guerre. 

(3)  Arr.  du  25  avril  1918  (G.  Fl.  n°  48  ;  G.  W.  n°  37). 
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etait  adjoint,  forme  d'un  president,  d'un  delegue  des  distilleries  et  d'un 
delegue  des  industries  travaillant  les  eaux-de-vie.  Comme  les  autres 
Centrales,  la  Centrale  des  Eaux-de-vie  avait  la  surveillance  generate 
de  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  en  fixait  les  prix  et  determinant  leur 
repartition  (1). 

II  ne  fut  pas  cree  de  bureau  central  pour  l'avoine,  mais  la  vente  et 
l'achat  en  furent  interdits  sans  l'autorisation  de  1'autorite  militaire 
qui  en  controlait  tres  strictement  l'emploi  (2). 

Le  17  janvier  1916,  un  bureau  d'approvisionnement  en  pommes  de 
terre  fut  etabli,  auquel  les  bourgmestres  durent  s'approvisionner- 
lTne  reglementation  serree  fut  prise  concernant  les  pommes  de  terre. 
La  Belgique  en  produit,  en  effet,  plus  que  de  quoi  satisfaire  aux  besoins 
de  sa  population.  L'Allemagne  s'efforca  de  creer  un  excedent  de  pro- 
duction ;  elle  defendait  l'emploi  de  la  pomme  de  terre  a  des  fins  indus- 
trielles  (26  janvier  1916),  interdisait  d'en  nourrir  le  betail ;  seuls  les 
pores  pouvaient  recevoir  3  kilos  de  pommes  de  terre  avariees  par  jour 
(29  janvier  1916)  ;  il  fut  defendu  de  peler  les  pommes  de  terre  avant  la 
cuisson  (26  fevrier  1916),  puis  la  ration  des  pores  fut  reduite  a  1  kilo 
par  jour  (14  octobre  1916), et  enfin  supprimee  (29  octobre  1916).  Des 
prix  maxima  furent  fixes  plusieurs  fois.  Le  27  mai  1916,  le  Bureau  fut 
charge  d'acheter  toute  la  recolte  des  pommes  de  terre  hatives  et  de  la 
repartir  ;le  16  aout  1916,  il  en  fut  de  meme  pour  la  recolte  d'automne  ; 
les  communes  recurent  des  ordres  severes  leur  interdisant  de  disposer 
des  pommes  de  terre  (29  novembre  1916). 

Enfin,  pour  encourager  la  production,  le  prix  maximum  fut  porte, 
en  1917,  de  11  francs  a  16  francs  les  100  kilos. 

Cette  abondante  et  minutieuse  legislation  n'aboutit  a  rien.  L'ad- 
ministration  ne  fournit  a  la  population  que  300  grammes  de  pommes  de 
terre  par  jour  pour  la  recolte  de  1916  et  200  grammes  pour  la  recolte 
de  1917  alors  que,  en  temps  normal,  cette  consommation  eut  pu  etre 
illimitee,  et  les  quantites  produites  n'avaient  pas  ete  moindres.  Le 
seul  resultat  des  prix  maxima  et  de  la  reglementation  a  outrance  fut  de 
provoquer  un  commerce  clandestin  qui  amena  une  enorme  hausse  du 
prix  de  la  pomme  de  terre  pour  la  population. 

Aussi,  en  1917.  le  bureau  n'intervint-il  plus  dans  l'achat  de  la  recolte. 

Une  Societe  centrale  d'achat  des  racines  de  chicorees  avait  de  meme 
i  tr  creec  le  13  aout  1915. 

(1)  Arr.  du  13  die  1016  (Bull.),  voir  tcxtc  partie  doc,  ch.  II,  note  2. 

(2)  Arr.  du  15  mai  1915  (Bull.  n°  75,  23  mai  1915).  Arr.  du  26  juill.  1915  (Bull.), 
voir  tcxtc  parlic  doc,  ch.  I,  note  3.  Arr.  du  21  juil.  1910  (Bull.  n°  210,  2  aout  1910). 
Arr.  du  12  dec.  1010  (Bull.  n°  201,  23  dec.  1010).  Arr.  du  20  juil.  1017  (Bull.  n°  37S, 
8  aout  1917).  Arr.  du  18  oct.  1917  (Bull.  n°  107.  25  oct.  1917).  Arr.  du  30  juill.  1918, 
6.  1 1.  n°  76,  G.  W.  n»  60). 
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Une  reglementation  abondante  fut  edictee  concernant  le  commerce 
du  beurre.  Le  monopole  en  fut  reserve  a  la  Federation  des  marchands 
de  beurre.  Les  cultivateurs  furent  tenus  de  fabriquer  la  ineme  quan- 
tite  de  beurre  qu'en  temps  normal  au  prix  de  6  francs  le  kilo  (24  aout 
1916)  puis  de  10  fr,  25  le  kilo  (5  septembre  1918).  Et  la  population 
cependant  fut  entierement  privee  de  beurre,  a  part  le  beurre  qu'elle 
achetait  a  des  prix  exhorbitants  a  des  revendeurs  clandestins.En  fait, 
cette  Federation  etait  a  la  merci  de  l'autorite  allemande.  Un  arrete 
du  25  avril  1918,autorisant  les  gouverneurs  civils  a  retirer  son  mono- 
pole  a  la  Federation  pour  l'attribuer  a  un  commissaire  imperial 
allemand,  acheva  d'en  faire  un  instrument  de  l'Allemagne,  et  cela  au 
point  que,  le  24  juillet  1918,  un  arrete  interdisait  de  vendre  du  beurre 
dans  le  pays  sans  y  etre  autorise  par  les  commissaires  civils  imperiaux. 

Restait  la  production  fruitiere.  Le  monopole  du  transport  des  fruits 
fut  accorde  a  une  societe  allemande,  le  «  bureau  central  des  fruits 
Le  but  de  cette  mesure  etait  le  meme  que  celui  qui  avait  inspire  les 
mesures  prises  pour  la  reglementation  du  commerce  des  pommes  de 
terre  et  des  chicorees  :  produire  a  certains  endroits  du  pays  des  exce- 
dents,  de  maniere  a  pouvoir,  conformement  a  la  convention  d'avril 
1916,  les  exporter  vers  le  nord  de  la  France,  c'est-a-dire  a  l'armee 
allemande.  Une  serie  d'arretes  defendirent  de  transporter  les  fruits 
et  legumes  non  accompagnes  d'un  passavant  delivre  par  le  bureau 
central  des  fruits  (1).  Le  8  aout  1918  (2)  de  nombreux  marches  de  le- 
gumes et  de  fruits  ayant  ete  conclus  par  les  administrations  commu- 
nales,  un  arrete  les  annula  sous  pretexte  que  ces  legumes  et  ces  fruits 
n'etaient  pas  encore  recoltes. 

Toute  cette  reglementation,  —  l'etude  succincte  que  nous  en  avons 
faite  l'etablit,  —  n'avait  pour  but  de  faciliter  ni  l'administration  ni  le 
ravitaillement  du  pays,  elle  ne  visait  qu'a  permettre  au  gouvernement 
central  de  tirer  profit  des  ressources  agricoles,  tantot  en  realisant  des 
benefices,  tantot  en  provoquant  des  excedents  sur  les  quantites  absor- 
bees  par  la  consommation  du  pays,  de  facon  a  pouvoir  utiliser  a  son 
profit  une  partie  des  vivres  indigenes. 

Le  ravitaillement  en  viande  fut  soumis  a  des  mesures  analogues. 
Le  14  octobre  1915,  defense  est  faite  de  detenir  dans  chaque  menage 
plus  de  3  kilos  de  viande  par  personne,  avec  un  maximum  de  15  kilos, 
Le  30  mai  1916,le  commerce  du  betail  est  reserve  a  des  paten tes  places 
sous  la  surveillance  d'agents  allemands.  Bientot  (3  mai  19 17),  des  pas- 
savants  delivres  par  l'autorite  occupante  sont  necessaires  pour  le 

(1)  Arr.  du  5  mai  1917  (Bull.  n°  346,  16  mai  1917).  Air.  du  17  oct.  1917  (Bull. 
n<>  406,  22  oct.  1917).  Arr.  du  22  sept.  1917  (Bull.  n°  396,  26  sept.  1917). 

(2)  Arr.  du  8  aout  1918  (G.  Fl.  n»  77  ;  G.  W.  n°  67). 
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transport  du  betail  ;  l'abatage  par  le  proprietaire  est  interdit,  sauf 
autorisation  (7  juin  1917)  ;  les  solipedes,  chevaux,  anes,  mulets  — 
pour  lesquels  le  droit  de  requisition  n'etait  pas  interdit  a  1'Allemagne — 
ne  peuvent  etre  abattus  (27  octobre  1917)  ;  le  releve  de  tous  les  soli- 
pedes, bovides,  pores,  moutons,  chevres,  lapins,  volaille,  est  ordonne 
(30  novembre  1917), puis  la  declaration  des  stocks  de  viande  frigorifiee 
et  fumee  est  rendue  obligatoire  (28  mai  1918).  Le  20  juin  1918,toutes 
les  autorisations  de  faire  le  commerce  de  viande  de  boucherie  sont 
retirees  ;  de  nouvelles  autorisations  doivent  etre  demandees.  Ces 
arretes  se  completaient  mutuellement,  renseignaient  exactement  l'auto- 
rite  sur  le  cheptel  et  |les  [stocks  de  viande  existant  en  Belgique,  ils 
empechaient  de  deplacer  ou  d'abattre  une  seule  bete  sans  l'autorisation 
de  l'administration  allemande. 

L'interdiction  des  achats  a  terme  et  l'annulation  de  tous  les  contrats 
faits,  par  les  administrations  communales,  pour  l'achat  de  betail 
(20  juin  1918),  rendaient  a  l'occupant  toute  liberte  pour  intervenir 
dans  les  ventes  faites  par  des  Beiges,  les  annuler  sous  pretexte  de  prix 
usuraires  ou  de  toute  autre  raison,  et  favoriser  la  vente  des  bestiaux 
aux  agents  allemands. 

La  convention  d'avril  1916  ne  protegeait  pas  les  chevaux  beiges 
contre  les  requisitions.  L'elevage  du  cheval  brabancon  constituait  la 
branche  la  plus  riche  de  l'elevage  en  Belgique.  Le  Gouvernement  cen- 
tral non  seulement  exporta  vers  1'Allemagne  tous  les  plus  beaux  repro- 
ducteurs,mais  par  deux  arret6s,  rendait  cet  elevage  dorenavant  impos- 
sible ;  le  26  juillet  1916,  il  interdisait  la  vente  ou  l'achat  de  chevaux  et 
lour  transport  d'un  lieu  dans  un  autre ;  le  5  janvier  1917,  il  soumettait  la 
saillic  des  juments  a  une  autorisation  prealable  et  ordonnait  la  castration 
de  tous  les  etalons  de  plus  de  deux  ans.  Ce  dernier  arrete  empechait 
a  l'avenir  l'elevage  du  cheval  en  Belgique.  De  cette  f  aeon  les  eleveurs 
allemands  auxquels  avaicnt  ete  vendus  les  reproducteurs  braban- 
90ns  auraient  pu,  apres  la  guerre,  etre  les  seids  depositaires  de  cette 
magnifique  race,  qui  constituait  une  des  plus  belles  richesses  de  la 
Belgique. 

La  politique  agricole  allemande,  telle  que  nous  venons  de  la  decrire 
brievement,  ne  s'appliquait  que  dans  les  territoires  du  Gouvernement 
general.  Les  territoires  de  l'Etape  n'etaient  pas  proteges  par  la  conven- 
tion d'avril  1916  ;  l'autorite  militaire  y  restait  seide  maitresse  des  requi- 
sitions. Celles-ci  purent  s'y  ajipliquer  librement  a  tous  les  produits  de 
la  culture  et  de  l'elevage  (I). 

(1)  On  nc  manquera  pas  de  consultor  sur  la  situation  agricole  de  la  Belgique  pendant 
la  guerre  :  A.  Henry,  Etude  sur  l'occupation  allemande  en  Belgique,  et  A.  Henry,  Le 
ravitaillement  de  la  Belgique  pendant  l'occupation  allemande  (mfme  serie). 


CHAPITRE  IV 


La  Politique  e'conomique  allemande 

en  matiere  industrielle 

Requisitions;  destruction  et  enlevement  des  machines;  extension  des  s^questres  ; 
creation  de  la  «  Kohlenzentrale  »  et  de  la  «  Centrale  des  Muiles  ».  —  L'Allemagne 
prepare  le  chomage  de  la  population  ouvrlere  ;  6chec  des  tentatives  faites  par  la 
population  beige  pour  ranimcr  l'industrie  beige  et  l'exportation  ;  interdiction 
faite  aux  pouvoirs  publics  de  soutenir  les  chomeurs  ou  d'entreprendre  des  travaux 
publics  pour  les  employer  ;  defense  a  la  population  de  porter  secours  aux  cho- 
meurs ;  les  deportations  en  masse  des  ouvriers. 

Jusqu'au  debut  de  l'annee  1915,1a  politique  economique  de  l'AUe- 
magne  avait  principalement  consiste  a  requisitionner  les  matieres 
premieres  de  l'industrie  et  les  machines-outils.  Cette  meme  politique 
devait  aller  en  se  developpant  continuellement.  Systematisee  par  la 
section  pour  le  commerce  et  l'industie,  creee  le  25  aout  1915,  pres  le 
gouvernement  central,  elle  se  realisa  depuis  ce  moment,  suivant  un 
plan  d'ensemble  et  en  vertu  d'instructions  nettement  definies  : 
retirer  de  Belgique  des  matieres  premieres,  organiser  rationnellement 
l'exploitation  de  l'industrie  beige  en  fonction  des  interets  allemands, 
recruter  dans  le  pays  occupe  la  main-d'ceuvre  necessaire  en 
Allemagne  (1). 

De  plus  en  plus  la  Belgique  fut  consideree  corarae  une  mine  d'ou 
l'Allemagne  devait  retirer  tout  ce  qui  etait  possible.  Les  requisitions 
s'etendirent  non  seulement  a  l'industrie,  mais  a  tout  le  pays,  non 
seulement  aux  matieres  premieres,  mais  aux  objets  manufactures  (2). 
Tous  les  objets  de  cuivre  et  de  bronze,  les  alliages  de  metaux  etaient 
requisitionnes.  Les  objets  d'art,  les  pendules  de  bronze,  les  suspen- 
sions, tous  les  instruments  de  menage  ou  les  pieces  de  cuivre  garnis- 
sant  les  maisons  furent  enleves  pour  etre  fondus.  On  arracha  aux 
machines  des  usines  les  parties  de  cuivre,  quitte  a  detruire  toute  la 
machine  pour  enlever  50  grammes  de  cuivre.  Dans  les  maisons  les 


(1)  Voir  a  ce  sujet  Ch.  de  Kerchove,  op.  cit.,  lre  Partie,  Ch.  VI,  §  1° «  La  Section  pour 
le  commerce  et  l'industrie  ». 

(2)  Voir  a  ce  sujet  Ch.  de  Kerchove,  op.  cit.,  1"  Partie,  Ch.  VII, «  Nouvelles  mesures 
de  saisie  en  1916  »,  ainsi  que  la  2°  Partie  :  a  Exploitation  a  outrance  »,  et  la  3e  Par- 
tie  : "  Bilan  de  l'exploitation  allemande  ». 
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matelas  de  laine  etaient  emmenes.  On  en  vint  a  une  destruction  sys- 
tematique  des  halls  de  fer,  des  machines,  pour  expedier  en  Allemagne 
la  mitraille  de  fer  ainsi  obtenue. 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-apres  indique  les  requisitions  faites 
dans  le  territoire  du  gouvernement  general  pendant  le  second  semestre 
de  l'annee  1917  seulement  : 

Quantites  riquisitionnees  pendant 

UDjcls  le  2»  semestre  de  1917 

Cuivre  et  alliage  provenant 

demenages   2.069.300  kilos 

Cuivre  provenant  des  etablis- 

sements  industriels   3.976.800  — 

Zinc   38.870.854  — 

Ploml)   3.967.970  — 

Etain    98.197  — 

Nickel   6.600  — 

Acier  en  coupe  rapide   21. 000  — 

Fer  de  demolitions   140 . 000 . 000  — 

Cuivre  metallique   5 . 576 . 375 

Sulfate  de  cuivre   481 . 414  — 

Plomb  (differentes  formes) ...  12 . 309 . 842 

Zinc  brut   6.225.157  — 

Cadmium   7.768  — 

Argent  metallique   3.197  — 

Produite  chimiques  : 

Acide  sulfurique   20.877  tonnes 

Soude   6.065  — 

Chlorurc  de  chaux   570  — 

Acide  chlorydrique   S .  866  — 

Papier   270  — 

Peauxde  gros  betail   151.664  pieces 

—      veaux   60.624  — 

chevaux   12.868  — 

moutons   27.710  — 

diverse*   173.710  — 

lapins   1.227.819  — 

Matieres   4.897.000  kilos 

Cuirs  et  courroies   (pour  4.915.000  marks.) 

Chaussures   (pour  4.251.955     —  ) 

Chaussures  a  semelles  de  bois  79.948  — 
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Objets 

Osier  pour  paniers  a  muni- 
tions   

Fibre  d'o'sier  

Laines  et  poils  

Laine  de  matela*  

Fil  de  laine  

Chiffons  de  laine  

coton  

Cotons  f  abriques  

Coton  et  fil  de  coton  

Cotons  divers  confisques  

Lin  et  produits  f abriques  

Chanvre  et  jute  

Coco  et  piassave  

Brosses  

Ficelles   

Cables  de  transmission  

Sacs  en  jute  

Jusqu'en  juin  1918  avaient  ete  requisitionnes  : 
290.000  tonnes  de  fer. 


7.000  —  de cuivre provenant  d'usines. 

3.500  —  —         —  demenages. 

9.500  —  metallique  produit  en  Belgique. 

7.000  —  de  plomb. 

24.000  —         —      sous  differentes  formes  produit 

en  Belgique. 

35.000  —  dezinc. 


et  pour  8.550.330  marks  de  cuirs  et  courroies  (1). 

Pourtant  ces  requisitions  ne  furent  qu'un  cote  de  l'activite  de  l'oc- 
cupant  en  matiere  industrielle.  Elles  se  combinerent  avec  une  serie 
de  mesures  qui  aboutirent  a  la  destruction  totale  de  l'industrie  beige 
et  a  la  deportation  de  la  classe  ouvriere. 

C'est  dans  le  courant  de  l'annee  1915  que  ce  principe  s'etablit  et 
que  Ton  peut  le  suivre  a  travers  les  arretes  :  l'industrie  beige  doit  etre 
maintenue  pour  autant  qu'elle  favorise  l'Allemagne,  pour  le  surplus 
elle  doit  §tre  aneantie.  Ce  programme,  rigoureusement  applique, 


Quantites  rcquisitionn6es  pendant 
le  2'  semestre  de  1917 

600  tonnes 
165  — 
840.270  kilos 
831.685 
200.273  — 
1.748.261 
5.009.772 
301.032  — 
3.152 
36.694 
224.014 
5.748 
159.112  — 
916.333  pieces 
171.119  kilos 

8.424  — 
574.173  pieces 


(1)  Rcnseignements  fournis  par  la  Commission  d'enqucte.  Archives  de  Guerre. 
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vise  un  double  but  :  d'une  part  la  suppression  de  la  concurrence  de 
l'industrie  de  la  Belgique  pour  la  periode  d'apres-guerre  ;  d'autre  part 
la  formation  d'une  classe  de  sans-travail  de  jour  en  jour  plus  conside- 
rable, rendant  possible  la  requisition  de  la  main-d'ceuvre  beige  au  pro- 
fit de  l'Empire  allemand. 

II  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  etude  d'etudier  la  destruction 
systematique  de  l'industrie  beige  (1),  pas  plus  que^d'exposer  comment 
se  pratiquerent  les  deportations  des  ouvriers  (2).  Nous  nous  bornerons 
a  suivre  l'ceuvre  legislative  et  administrative  allemande  qui  amena  et 
rendit  possible  la  realisation  de  ces  deux  projets,  qui  se  degagerent  et 
se  preciserent  peu  a  peu. 

L'Allemagne,  des  1915,  pretendit  etendre  sa  surveillance  sur  l'in- 
dustrie beige  bien  au  dela  du  resultat  obtenu  par  1'institution  des 
sequestres.  Trois  mois  lui  sufnrent  pour  se  rendre  maitresse  de  l'indus- 
trie tout  entiere. 

* 

*  * 

Des  le  mois  d'octobre  1914  les  charbonnages  beiges  avaient  repris 
leur  activite.  Le  26  avril  1915  (3)  une  « Kohlenzentrale  »  f ut  instituee 
qui  concentrait  toute  la  production  charbonniere  du  pays  entre  les 
mains  de  l'autorite  allemande.  La  Kohlenzentrale  (4)  fut  organisee 
comme  un  «  syndicat  force  de  tous  les  producteurs  beiges  ».  Tous 
les  charbonnages  etaient  tenus  de  lui  fournir  la  totalite  de  leur  produc- 
tion, exception  faite  du  charbon  qu'ils  consommaient  immediatement 
pour  leur  exploitation.  Tous  les  contrats  de  livraison  etaient  annules. 
La  Centrale  reglementait  la  vente  du  charbon,  son  exportation  vers 
les  pays  neutres.  Pour  ecarter  la  mefiance  des  charbonnages,  elle  eta- 
blit  des  tarifs  reduits  pour  le  transport  du  charbon  et  des  matieres 
necessaires  a  l'cxploitation  des  charbonnages  (explosifs,  huiles,  graisses, 
etc.).  Installee  d'abord  a  Anvers,  eUe  se  transporta  ensuite  a  Bruxelles. 
En  fait  la  Centrale  devint  un  organisme  monopolisant  le  commerce 
du  charbon.  Les  mines  etaient  tenues  de  lui  livrer  le  charbon  a  un  prix 
fixe  par  la  Centrale  ellc-meme,  qui  decidait  librement  des  prix  de 
vente.  Elle  fournit  directemcnt  le  charbon  a.  l'armee,  a  l'administration, 


(1)  On  verra  ;\  cc  sujet  dans  la  mCine  collection  C.  dc  Kerchove,  op.cit.,  particuliere- 
ment  :  1™  partic,  ch.  Ill,  §  1"  :  «  Requisition  des  nmrchandises  en  masse  »  ;  2*  partie  : 
cb.  I,  §  1, «  Les  destructions  d'usincs  »  et  tout  le  ch.  II : «  Organisation  ou  l'exploitation 

a  outrance  ». 

(2)  Voir  a  ce  sujet,  memc  collection,  P.  Passelccq,  op.  cit. 

(3)  Arr.  du  2(j  avr.  1915  (Bull.  n°  65,  27  avr.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  5. 

(4)  Voir  aussi  a  ce  sujet  Ch.  de  Kerchove,  op.  cit.,  I"  Partie,  Ch.  IV,  §  2°  :  «  La 
Kohlenzentrale  »  et  Ch.  VI,  §  2°  :  «  Les  Centrales  » industrielles. 
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aux  chemins  de  fer  et  aux  usines  autorisees  a  travailler.  Pour  la  livrai- 
son  du  charbon  aux  petits  metiers  et  a  la  population,  des  bureaux  de 
repartition  furent  institues  auxquels  la  Centrale  fournissait  des  quan- 
tites  qu'elle  fixait  elle-meme. 

A  la  Commission  economique  allemande  qui  se  reunit  le  19  juin  1915, 
un  des  principaux  representants  de  l'industrie  allemande  avait  indique 
la  ligne  de  conduite  a  suivre  par  l'administration  en  matiere  char- 
bonniere  :  «  La  "production  clw.rbonnie.re  beige,  disait-il,  ne  constitue 
pas  une  concurrence.  Elle  doit,  en  premier  lieu,  servir  a  des  buts  mili- 
taires,  ensuite  a  la  consommation  beige.  Le  surplus  doit  servir  a  des  buts 
allemands,  nolamment  pour  I 'exportation  vers  les  pays  neutres.  » 

Ce  programme  fut  realise  ;  en  1917  notamment,  les  besoins  militaires 
absorberent  la  moitie  de  la  production  totale  (4.665.975  tonnes). 
Malgre  cela  l'exportation  vers  les  pays  neutres  fut  considerable.  Les 
benefices  qu'ils  laisserent  se  chiffrerent  a  : 

1915  1916  1917 

marks  marks  marks 

Vers  la  Suisse   340.892         5.856.376  3.498.449 

Vers  la  Scandinavie. . .  1.688.646  10.547.467  2.557.033 
Vers  la  Hollande   705.653        5.542.120  2.956.870 

Ces  benefices  furent  places  en  emprunt  de  guerre.  Comme  la  Belgique, 
en  temps  normal,  ne  produit  pas  tout  a  fait  assez  de  charbon  pour  sa 
consommation,  il  est  naturel  que  les  quantites  qui  purent  etre  distri- 
butes a  la  population  furent  absolument  insuffisantes  (1). 

La  Kohlenzentrale  devait  permettre  a  l'administration  allemande 
de  monopoliser  les  charbons  beiges  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre 
et  ainsi  de  dominer  l'industrie  tout  entiere  ;  elle  devait  aussi  devenir 
pour  l'apres-guerre  un  puissant  instrument  de  germanisation  du  pays. 
Dans  les  projets  faits,  la  Kohlenzentrale  devait  etre  transformee  en  une 
societe  par  actions  ;  la  plupart  des  actions  devaient  etre  remises  par 
l'administration  allemande  a  des  groupes  financiers  en  majorite  alle- 
mands. De  cette  facon,  memo  apres  la  guerre,  l'Allemagne  aurait 
controle  en  maitresse  l'industrie  charbonniere  de  la  Belgique. 

Des  le  debut  de  l'occupation,  l'Allemagne  s'etait  montree  soucieuse 
de  se  reserver  les  huiles,  les  essences  et  les  graisses.  Le26  octobre  1914  (2) , 
elle  en  interdisait  l'exportation ;  le  11  decembre  (3),  elle  en  rendait  la 


(1)  Renseignements  fournis  par  la  Com.  d'enquete.  (Archives  de  Guerre.)  Voir  aussi : 
Dis  Hauptinduslrien  Belgiens.  Tell  I,  p.  90. 

(2)  Arr.  du  26  oct.  1914  (Bull.  n»  10,  7  nov.  1914). 

(3)  Arr.  du  11  dec.  1914  (Bull.  n°  23,  23  dec.  1914). 
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declaration  des  stocks  obligatoire  ;  le  22  avril  1915  (1),  la  defense 
d'importer  etait  renouvelee.  Le  3  juin  1915  (2),  un  bureau  central  des 
huiles  etait  cree.  Un  certain  nombre  de  firmes  designees  se  voyaient 
reconnaitre  le  droit  exclusif  de  livrer  l'huile  a  la  consommation  a  des 
prix  fixes  par  le  bureau.  Toutes  les  autres  firmes  etaient  tenues  de  leur 
livrer  leur  production.  Ce  bureau  etendit  sa  competence,  par  l'arr§te 
du  14  aout  1915  (3),  a  toutes  les  huiles,  aux  graisses  minerales  et  vege- 
tales,  a  l'acide  sebacique,  a  l'oleine,  la  glycerine,  la  stearine,  la  benzine, 
et  les  sous-produits  du  goudron.  Le  11  octobre  1915  (4),  les  os  crus  et 
cuits,  les  comes,  sabots,  les  cadavres  d'animaux  impropres  a  la  consom- 
mation humaine  furent  places  sous  sa  competence,  le  11  decembre 
1915  (5)  le  carbure  de  calcium,  et  le  savon  le  15  mars  1916  (6).  Le 
transport  de  toutes  ces  matieres  fut  soumis  a  son  autorisation  par 
arrete  du  15  avril  1916  (7)  et  frappe  d'une  taxe. 

Comme  la  Centrale  des  charbons,  la  Centrale  des  huiles  se  transforma 
en  un  organisme  purement  commercial  investi  d'un  monopole  et  cher- 
chant  tout  a  la  fois  a  assurer  a  1'Allemagne  la  possession  de  ces  precieuses 
matieres  et  a  realiser  des  benefices.  Au  31  decembre  1917,  le  Bureau 
central  des  huiles  avait  realise  11.815.266  francs  de  benefices  ; 
en  l'annee  1917  seulement  ces  benefices  se  montrerent  a  6,5  milUons 
de  francs  et  en  1918  ils  furent  beaucoup  plus  eleves  encore. 

Ces  b6nefices  etaient  verses  a  la  Caisse  de  l'administration  civile. 
Une  lettre  a  la  Oelenzentrale  datee  du  28  mars  1918  nous  fait  voir 
comment  l'administration  allemande  employait  ces  organismes  eco- 
nomiques  pour  chercher  a  exercer  sur  la  population  une  pression  poli- 
tique. « Dans  le  but,  y  est-il  dit,  d'activer  le  recolement  du  8e  emprunt 
de  guerre,  la  Section  pour  le  commerce  et  Vindustrie  (section  dependant 
de  l'administration  civile)  autorisera  aussi  pour  Vavenir  la  Oelenzentrale 
a  cider  aiix  negotiants  beiges  des  quantites  limitees  de  succddanes  d'huile 
de  t&ribentliine  contre  signature  correspondante  a  V emprunt  de 
guerre »  (8). 

La  creation  do  la  centrale  des  Eaux,  Gaz,  Electricite,  le  26  juillet 
1915  (9),  en  groupant  toutes  les  usines  a  gaz,  eau  et  electricite  sous  la 


(1)  Arr.  du  22  avril  1915  (Bull.  n°  60,  30  avril  1915). 

(2)  Arr.  du  3  juin  1915  (Bull.  n°  82,  10  juin  1915). 

(3)  Arr.  du  14  aout  1915  (Bull.  n°  107,  19  aout  1915),  voir  tcxtc  partie  doc,  ch.  I, 
note  2. 

(4)  Arr.  du  11  oct.  1915  (Bull,  n"  130,  18  oct.  1915). 

(5)  Arr.  du  11  d<Jc.  1915  (Bull.  n°  153,  16  die.  1915). 

(6)  Arr.  du  15  mars  1916  (Bull.  n°  190,  20  mars  1916). 

(7)  Arr.  du  15  avril  1916  (Bull.  n°  208,  7  mai  1916). 

(8)  Voir  les  rapports  do  la  Commission  d'enqufitc  (Archives  de  guerre.) 

(9)  Arr.  du  26  juil.  1915  (Bull.  n°  102,  3  aout  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  12. 
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surveillance  allemande,  achevait  de  donner  a  r administration  la  toute- 
puissance  sur  l'industrie  beige  (1). 

Detentrice  du  charbon,  des  huiles,  de  l'eau,  du  gaz  et  de  l'electricite, 
l'Allemagne  pouvait,  a  son  gre,  arreter  du  jour  au  lendemain  toute 
usine  qui  se  refuserait  a  accepter  ses  conditions. 

Ce  n'est  que  grace  a  cette  mainmise  sur  les  matieres  premieres  dont 
dependait  toute  force  motrice  que  l'Allemagne  put  mener  a  bonne  fin 
sa  politique  economique. 

* 
■<  * 

Nous  avons  signale  dans  le  premier  ehapitre  de  cette  etude  que  la 
guerre  ayant  arrete  l'exportation  et  Pimportation,  l'industrie  beige, 
privee  en  outre  de  ses  matieres  premieres  par  les  requisitions,  subit 
une  crise  grave  qui  entraina  un  chomage  extremement  important. 

Le  Comite  National  (2)  organisa  des  ceuvres  de  secours  aux  sans- 
travail,  fit  entreprendre  des  travaux  d'utilite  publique,  institua  des 
bourses  de  travail.  Des  1916,  l'autorite  allemande  intervint  pour  s'op- 
poser  a  cette  vaste  organisation  de  soutien  des  chomeurs  (3). 

Le  seul  moyen  de  conjurer  la  crise  qui  s'etait  abattue  sur  le  pays  et 
qui  s'etendait  de  jour  en  jour  etait  de  faire  revivre  son  industrie. 

Celle-ci  se  trouvait  regie,  au  point  de  vue  de  l'exportation,  par  diffe- 
rents  arretes  allemands  :  le  26  octobre  1914  (4)  une  liste  de  matieres 
necessaires  a  la  guerre  avait  ete  publiee  ;  il  etait  formellement  defendu 
de  les  exporter  ;  le  25  fevrier  1915  (5)  la  defense  d'exporter  fut  gene- 
ralisee  a  toutes  les  marchandises  generalement  quelcoiaques,  sauf 
autorisation  du  commissaire  du  ministre  de  la  Guerre  allemand. 
Le  ler  juin  1915  (6)  l'arrete  du  25  fevrier  avait  ete  quelque  peu  adouci  ; 
une  liste  des  matieres  soumises  a  l'autorisation  prealable  avant  l'ex- 
portation etait  publiee.  En  fin  les  22  juillet  (7)  et  18  septembre  1915  (8) 
le  regime  de  l'exportation  etait  completement  etabli :  certaines  mar* 

(1)  Cette  centralc  se  transforma  en  un  instrument  de  requisition  de  machines  elec- 
triques  ct  de  inetaux.  Voir  a  ce  su jet  le  volume  de  M.  C.  de  Kerchove,  dans  la  meme 
■serie. 

(2)  Voir  a  ce  sujet,  meme  serie,  E.  Mahaim  :  «  Le  Secours  chdmage  ». 

(3)  Arrete  du  2  mai  191(5.  Voir  le  texte  de  l'arrete,  meme  s^rie  E.  Mahaim, 
op.  cit.,  Ch.  XV  :  «  Travaux  pour  chomeurs  »  et  Ch.  XVII  :  «  L'Enseignement  pour 
chomeurs  ».  On  verra  la  lettre  du  23  nov.  1915  par  laquelle  le  Gouvemeur  general 
interdit  au  Comite  National  d'organiser  des  cours  pour  chomeurs. 

(4)  Arr.  du  20  oct.  1914  (Bull.  n°  10,  7  nov.  1914),  voir  texte  paftie  doc,  ch.  II,  note  4. 

(5)  Arr.  du  25  lev.  1915  (Bull.  n°  45,  29  fev.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  6. 

(6)  Arr.  du  1"  juin  1915  (Bull.  n°  84,  14  juin  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  6. 

(7)  Arr.  du  22  juill.  1915  (Bull.  n°  101,  1"  aout  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  6. 

(8)  Arr.  du  18  sept.  1915  (Bull.  n<>  119,  21  sept.  1915). 
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chandises  specifiees  ne  pouvaient  etre  exportees  en  aucun  cas ;  l'expor- 
tation  vers  l'Allemagne,  le  Luxembourg  et  la  France  occupee  etait 
permise  ;  l'exportation  vers  la  Hollande  etait  soumise  a  une  autorisa- 
tion  prealable  du  ministere  de  la  Guerre  ;  le  transit  par  l'Allemagne 
vers  l'etranger  etait  place  sous  la  surveillance  du  ministere  de  l'lhte- 
rieur  a  Berlin. 

En  fait  ces  arretes  rendaient  l'exportation  impossible.  C'est  ainsi 
que,  en  1915,  alors  que  des  stocks  de  zinc  extremement  considerables 
etaient  accumules  en  Belgique,  1' administration  allemande  s'opposa 
formellement  a  leur  exportation  (1). 

Ann  de  trouver  une  formule  d'entente  entre  les  Allies  et  l'Alle- 
magne, qui  permit  la  renaissance  de  l'industrie  beige,  un  «  Comite 
industriel  »  beige  se  fonda  au  mois  d'aout  1915.  II  engagea  des  pour- 
parlers avec  les  Allies  (2)  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'importer  des 
matieres  premieres  qui,  une  fois  manufacturees,  seraient  exportees 
a  nouveau.  La  contre-valeur  de  ces  marchandises  servirait  a  acheter 
les  vivres  necessaires  au  ravitaillement  du  pays.  Ces  pourparlers  etaient 
sur  le  point  d'aboutir  lorsque  le  gouvernement  allemand  y  mit  comme 
condition  que  la  contre-valeur  des  exportations  serait  deposee  dans  une 
banque  beige  en  Belgique  occupee.  L'Angleterre  se  refusa  absolument 
a  admettre  cette  condition  qui  eut  eu  pour  consequence  de  renforcer 
la  puissance  financiere  de  l'Allemagne  et  le  Comite  industriel  fut  dissous 
sans  avoir  atteint  de  resultats  (3). 

A  la  suite  de  cette  tentative,  lepouvoir  allemand  marqua  a  nouveau 
son  point  de  vue  par  l'arrete  du  15  avril  1916  (4),  qui  abrogeait  le 
regime  etabli  par  les  arretes  anterieurs.  II  stipulait  que  toute  exporta- 
tion quolconque  devrait  etre  soumise  a  l'autorisation  du  gouverneur 
general  par  l'intcrmediaire  du  departement  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. C'etait  le  renforcement  de  la  defense  d'exporter.  En  meme 
temps  toute  la  circulation  interieure  des  marchandises  etait  soumise 
a  un  controle  ties  severe  (5). 

La  crise  cependant  devenait  tons  les  jours  plus  aigue.  Vers  le  milieu 
de  l'annee  191 6.  plus  de  650.000  ouvriers  chomaient.Le  Comite  national 
decida  de  tenter  un  nouvel  effort  pour  ranimer  l'industrie. 


(1)  Commission  d'enquete.  Rapports.  (Archives  de  la  Guerre.) 

(2)  Voir  C.  de  Kerchove,  op.  cit.,  1"  partie,  ch.  Ill,  §  2°,  «  Rejet  des  propositions 
des  allies  pour  favoriser  l'exportation.  Rejet  des  propositions  des  allies  pour  favoriser 
l'importatjon  ».  Voir  aussl,  mhnc  s6rie,  E.  Mahaim,  op.  cit.,  ch.  XXIII  :  «  Les 
arretes  allemands  contre  les  chdmeurs  ». 

(3)  Voir  A.  Henry  :  Ktitdrs  sur  ['occupation  allemande  en  Belgique,  voir  texte  partie 
doc.,  ch.  II,  note  7. 

(1)  Arr.  du  15  avril  191G  (Bull.  n°  205,  29  avril  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II, 
note  7. 

(5)  Arr.  du  15  avril  1910  (null.  7  mai  1910),  voir  texte  partie  doc,  ch.  II,  note  7. 
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Le  16  octobre  1916  il  sollicita  du  gouverneur  general  un  arrangement 
en  vertu  duquel  les  exportations  seraient  autorisees,  a  condition  que 
leur  contre-valeur  fut  versee  a  la  Commission  for  Relief  in  Belgium, 
en  paiement  des  vivres  envoyes  par  elle  en  Belgique.  La  reponse  fut 
un  categorique  refus. 

Cette  attitude  de  l'administration  allemande,  opposant  une  fin  de 
non-recevoir  a  toute  tentative  de  rendre  une  certaine  activite  aux 
usines  du  pays  occupe  s'explique  par  le  fait  que  l'Allemagne  voyait 
dans  la  ruine  de  l'industrie  beige  la  disparition  pour  l'avenir  d'une 
concurrence,  redoutable  en  certains  domaines. 

Un  article  publie  par  le  docteur  Guetze,  syndic  de  l'Union  des 
industries  verrieres  de  l'Allemagne,  dans  le  WirtschaftsZeitung  der 
Zentral-Machte  (du  10  novembre  1916),jette  une  lumiere  interessante 
sur  la  politique  suivie  par  l'Allemagne  en  matiere  industrielle  en  Bel- 
gique. «  Interdire  le  marche  neutre  aux  industries  beiges,  y  ecrit-il, 
est  devenu  une  question  vitale  pour  Vindustrie  allemande,  et  il  faut 
convenir  que  V administration  civile  imperiale  a  anterieurement  reconnu 
la  necessity  d'une  solution  de  cette  question  dans  un  sens  favorabh  a 
Vindustrie  allemande  et  qu'elle  a  pris  les  mesures  que  la  situation 
reclamait  »  (1). 

Deja  la  mainmise  de  l'Allemagne  sur  les  principales  ent  reprises 
du  pays,  confiees  a  des  sequestres,  permettait  la  realisation  d'un 
programme  economique  favorable  a  l'industrie  allemande.  Une  mul- 
titude d'entreprises  cependant  continuait  a  ecbapper  a  Taction  de 
l'administration . 

Aussi  une  veritable  destruction  de  l'industrie  independante  fut -elle 
decidee.  Les  requisitions  de  machines  commencent  a  se  pratiquer 
d'une  maniere  generate  sous  la  direction  d'equipes  de  specialistes, 
tandis  que  des  arretes  du  10  janvier  (2)  et  du  10  octobre  1916  (3)  inter- 
disent  aux  industries  textiles  puis  aux  industries  de  la  chaussure  de 
travailler  plus  de  24  heures  par  semaine.  Le  17  fevrier  1917  (4),  un 
arrete,  d'une  portee  extremement  considerable,  interdit  le  travail 
dans  toutes  les  usines  et  tous  les  ateliers  de  Belgique,  sauf  autorisation 
de  l'administration  civile. 

Get  arrete  s'etendait  a  toute  entreprise   employ  ant   au  moins 

(1)  Voir  les  rapporls  dc  la  Commission  d'enquete  (Archives  de  Guerre)  et  Ch.  de 
Kerchove,  op.  cit.,  1"  partie,  ch.  Ill,  §  2«  :  «  Les  interels  de  la  concurrence  alle- 
mande ». 

(2)  Arr.  du  10  janv.  1916  (Bull.  1G  janv.  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  Ill,  note  4. 

(3)  Arr.  du  10  oct.  1916  (Bull.  20  oct.  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  Ill,  note  4. 

(4)  Arr.  du  17  fdv.  1917,  voir  texte  partie  doc.ch.  II,  note  11.  Au  sujetde  la  portee 
considerable  de  cet  arrete  et  de  son  execution,  voir  Ch.  de  Kerchove,  op.  cit.  lro  partie, 
ch.  IX,  §  1.  «  Mesures  prises  pour  placer  completement  l'industrie  beige  sous  le  regime 
de  guerre  allemand.  • 
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12  ouvriers  ou  disposant  d'une  force  motrice  de  12  HP.  Afin  de  ne 
pas  arreter  completement  leur  activite  et  d'echapper  a  l'autorisation 
prealable,  de  nombreuses  entreprises  reduisirent  le  nombre  de  leurs 
ouvriers  jusqu'a  le  rendre  inferieur  a  12.  Une  nouvelle  ordonnance 
parut  le  21  juillet  1917  (1)  soumettant  a  l'autorisation  prealable  toute 
usine  ou  atelier  ay  ant  compris  12  ouvriers  au  moins. 

Le  28  juillet  (2)  ces  mesures  etaient  completees  ;  l'assentiment  prea- 
lable du  commissaire  general  pour  les  banques  etait  requis  pour  la 
creation  de  nouvelles  societes  par  actions  ou  de  societes  cooperatives, 
ainsi  que  pour  remission  d'actions,  d'obligations,  bons  de  caisse, 
par  les  societes  existantes. 

A  dater  du  17  fevrier  1917  toutes  les  usines  qui  refuserent  de  se 
raettre  au  service  de  rAlleraagne  furent  impitoyablement  ferruees. 
Des  260.000  entreprises  que  comptait  la  Belgique  en  1914,  3.046  seule- 
ment  continuerent  a  travailler,  les  unes  sous  la  direction  de  sequestres 
allemands,  d'autres  sous  la  direction  directe  de  l'administration  etran- 
gere,  les  autres  avec  son  autorisation  (3).  Si  peu  dangereuse  que 
pouvait  etre,  des  lors,  la  concurrence  de  l'industrie  beige,  encore 
fallait-il  proteger  contre  elle  les  interets  de  l'industrie  allemande. 
C'est  dans  ce  but  qu'il  fut  decide  que,  en  aucun  cas,  les  marchandises 
beiges  expoi-tees  en  Allemagne  ou  a  l'etranger  ne  pourraient  etre 
vendues  a  un  prix  inferieur  au  prix  allemand.  Le  gouvernement 
allemand  s'arrogeait  la  moitie  de  la  difference  entre  le  prix  de  vente 
a  l'etranger  ou  en  Allemagne  et  le  prix  de  vente  pratique  en  Belgique. 

Mais  pour  proteger  l'industrie  allemande  il  ne  fallait  pas  seulement 
aneantir  l'industrie  beige,  il  fallait  procurer  a  1' Allemagne  de  la  main- 
d'ceuvre.  Le  probleme  de  la  main-d'ceuvre  se  posait  a  ce  moment 
avec  une  grande  urgence.  Non  seulement  l'administration  allemande 
devait  recruter  le  personnel  ouvrier  necessaire  a  l'exploitation  des  entre- 
prises placees  sous  sequestre  —  entreprises  dans  lesquelles  la  grande 
majorite  des  ouvriers  beiges  refusaient  de  travailler  —  mais  l'industrie 
allemande  reclamait  une  nombreuse  main-d'ceuvre  qui  lui  manquait. 

L'armee  s'epuisant,  1'autorite  militaire  pretendait  emoler  dans 
l'armee  les  hommes  valides  que  continuait  a  employer  l'industrie. 
11  n'existait  qu'un  moyen  de  rendre  les  ouvriers  allemands  disponibles 
pour  l'armee,  c'etait  de  les  remplacer  par  des  Beiges. 

Telle  est  la  grave  preoccupation,  d'ordre  a  la  fois  economique  et 
militaire,  qui  fit  adopter  par  le  gouvernement  general  la  politique  du 
travail  force  et  des  deportations. 

(1)  Arr.  du  21  juffl.  1917  (Dull.  30  juill.  1917),  voir  texte  partic  doc,  ch.  II,  note  11. 

(2)  Arr.  du  28  juill.  1917  (Bull.  5  aout  1917),  voir  textc  partic  doc,  ch.  II,  note  11. 

(3)  Voir  Ch.  de  Kcrchovc,  op.  cit.  t"  partic,  ch.  IX. 


CHAPITRE  V 


L'Institution  du  "  Travail  force  " 

Lc  Ch6mage  organist  —  Mesures  interdisant  les  secours  aux  ch6meurs.  —  Le  con«res 
des  junstes  de  Septembre  1916.  —  Les  deportations  ouvrieres. 


Nous  avons  deja  eu  l'occasion  d'etudier,  dans  le  chapitre  prece- 
dent, le  vaste  plan  de  la  politique  allemande  en  matiere  industrielle  : 
l'industrie  beige  devait  etre  maintenue  pour  autant  qu'elle  favorisait 
l'Allemagne,  pour  le  surplus  elle  devait  etre  aneantie  au  profit  de 
l'industrie  allemande.  La  realisation  de  ce  plan  allait  rendre  possible 
la  solution  du  probleme  de  la  main-d'oeuvre.  En  meme  temps  qu'elle 
detruisait  l'industrie  beige,  l'Allemagne  creait  en  Belgique  une  enorme 
masse  de  sans-travail  parmi  lesquels  elle  poui-rait  recruter  les  ouvriers 
dont  elle  avait  tant  besoin. ' 

Rappelons  que  par  l'institution  des  Centrales  des  Charbons,  des 
Huiles  et  Graisses,  des  Eaux,  Gaz  et  Electricite,  l'administration  alle- 
mande s'est  rendue  maitresse  de  la  vie  economique  du  pays. 

C'est  a  ce  moment  qu'elle  reunit  a  Bruxelles,  le  19juin  19I5(l),un 
congres  economique,  auquel  prennent  part  de  grands  industries  veiius 
d'Allemagne  et  de  hauts  fonctionnaires  allemands. 

La  conclusion  a  laquelle  aboutissent  les  travaux  du  Congres  est  que 
l'Allemagne  manque  de  main-d'ceuvre  et  que,  a  tout  prix,  il  faut  en 
trouver  en  Belgique. 

C'est  ainsi  que  M.  Rochling  fait  notamment  la  declaration  suivante  : 
«  Les  difficultes  de  la  main-d'ceuvre  sont  tellement  grandes  {en  Allemagne) 
que  nous  attribuons  une  importance  capitate  a  obtenir  en  Belgique  une 
ires  grande  quantity  d' ouvriers  et  surtout  a  ce  que  les  ouvriers  puissent 
venir  en  Allemagne  avec  leurs  families.  » 

_  Un  autre  industriel,  M.  Bitman,  emet  l'avis  qu'il  faut  organiser 
l'ombauchage  des  ouvriers  beiges  d'une  facon  systematique. 

Le  gouverneur  general  von  Bissing  declare  alors  qu'il  prendra  toutes 
les  mesures  necessaires  pour  favoriser  cet  embauchage.  II  signale 
notamment  que  des  mesures  seront  prises  pour  empecher  les  pouvoirs 

.MlR-n-3,?"8'"^^.'165  Proc6s-verbaux  d«  seances  de  ce  Congres  sont  conserves 
a  la  Bibhotheque  de  Stahstique  du  Ministere  de  l'Interieur  de  Belgique. 
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publics  et  les  particuliers  de  soutenir  les  chomeurs  de  fagon  a  mettre 
ceux-ci  dans  la  necessite  de  s'engager  dans  l'industrie  allemande. 

Ce  Congres  marque  une  tendance  tres  nette  :  il  faut  que  l'Allemagne 
puisse  se  procurer  de  la  main-d'ceuvre  en  Belgique,  mais  elle  doit 
chercher  a  y  arriver  sans  avoir  recours  a  une  contrainte  directe.  Le 
gouverneur,  qui  partage  entierement  cette  fa9on  de  voir,  annonce 
des  ce  moment  ^sa  politique  :  intensifier  le  chomage,  empecher  les 
pouvoirs  publics  et  la  population  de  secourir  les  chomeurs,  de 
1  aeon  a  les  obliger  a  signer  les  contrats  de  travail  qui  leur  seront 
offerts. 

Le  «  Comite  National  »  qui.  pour  venir  en  aide  aux  chomeurs,  avait 
organise  des  bourses  de  travail  et  fait  entreprendre  des  travaux 
d'utilite  publique,  se  voit  interdire  de  developper  son  activite  dans 
cette  voie. 

Seules  les  communes  et  les  provinces  continuent  done  a  employer 
les  sans-travail  a  des  travaux  publics. 

A  la  fin  de  l'annee  1915,  il  y  a  650.000  chomeurs,  soit  le  dixieme  de 
la  totalite  de  la  population.  Et  pourtant  l'Allemagne  ne  parvient  pas  a 
recruter  sa  main-d'ceuvre. 

La  politique  dessinee  au  Congres  economique  du  19  juin  1915  va 
done  entrer  dans  la  voie  des  realisations.  Les  14  et  15  aout  1915  les 
premiers  arretes  etaient  publics  a  ce  sujet,  edictant  des  peio.es  severe- 
eontre  ceux  qui  refuseraient  d'entreprendre  un  travail  pour  le  compte 
de  l'autorite  allemande  (un  an  d'ernprisonuement)  (1).  Les  personnes 
qui  detourneraient  des  ouvriers  d'accepter  du  travail  au  service  de 
l'autorite  allemande  etaient  frappees  d'une  peine  de  cinq  ans  de  prison  ; 
de  plus,  il  (Hail  defendu,  sous  peine  d'une  amende  de  10.000  marks, 
de  venir  en  aide  a  des  ouvriers  qui  pourraient  ainsi  se  dispenser  de 
s'embaucher.  Ces  mesures,  toutefois,  n'etaient  encore  applicables  que 
pour  les  ouvriers  chomeurs. 

Ces  arretes  n'ayant  pas  ameliore  la  situation,  le  coinniandement 
militaire  impose,  par  arretedu  12  octobre  1915(2),  l'obligation  pour  les 
ouvriers  d'accepter  tout  travail  qui  leur  sera  offert  par  l'autorite 
allemande  —  que  ce  travail  presente  on  non  de  l'interet  pour  Tarmee  — 
sous  peine  de  la  deportation  en  Allemagne.  Les  arretes  precedents 
avaient  prevu  que  le  refus  base  sur  des  raisons  conformes  au  droit  des 
gens  scrait  admis  ;  mais  cette  fois  il  est  stipule  que  «  le  fait  que  Von 
invoque  des  lois  beiges,  soi-disant  contraires,  ou  meme  des  conventions 
internationales,  ne  pent,  en  aucun  cas,  justifier  le  refus  de  travailler. 

(1)  Arr.  du  14  aoflt  1915  (Bull.  22  aotit  1015),  voir  tcxtc  partie  doc,  ch.  Ill,  note  1. 
Arr.  du  15  aout  1915  (Buff.  18  aout  1915),  voir  tcxtc  partie  doc.,  ch.  Ill,  note  1. 

(2)  Arr.  du  12  oct.  1915  (Hull.  15  oct.  1915),  voir  texte  partie  doc.,  ch.  Ill,  note  2. 
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Au  sujet  de  V  admissibility  du  travail  exige,  le  commandant  milituire  a 
seul  le  droit  de  prendre  une  decision.  » 

Ces  efforts  pour  contraindre  la  population  ouvriere  a  s'engager  an 
service  de  l'ennemi,  coincident  avec  les  requisitions  systematiques  des 
machines  et  des  destructions  a  coups  de  marteau  ou  a  l'aide  de  la 
dynamite  des  grandes  machines  ou  des  halls  metalliques  qu'il  est 
impossible  de  transporter  outre  Rhin.  C'est  a  ce  moment  que  des 
arretes  viennent  restreindre  le  travail  des  industries  textiles  et  de  la 
chaussure.  Le  c  homage  ne  cesse  de  croitre,  les  ouvriers  ne  s'embauchent 
tou jours  pas.  II  faut  done  les  y  contraindre  par  la  misere. 

Le  2  mai  1916  ( I),  un  arrete  suspend  1 'execution  des  travaux  entrepris 
par  les  pouvoirs  publics  et  interdit  aux  administrations  communales, 
sous  la  responsabilite  personnelle  de  leurs  membres,  d'entreprendre 
ou  de  continuer  des  travaux  publics  destines  a  employer  des  chomeurs, 
sans  l'autorisation  du  gouverneur.  Les  bourgmestres  qui  se  rendraient 
coupables  de  chercher  a  secourir  leurs  administres  seraient  frappes 
d'une  peine  de  trois  ans  de  prison  et  de  20.000  marks  d'amende  (art.  2). 

Le  15  mai  1916  (2)  ordre  est  donne  aux  chomeurs  de  declarer  leur 
indigence,  sous  peine  de  poursuites.  Cette  indigence,  les  pouvoirs 
publics  s'etaient  vu  defendre  de  la  soulager.  L'arrete  du  15  mai 
etend  cette  defense  de  faire  la  charite  aux  concitoyens  de  ces  mise- 
rables  sans-travail :  toute  personne  qui  chercherait  a  secourir  un  ouvrier 
chomeur  serait  punie  de  2  ans  de  prison  et  de  10.000  marks  d'a- 
mende (3).  Et  pour  donner  a  cette  mesure  un  semblant  de  legalite,  l'ar- 
rete rend  les  tribunaux  correctionnels  beiges  competents  pour  jugor 
ce  delit  nouveau  :  de  ne  pas  se  declarer  indigent  !  C'est  la  seule  fois 
que  nous  voyons  le  gouverneur  general  s'en  remettre  a  la  justice  beige. 
II  est  vrai  que  ce  n'est  la  qu'une  facade  et  que  le  meme  arrete  s'en 
refere  egalement  aux  conseils  de  guerre  allemands. 

Le  but  cherche  etait  atteint  :  la  presence  en  Belgique  de  centaines 
de  mille  hommes  sans  travail,  sans  ressources,  livres  a  une  misere  que 
ni  les  pouvoirs  publics,  ni  les  particuliers  ne  pouvaient  soulager,  allait 
permettre  a  1'Aliemagne  de  realiser  jusqu'au  bout  son  plan  d'exploita- 
tion  du  pays,  en  procedant  a  la  requisition  de  sa  population  meme. 

Pourtant  l'Allemagne,  desirant  legitimer  d'avance  sa  politique, 
convoqua  a  Bruxelles.au  mois  de  septembre  1916,  un  nouveau  congres 
de  juristes.  Le  congres  reuni  en  juillet  1915  avait  declare  par  la  bouche 

(1)  Arr.  du  2  mai  1916  (Bull.  n°  213,  20  mai  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  Ill, 
note  3. 

(2)  Arr.  du  15  mai  1916  (Bull.  n°  214,  20  mai  1916),  voir  texte  partie  doc.,  ch.  Ill, 
note  3. 

(3)  Voir  F.  Passelecq,  op.  cit.,  Ch.  II,  §  3  : «  Entraves  aux  ceuvres  beiges  d'enseigne- 
ment  professionnel  et  d'assistance  aux  chomeurs  ». 
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de  juristcs  eminents  qu'il  n'y  avait  pour  les  Beiges  d'autres  droits  que 
le  bon  plaisir  de  l'Allemagne ;  le  congres  de  septembre  1916  devait 
declarer  que  la  requisition  et  la  deportation  des  travailleurs  beiges  en 
Allemagne  etait  chose  legitime.  Ce  fut  le  professeur  Richard  Schmidt, 
de  l'Universite  de  Leipzig,  qui  formula  la  these  gouvernementale. 
11  exposa  que  la  situation  de  la  Belgique  vis-a-vis  de  l'Allemagne  cons- 
tituait  une  particularite  juridique  que  n'envisage  point  la  Convention 
de  La  Haye:  c'etait  une  sorte  de  protectorat,  quelque  peu  semblable  au 
protectorat  que  la  Prusse  avait  exerce  sur  le  Schleswig-Holstein,  grace 
auquel  apparaissaient,  comme  consequence  de  l'occupation,  une  com- 
munaute  d'interets  a  cote  des  necessites  mihtaires  et  du  maintien  de 
l'ordre.  II  concluait  :  « II  suit  de  la,  tout  naturellement,  qua  Voccasion 
d'' impositions,  de  charges  sur  les  habitants  du  territoire  occupe,  il  faut 
avoir  egard  aux  interets  de  V Allemagne  entiere.  Supposons  le  cas,  je 
ne  Vindique  que  limidernent,  car  je  sais  que  la  discretion  est  ici  de  rigueur, 
oil  les  besoins  de  Vinduslrie  allemande  nous  contraindraient  de  nous 
procurer  des  travailleurs  afin  que  nos  propres  ouvriers  puissent  etre  liberes 
pour  le  service  de  Varmee,  on  pourrait  alors  tres  bien  concevoir  que  la 
communaute  d,inte'rets  qui  existe  actuellement  entre  V Allemagne  et  la 
Belgique  s'e'tende  a  cette  hypothese  et  que  V Allemagne  aille  chercher  des 
travailleurs  en  Belgique.  La  notion  dela  communaute\notis  y  conduit  (1).  » 
(Session  1916,  p.  67-68). 

Le  doctcur  Reuter,  membre  du  conseil  de  guerre  de  Bruxelles, 
repondit  d'avance,  au  cours  de  ce  congres,  a  l'appcl  qui  allait  etre  fait 
a  la  conscience  du  monde  lorsque  F Allemagne  se  deciderait  a  passer 
a  l'execution  de  son  projet  en  disant  :  « Des  lors,  il  ne  subsiste  pour 
nous,  comme  principe  unique  du  droit  des  gens,  que  celui-ci :  dans  cette 
lutte  supreme  de  notre  empire  et  de  noire  peuple,  ?ioiis  agissons  de  la 
maniere  qui  nous  est  prescrite  par  les  exigences  de  notre  defense  et  de 
notre  conservation,  et  nous  riavons  egard,  quand  la  chose  est  possible, 
qua  ce  que  nous  impose  la  conscience  allemande.  Car  ce  que  Von  entend 
par  conscience,  le  peuple  allemand  est  seul  a  le  connaitre.  » 

Presque  en  meme  temps  le  president  de  radministration  civile 
allemande  du  Luxembourg  faisait  a  la  deputation  permanente  de  la 
province  un  discours  dans  lequel  il  exposait  la  raison  pour  laquelle 
le  gouvernement  general  avait  cru  devoir  interdire  les  travaux  publics 
entrepris  par  les  communes  et  par  les  provinces  : 

«  La  suppression  des  travaux  communaux,  disait-il.  n'entraine  pas 
la  ndcessitd d'introduire  le  seconrs-chomage . 

«  De  mime  qu'en  temps  de  paix  les  ouvriers  allaient  travailler  hors 


(l)  Maurice  Vaulhicr,  op.  cit. 
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du  pays,  en  France,  en  Lorraine,  dans  le  Grand-duche  de  Luxembourg , 
ils  peuvent  trouver  aujourd'hui  un  bon  salaire  dans  le  Grand-duche  ct 
la  Lorraine,  les  travaux  dans  les  usines  beiges  et  francaises  etant  arretes 
a  cause  de  la  guerre  et  a  defaut  de  matieres  premieres. 

«  II  est  certainement  preferable  que  les  ouvriers  soient  occupes  dans 
leur  metier  special  et  restent  au  courant  de  leur  travail  pour  pouvoir 
contribuer,  lors  de  la  fin  de  la  guerre,  a  la  reprise  gdnerale  du  travail 
dans  V Industrie  beige,  que  sHls  continuaient  a  passer  leur  temps  en 
occupant  a  des  travaux  comrnunaux  d'une  utilite  plus  ou  moins  proble- 
matique  qui  causent  des  frais  extraordinaire^  aux  caisses  communales. 

«  Je  me  suis  mis  en  relation  avec  un  bureau  qui  s'occupe  a  trouver  du 
travail  aux  ouvriers  industriels  pour  m 'informer  qu'il  y  a  moyen  de 
donner  de  Voccupation  a  tous  les  ouvriers  dans  les  usines  particulieres 
en  Lorraine  et  les  provinces  avoisinantes. 

«  Ce  bureau,  Deutsches  Indxistrieburo,  m'a  donne  la  promesse  quil 
est  a  meme  de  donner  a  tous  les  ouvriers  en  bon  etat  de  sante',  de  18  a 
50  ans,  un  travail  bien  salarie  selon  leurs  capacites. 

«  Je  me  suis  persuade  que  le  Deutsches  Industriebiiro  tiendra  son 
engagement  ;  dans  le  cas  contraire,  je  me  chargerais  de  lui  rappeler 
energiquement  sa  promesse  et  Vobligerais  au  besoin  a  donner  de  Voccupa- 
tion aux  ouvriers  valides. 

«  Les  communes  n'auront  qu'a  s'adresser  a  V administration  civile 
ou  aux  bureaux  de  controle  ou  aux  Kommandantures  ;  les  administrations 
se  chargeront  de  transmettre  les  indications  et  feront  le  necessaire  pour 
que  les  engagements  des  ouvriers  se  fassent  dans  le  plus  bref  delai  a  un 
jour  a  fixer  dans  les  communes. 

«  Les  contrats  du  Deutsches  Industriebiiro  sont  fails  pour  la  courte 
duree  de  4  mois,  afin  que  les  ouvriers  ptiissent  retourner  en  temps  op- 
portun  a  Vindustrie  de  leur  pays. 

«  Si,  de  cette  maniere,  tous  les  ouvriers  de  18  a  50  ans  sont  occupes 
a  un  travail  serieux,  je  ne  mettrai  aucun  obstacle  a  ce  que  les  communes 
fassent  exe'cuter  les  travaux  pour  occuper  les  ouvriers  au-dessous  de 
18  ans  et  au-dessus  de  50  ans,  ainsi  que  les  ouvriers  non  valides,  si  la 
necessite  Vexige  »  (1). 

Ce  discours  invitant  tous  les  ouvriers  de  18  a  50  ans  a  s'engager  pour 
aller  travailler  en  Allemagne,  a  bref  delai  et  a  un  jour  a  fixer  par  les 
communes,  declarant  que  les  travaux  destines  a  sccourir  la  population 
ne  pourraient  etre  repris  que  quand  tous  les  ouvriers  de  18  a  50  ans 
6eraient  engages  au  service  de  1'Allemagne  etait  gros  de  menaces. 

Celles-ci  furent  bientot  mises  a  execution. 


(1)  A.  Henry  :  Etudes  sur  Voccup...,  p.  97  a  99. 
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Le  3  octobre  1916  (1),  le  Grand  Quartier  General  allemand  faisait 
publier  un  ordre  qui  devait  declancher  la  deportation  de  la  classe  ou- 
vriere  beige. 

«  Les  personnel  capables  de  travailler,  y  elait-il  dit,  peuvent  etre  con- 
traintes  de  force  au  travail,  meme  en  dehors  de  leur  domicile,  dans  le  cas 
oil,  pour  cause  de  jeu,  d'ivrognerie,  d'oisivete',  de  manque  d'ouvrage  on  de 
paresse,  elles  seraient  forcees  de  recourir  a  Vassistance  d'autrui,  pour  leur 
entretien  ou  pour  Ventretien  des  personnes  qui  sont  a  leur  charge.  » 

Tout  refus  etait  frappe  d'une  peine  de  3  ans  d'emprisonnement 
ou  de  10.000  marks  d'amende,  a  moins  que  des  arretes  speciaux  ne 
prevoient  des  peines  plus  graves. 

Le  travail  force  pour  la  population  beige  etait  institue.  La  mesure 
ne  s'etendait  qu'aux  territoires  de  l'Etape.  Le  gouvernement  general 
s'efforcait,  de  son  cote,  de  recruter  de  la  main-d'ceuvre.  mais  par  le 
systeme  de  l'embauchage  libre. 

Afin  de  proceder  au  recrutement  des  ouvriers,  des  organismes 
speciaux  avaient  ete  institues. 

A  Bruxelles,  un  bureau  central,  le  «  Deutsches  Industriebiiro  »,  est 
appele  a  assumer  la  direction  de  la  gigantesque  entreprise  projetee 
par  le  gouvernement  general.  II  etablit  la  liaison  entre  les  organismes 
recruteurs  et  le  «  Kriegsamt  »  de  Berlin.  C'est  a  lui  que  parviennent 
les  demandes  de  main-d'ceuvre  de  l'industrie  allemande.  Des  bureaux 
d'embauchage,  «  Arbeiteramte  »  sont  etablis  dans  tous  les  centres 
industriels  du  pays.  Les  ouvriers  sont  invites,  par  voie  d'affiches,  a  s'y 
presenter  pour  signer  un  contrat  de  travail  avec  l'une  ou  l'autre  entre- 
prise allemande.  Les  resultats  atteints  sont  deplorables.  Les  ouvriers 
beiges  ne  s'embauchent  pas.  Pourtant  l'autorite  militaire  reclame  des 
ouvriers.  Sans  se  soucier  des  arguments  d'ordre  juridique,  elle  preco- 
nise  un  systeme  de  requisition  generale  de  la  main-d'ceuvre.  Au  con- 
traire  l'autorite  civile  cherche  a  rester  dans  la  legalite. 

De  toute  evidence  la  solution  reclamee  par  l'autorite  militaire  alle- 
mande —  la  requisition  pure  et  simple  de  la  population  ouvriere  —  est 
directement  contraire  aux  conventions  de  La  Haye.  signees  par 
rAllemagne. 

L'article  r>2  de  la  Convention  du  18  octobro  1907  est,  en  effet,  ainsi 
con^u  : 

<(  Des  requisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  §tre  reclames 
des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  Tannee  d'oc- 
cupation.  lis  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle 
nature  qu'ils  n'impliquent  pas,  pour  les  populations,  l'obligation 


(1)  Voir  tcxtc  partie  doc,  eh.  Ill,  note  1. 
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de  prendre  part  aux  operations  de  la  guerre  contre  leur  patrie.  Ces 
requisitions  et  ces  services  ne  seront  reclames  qu'avec  l'autorisation 
♦  In  commandant  dans  la  localite  occupee,  payes  au  comptant,  sinonils 
seront  constates  par  des  recus,  et  le  paiement  des  sommes  dues  sera 
effectue  le  plus  tot  possible.  » 

Cet  article  fixe  nettement  dans  quelles  conditions  Foceupant  peut 
faire  appel  a  la  population  du  pays  occupe  :  les  services  ne  pourront 
etre  reclames  que  pour  les  besoins  de  l'armee  d'occupation,  ils  devront 
etre  fournis  dans  la  localite  meme  et  payes. 

On  concoit  que  les  pouvoirs  civils  aient  hesite  a  passer  outre. 
L'autorite  militaire  les  y  contraignit  par  la  publication  de  l'ordre  du 

octobre  1916. 

Convoques  dans  les  Kommandanturs,  les  ouvriers  ehoineurs,  dont 
les  listes  sont  hativement  dressees  par  les  Arbeiteramte,  vont  etre 
places  dans  1' alternative,  ou  de  signer  des  contrats  de  travail  et  de 
partir  pour  l'Allemagne  corame  «  travailleurs  fibres  »  ou  d'etre  mainte- 
uus  a  la  disposition  de  l'autorite  allemancle  et  contraints  au  travail. 

Des  le  mois  d' octobre  1916,  les  premieres  caravanes  de  chomeurs 
partiront  pour  la  France,  vers  la  zone  de  l'arriere  des  armees,  le  mou- 
vement  s'accentuera  en  novembre  et  en  decembre.  Des  «  Zivil-Arbeiter 
Bataillonen  »  seront  constitues  pour  les  ouvriers  beiges.  Militarises 
(touchant  un  salaire  de  0.30  marks  par  jour),  places  sous  les  ordres  de 
sous-officiers  et  d'officiers  allemands  et  employes  a  la  construction 
et  a  la  reparation  de  routes,  de  chemins  de  fer,  a  l'abatage  des  arbres, 
etc.  (1). 

Mis  en  presence  des  mesures  radicales  prises  par  l'autorite  militaire, 
le  gouverneur  general  von  Bissing  ne  peut  plus  s'en  tenir  au  systeme 
de  1'embauchage  fibre,  pratique  jusqu'a  ce  moment,  dans  le  territoire  du 
gouvernement  general,  parjrintermediaire  du  Deutsches  Industriebiiro. 

D'ailleurs,  au  sein  de  1' administration  civile  l'opinion  que  le  recours 
a  la  contrainte  est  necessaire  ne  cesse  de  gagner  du  terrain,  et  les 
deliberations  du  Congres  des  juristes,  tenu  a  Bruxelles  au  mois  de 
septembre  1916,  n'a  pu  que  donner  plus  de  force  a  la  theorie  de  la 
«  requisition  »  de  la  main-d'ceuvre. 

Des  le  5  septembre  1916,  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie 
pres  le  gouvernement  general  faisait  savoir  au  gouverneur  que  la 
main-d'ceuvre  beige  volontaire  ne  pouvait  suffire  et  qu'il  faudrait  avoir 
recours  a  la  contrainte.  'Le  geheimrat  von  Simpson,  conseillait  d'em- 
ployer  le  Deutsches  Industriebiiro  a  l'organisation  de  cette  contrainte. 


(1)  On  verra  dans  P.  Passelecq,  mcme  sfrie,  op.  cit.,  ce  que  fut  la  vie  de  cesmal 
heureux  dans  les  Zivil  Aibeiter  Bataillonen. 
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Le  coup  de  theatre  que  fut  l'arrete  pris  le  3  octobre  par  l'autorite 
militaire  pour  la  zone  des  Etapes  obligea  le  gouverneur  a  agir.  Le 
6  octobre  1916  une  conference  est  convoquee  par  lui  au  gouvernement 
general  pour  etudier  la  question. 

Le  gouverneur  von  Bissing  la  preside  lui-inenie,  l'arniee,  le  gou- 
vernement general  sont  representes  par  des  delegues  militaires,  l'ad- 
ministration  civile  et  la  Section  politique  par  deux  personnalites  de 
tout  premier  plan  :  von  Sandt  et  von  der  Lancken. 

Le  marechal  Hindenbourg  vient  de  reclamer  300.000  travailleurs  au 
gouverneur  general.  Comment  faire  face  a  sa  demande  •?  Telle  est 
la  question  a  laquelle  doit  repondre  la  conference. 

Immediatement  les  deux  theses,  celle  du  pouvoir  civil  et  celle 
du  pouvoir  rnilitaire,  se  heurtent. 

Le  gouverneur  tient  au  respect  des  formes  juridiques.  II  declare  que 
«  mis  a  la  tele  du  gouvernement  de  la  Belgique,  il  doit  tenir  compte  des 
stipulations  de  la  Convention  de  La  Haye  ;  que  le  transfert  force  des  habi- 
tants dans  la  zone  des  Etapes  est  en  opposition  avec  cette  Convention. 
II  ne  pourra  done  donner  son  appi-obation  a  cette  mesure  avant  que 
Vempereur  Fait  expressement  ordonnee.  » 

Toutefois  si  le  gouverneur  s'oppose  a  ce  qui  lui  parait  une  requisition 
evidemment  contraire  au  droit  des  gens,  il  cherche  une  formule  qui 
respecte  ce  droit  tout  en  donnant  satisfaction  aux  interets  allemands. 
Ce  moyen,  il  le  trouve  en  imposant  aux  ouvriers  beiges  l'acceptation 
d'un  contrat  de  travail. 

La  conference,  adoptant  cette  maniere  de  voir,  decide  done  que  si 
le  chancelier  approuve  ce  projet,  tous  les  chomeurs  beiges  seront  invites 
a  souscrire,  avec  le  Deutches  Industrieburo.  un  contrat  de  travail  ; 
s  lis  s'y  refusent  on  les  transporter  en  Allemagne,  mais  «  afin  d'obtenir 
parmi  ces  derniers  autant  de  travailleurs  volontaires  que  possible,  on 
enverra  dans  les  camps  et  sur  les  chantiers  de  travail  les  agents  de  V In- 
dustrieburo qui  s'efforceroiit  d'y  recueillir  des  controls  ecrits.  » 

Le  11  octobre,  au  cours  d'une  nouvelle  seance,  la  methode  se  pre- 
cise :  comme  il  sera  vraisemblablement  plus  facile  d'obtenir  l'engage- 
ment  des  ouvriers  beiges  en  Allemagne  qu'en  Belgique,  ceux  qui  n'ac- 
ceptcront  pas  de  s'engager  en  Belgique  seront  diriges  sur  l'Alleniagne, 
dans  des  camps  de  triage  d'ou  ils  seront  repartis  dans  des  chantiers. 
Les  agents  de  rindustriebiiro  }toucheront  des  primes  pour  les  con- 
trats  signes  par  les  ouvriers  dans  les  camps  de  triage. 

La  conference,  emue  par  les  protestations  qu'a  soulevee  dans  les 
pays  allies  et  neutres  la  deportation  de  Lille,  estime,  en  effet,  qu'il 
faut  agir  tres  prudemment  et  qu'il  faut  couvrir  la  contrainte  d'un 
contrat  qui  semblera  ainsi  la  legitimer. 
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Le  chef  de  1' administration  civile,  von  Sandt,  avait  propose  une 
autre  couverture  juridique  :  la  loi  beige,  disait-il,  connait  la  peine 
de  «  l'emprisonnement  aux  travaux  forces  »,  il  suffit  d'appliquer  cette 
peine  aux  «  Arbeitscheuen  »  (ouvriers  qui  se  refusent  au  travail), 
et  ainsi  le  travail  impose  devient  juridiquement  admissible.  Pareille 
these  etait  evidemment  absurde  !  Car  si  le  «  travail  force  »  existe 
comme  peine  en  Belgique,  pour  la  repression  des  crimes,  il  n'en  resulte 
pas  que  cette  peine  pouvait  etre  appliquee  legitimement  a  des  ouvriers 
qui  se  refusaient  a  travailler  pour  l'ennemi,  en  appuyant  leur  refus 
sur  les  prescriptions  de  la  Convention  de  La  Haye. 

Le  14  octobre  une  solution  definitive  intervient  ;  il  n'y  a  plus  moyen 
d'ailleurs  de  la  retarder,  l'autorite  militaire  ayant  commence,  a  cette 
date,  la  deportation  des  ouvriers  de  la  zone  des  Etapes. 

C'est  le  general  von  Winterfeld,  [qui  preside  la  conference  en  l'ab- 
sence  du  gouverneur,  qui  resume  ainsi  le  systeme  admis  : 

1°  L'embauchage  libre  doit  etre  favorise  dans  la  pins  large  mesure. 

2°  Pour  ce  qui  est  de  l'embauchage  force,  les  mivriers  seront  envoyes 
ou  bien  d'emblee  dans  des  chantiers  ou  bien  dans  des  camps  de  triage 
(non  pas  des  camps  de  prisonniers  ou  des  camps  de  concentration)  ok 
ils  seront  repartis  entre  les  industriels. 

Les  travailleurs  volontaires  signeront  un  contrat  de  travail.  Les  travail- 
leurs forces  n'en  signeront  pas,  le  montant  de  leur  salaire  ne  sera  pas  fixe, 
mais  en  fait,  dans  la  pratique,  ils  toucheront  le  meme  salaire  que  les 
travailleurs  volontaires,  sauf  que  des  retenues  pourront  etre  operees. 

Si  Vouvrier  apparait  en  Allemagne  comme  impropre  h  son  travail, 
si  c'est  un  volontaire,  il  sera  autorise"  h  renti  er  dans  le  pays ;  si  c'est 
un  travailleur  force,  on  le  renverra  dans  le  pays  (1). 

Ainsi  le  gouvernement  general  est  arrive  a  ne  faire  entre  les  ouvriers 
qu'il  embauche  de  force  et  ceux  qui  consentent  a  signer  un  contrat, 
aucune  difference  juridique.  La  face  est  sauve. 

Des  lors  les  deportations  peuvent  commencer.  Immediatement 
des  instructions  dans  ce  sens  sont  envoyees  aux  gouverneurs  mili- 
taires,  aux  Kreischefs  (chefs  militaires  d'arrondissements),  aux  Ver- 
waltungschefs  (chefs  de  l'admmistration  civile  des  arrondissements), 
a  la  section  pour  le  Commerce  et  l'Indu6trie  pres  le  gouvernement 
general  et  a  l'«  Industriebiiro  ». 


(1)  Le  compte  rendu  complet  de  ces  conferences  est  un  document  d'une  valeur 
exceptionnelle.  II  est  inedit  et  appartient  a  M.  Wullus  (Rudiger),  professeur  a  l'Athenee 
d'Icelles,  qui  a  eu  l'extrgme  obligeance  de  me  le  communiquer.  Ce  document  fait  partie 
du  dossier  H.  A.  2  d6pos6  jadis  a  la  Reichsarchiev  de  Berlin  et  qui  contient  tous  les 
documents  confidentiels  relatifs  aux  d6portations.  M.  Wullus  travallle  en  ce  moment 
&  la  publication  d'un  important  recueil  documentaire  qui  contiendra  les  pieces  du 
dossier  H.  A.  2. 
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II  leur  est  en  joint  de  considerer  comme  chomeurs  tous  les  ouvriers 
secourus  ;  tous  les  chomeurs  doivent  etre  invites  a  signer  un  contrat 
de  travail,  et  s'ils  ref usent,  ils  doivent  etre  deportes  ;  l'ouvrier  deporte 
sera  dirige  sur  l'Allemagne  ou  il  touchera  d'ailleurs  un  salaire  et  oil  il 
lui  sera  loisible,  a  tout  moment,  de  devenir  un  ouvrier  volontaire  en 
signant  un  contrat  (1). 

Le  gouverneur  general  organise  en  meme  temps  les  rouages  de  la 
deportation  :  les  gouverneurs  et  kreischefs  dresseront  les  listes  de 
chomeurs,  les  «  Arbeiteramte  »  recevront  les  embauchages  volontaires. 
La  convocation  des  chomeurs  sera  faite  par  l'autorite  militaire  qui 
sera  chargee  egalement  du  transport  en  Allemagne  des  chomeurs 
non  embauches  (2). 

Afin  de  faciliter  la  tache  des  gouverneurs  et  kreischefs,  les  bourg- 
mestres  furent  invites,  sous  les  menaces  les  plus  severes,  a  dresser  des 
listes  d'ouvriers  chomeurs  ou  «  n'ayant  pas  d'occupation  suffisante  »  (3). 
Les  bourgmestres  se  refuserent,  dans  presque  toutes  les  communes, 
a  fournir  ces  listes,  ne  voulant  pas  preter  leur  concours  a  une  requi- 
sition aussi  illegale  de  la  population. 

Le  resultat  en  fut  que  l'autorite  allemande  requisitionna  non  seule- 
ment  les  chomeurs,  mais  tous  les  travailleurs  vahdes. 

Le  mouvement  declanche,  il  fallait  evidemment  le  pousser  avec  la 
derniere  energie  ;  il  fallait  tout  d'abord  pour  cela  continuer  a  accroitre 
le  nombre  des  chomeurs.  L'arrete  du  17  fevrier  1917,  fermant  toutes 
les  entreprises  et  ateliers  non  autorises  a  travailler,  mettait  la  classe 
ouvriere  tout  entiere  a  la  disposition  de  l'autorite  allemande.  La 
population  beige  n'est  plus  en  etat  d'ailleurs  de  soutenir  un  nombre 
aussi  enorme  de  chomeurs,  la  misere  se  repand  partout  comme  le  plus 
tragique  des  fleaux. 

Le  general  von  Bissing  en  fera  etat  pour  legitimer,  au  point  de  vue 
juridique  comme  au  point  de  vue  moral,  la  deportation  des  ouvriers. 
Des  le  11  novembre  1916,  le  procureur  genera!  pres  la  Cour  de  Cassation 
de  Belgique,  M.  Terlinden.  avait  ecrit  au  gouverneur  general  pour  lui 
ex  poser  les  raisons  juridiques  qui  s'opposaient  au  transfert  des  cho- 
meurs en  Allemagne,  et  pour  le  prier  de  renoncer  a  executer  ce  projet. 
Le  16  novembre  1916  (4),  le  gouverneur  general  repondait  au  pro- 


(1)  Voir  t616gramme  du  24  octobrc  191G  au  Kreischef  dc  Mons,  dossier  H.  A.  2 
(cite)  n°  35. 

(2)  Voir  les  instructions  cnvoydes  le  28  octobre  1916  par  le  general  von  Bissing  a  tous 
les  gouverneurs  mi li takes,  Kreischefs  et  Wenvaltungs  chefs,  a  la  section  pour  l'industrie 
el  le  commerce  et  a  l'industrie  Bur.  H. 

(3)  Voir  notamment  l'avis  publie  le  12  nov.  1915  par  le  gouverneur  de  Bruxelles. 

(4)  I.'original  de  cette  lettre  est  conservt'e  aux  archives  du  Parquet  au  Palais  de  jus- 
tice de  Bruxelles. 
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cureur  general  par  ime  fin  de  non-recevoir  qui  contient  l'expose  des 
motifs  d'ordre  juridique  et  moral  par  lesquels  il  ne  cessera  de  repondre 
aux  protestations  que  souleveront  les  deportations  tant  en  Belgique 
qu'a  I'etranger.  C'est  pourquoi  nous  eroyons  utile  d'en  donner  ici  le 
texte  in  extenso  (1)  : 

Gouvernement  gexekal  Bruxelles.  le  16  novembre  1916. 

en  Belgique 

Section  1,  C.  N°  8749. 

—  A  Monsieur  Terlinden,  procureur  general 

pres  la  Cmirde  Cassation,  Anvers. 

En  rdponse  a  voire  Uttre  du  11  novembre  1916  dans  laquelle  vous  me 
priez  de  m'abstenir  de  faire  transporter  en  Allemagne  les  « sans-travail », 
je  vous  fais  cminaitre  qu'il  ne  pent  etre  satisfait  a  voire  demande. 

Depuis  le  debut  de  la  guerre,  une  grand  e  partie  des  ouvriers  beiges 
choment.  La  raison  en  est,  d'une  part,  Varret  de  nombreux  travaux  indus- 
trials cause"  par  le  manque  de  matieres  brutes  du  an  blocus  ennemi  ; 
a" autre  part,  la  mauvaise  volonte. 

La  longue  durie  de  cette  situation  commence  a  en  montrer  les  conse- 
quences ndfastes,  et,  en  ma  qualite  d'administrateur  du  territoire  occupe', 
fai  le  devoir,  d'apres  les  principes  du  droit  des  gens,  de  prendre  les 
mesures  ndcessaires  contre  eel  etat  de  choses. 

Des  Beiges  clairvoyants  se  sont  presentes  a  moi  des  le  printemps  1915 
et  m'ont  indique  les  dangers  du  chomage.  lis  ont  fait  ressortir  que  les 
seeours,  de  quelque  cold  quails  viennent,  seront,  en  fin  de  compte,  a  charge 
du  peuple  beige,  et  incitent  en  meme  temps  les  ouvriers  a  Voisivete.  Oette 
oisiveti  aurait  comme  consequence  :  que  les  ouvriers  seraient  physique- 
ment  et  moralement  d6prici6s ;  que  sp4cialement,  les  bons  ouvriers  per- 
draient  leurs  capacites  el  leur  habilete1,  et  qu'enfin,  dans  Vavenir  —  an 
retour  a  la  paix  —  ils  seraient  sans  utilite  pour  Vindustrie  beige. 

Vu  ces  considerations  et  d' accord  avec  le  Minister e  beige  competent, 
fai  pris,  en  aout  1915,  mes  arreted  contre  les  ch&meurs,  arretes  qui  ont 
4te  completes  par  Varreti  du  \5  mai  1916. 

Ces  arretes  ne  prevoient  le  travail  force  que  si  un  sans-travail 
refuse,  sans  motif  suffisant,  un  travail  qui  lui  est  offert  a  un  prix  rai- 
sonnable  et  en  rapport  avec  sa  capacite,  et,  par  suite,  tombe  a  charge  de  la 
bienfaisanee  publique.  II  a  ete  expressement  reconnu  qu'un  motif  de 

(1)  On  verra,  au  sujet  de  ces  protestations  et  des  rdponscs  qui  y  furcnt  faites, 
F.  Passclecq,  m6me  seiie,  op.  cit. 
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refus  est,  s'il  est  base  sur  les  dispositions  du  droit  des  gens,  juslifie. 
Aucun  ouvrier  ne  pent  done  etre  contraint  de  participer  a  des  entreprises 
de  guerre.  Ces  arretes  sont  bases  sur  des  considerations  saines  et  legates, 
qui,  en  tout  cas,  subordonnent  la  liberie  individuelle  a  Vinteret  general. 

Co?nme  les  inconvenients  existant  deja  en  1915  ont,  au  cours  du  temps, 
deg&nere  en  catamite  publique,  il  s'agit  maintenant  simplement  d'une 
execution  plus  effective  de  cet  arrete. 

Dans  ce  but.  les  listes  nominatives  des  sans-lravail  doivent  etre  en- 
voyees  par  les  bourgmestres.  Aux  sans-travail  portes  sur  la  liste,  il  sera 
offert,  dans  les  assemblies  du  Meldeamt,  du  travail  moyennant  bon 
salaire  ;  ce  travail  devra  etre  effectue  en  Allemagne,  car,  dans  le  ressort 
du  gouvernement  general,  il  ne  peut  etre  occupe  qu'un  nombre  restreint 
de  «  sans-travail  ». 

Les  «  sans-travail  »qui  naccepteronl  pas  le  travail  qui  leur  sera  offert 
aux  reunions  du  Meldeamt  seront  transporter  de  force  en  Allemagne^ 
lis  y  recevront  aussi  un  salaire  mais  moindre  que  celui  qui  sera  attribue 
a  ceux  qui  se  seront  laisses  engager  en  qualite  de  travailleurs  libres. 

J'espere  qu'il  ne  devra  etre  fait  usage  de  cette  mesure  que  dans  des  cas 
exceptionnels.  Une  grande  partie  du  menu  peuple  a,  avec  son  bon  sens, 
exactement  compris  la  situation  et  des  dizaines  de  milliers  de  travailleurs 
beiges  sont  deja  alles  en  Allemagne,  oil  Us  sont  ?nis  sur  le  merne  pied  que 
les  ouvriers  allemands,  gagnent  des  salaires  superieurs  a  ceux  que  Von  a 
jamais  conus  en  Belgique,  et  oil,  au  lieu  de  vivre  mise'rablement  comme 
leurs  compagnons  restes  en  Belgique,  il*  se  relevent  e'eonomiquement , 
eux  et  leurs  families. 

D'apres  ces  explications,  vous  devrez  reconnoitre  que,  par  le  transport 
des  «  sans-travail  »  beiges  en  Allemagne,  les  interets  du  peuple  beige  sont 
completement  sauvegardes. 

Si  vous  instruisez  les  «  sans-lravail  »  dans  ce  sens,  vous  leur  rendrez 
un  meilleur  service  que  si  vous  les  incitez  d  ref  user  le  travail  et  forcez 
ainsi  les  autoriles  allemandes  d,  prendre  des  mesures  severes. 

S'il  se  prisente  des  rudesses  dans  le  transport  et  si  des  otivriers  occupes 
sont  aussi  transported,  la  faute  en  est  aux  bourgmestres  qui  se  sont  refuses 
a  envoyer  les  listes  des  <>  sans-travail »  ou  ont  envoye  des  listes  incompletes. 

Le  Gouverneur  general  : 

Baron  von  Bissing. 

Colonel  General 

Ce  que  le  gouverneur  general  ne  disait  pas  dans  cette  lettre,  e'est  que 
le  ehomagc  etait  du  directemcnt  a  sa  politique,  dirigee  consciemment 
pour  le  provoquer,  et  e'est  que  quelques  mois  apres,  le  17  fevrier  1917, 
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il  prendrait  une  mesure  radicale,  lui  permettant  de  ranger  tous  les 
ouvriers  dans  la  categorie  des  chomeurs. 

Le  11  avril  1917  (1),  l'arrete  du  3  octobre  1916,  instaurant  le  travail 
force,  dans  la  zone  des  Etapes,  contre  ceux  qui  refuseraient  le  travail 
qui  leur  serait  offert  par  l'autorite  allemande,  etait  encore  renforce  ; 
si  ce  refus  de  travail  avait  entraine  «  un  grave  dommage  militaire  » 
il  pouvait  donner  lieu  a  la  peine  de  mort.  En  fin  ceux  qui  pousseraient 
les  ouvriers  a  se  refuser  au  travail,  ceux  qui  ne  denonceraient  pas  les 
chomeurs  recalcitrants,  seraient  egalement  condamnes  aux  travaux 
forces. 

Plus  de  125.000  Beiges  prirent  le  chemin  de  la  zone  du  front  ou  de 
1'Allemagne.  Nous  ne  les  y  suivrons  pas  dans  les  camps  de  triage, 
dans  les  entreprises  et  dans  les  camps  de  discipline.  Jamais,  peut-etre, 
ealvaire  plus  dur  ne  fut  impose  a  une  population.  Les  traitements 
veritablement  inhumains  qui  furent  infliges  aux  ouvriers  beiges 
pour  les  contraindre  a  un  travail  qu'ils  refusaient  de  fournir  depassent 
tout  ce  que  l'imagination  peut  concevoir.  L'organisation,  telle  que 
l'avait  prevue  le  gouverneur  general  von  Bissing,  et  d'apres  laquelle 
les  ouvriers  deportes  devaient  etre  en  tous  points  traites  et  payes 
comme  des  ouvriers  libres,  ne  fonctionna  point  et  ce  fut,  en  realite, 
la  these  def endue  par  von  Sanclt,  en  vertu  de  laquelle  les  deportes 
devaient  etre  eonsideres  comme  des  «  condamnes  »  qui  fut  appli- 
quee  (2). 

La  deportation  de  la  population  ouvriere  provoqua  dans  le  pays  un 
formidable  mouvement  de  protestation.  II  est  certain  que  cette  mesure 
contribua  plus  que  toute  autre  a  accentuer  la  resistance  passive  op- 
posee  a  l'cnvahisseur  et  a  aggraver  les  crises,  deja  aigues,  qui  avaient 
surgi  entre  1'autorite  occupante  et  tous  les  pouvoirs  et  corps  constitues 
beiges. 


(1)  Arr.  <lu  11  avril  1917 (Bull.  Et.  19 avril  1917),  voir textepartie  doc, ch.  Ill, note  1. 

(2)  Voir  F.  Passelccq,  meme  serie,  op.  cit.  Les  deportations  out  donne  lieu 
a  un  proces  intente  par  les  deportds  contre  le  gouvernement  allemand  devant  le  Tribu- 
nal arbitral  mixte  gennano-belge,  proces  plaidd  par  Me  P.  Hymans,  ministre  d'Etat, 
ct  Mc  J.  Pirenne,  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  Voir  a  ce  sujet  :  J.  Pirenne, 
Le  Proces  des  deportes  beiges  contre  le  Reich  allemand,  Revue  cle  Droit  International 
<:t  de  Legislation  Compared,  Bruxelles,  1924,  n03  1  et  2. 


CHAPITRE  VI 

La  politique  allemande  en  matiere  judiciaire 

Creation  de  commissions  d'arbitrages  pour  fixer  la  responsabilite  de  communes  dans 
les  actes  d'hostilite  commis  par  la  population  vis-a-vis  de  sujets  allemands  ; 
creation  d'un  tribunal  arbitral  en  matiere  de  loyers  ;  le  gouvernement  general 
s'attribue  le  droit  de  legiferer  ;  organisation  d'une  juridiction  administrative 
en  matiere  penale  ;  le  gouvernement  g6ndral  s'octroie  la  haute  main  sur  la  police 
beige  ;  conflit  avec  la  magistrature  nationale  ;  ingerence  de  1' administration 
allemande  dans  les  pouvoirs  judiciaires. 

Pendant  les  premiers  mois  de  l'occupation,  nous  l'avons  vu,  l'auto- 
rite  allemande  a  pris  les  mesures  qui  lui  paraissaient  necessaires  pour 
organiser  son  pouvoir  dans  le  pays.  En  matiere  administrative  elle  se 
borna  a  encadrer  les  organismes  beiges  existant,  en  leur  dormant  des 
chefs  allemands  :  gouverneurs  de  province  assistes  d'un  president 
de  l'administration  civile  pour  la  province,  Kreischefs  mis  a  la  tete  des 
arrondissements,  commandants  charges  de  surveiller  1'administration 
des  communes.  Les  ministeres,  les  conseils  provinciaux  avec  les  depu- 
tations permanentes,  les  commissaires  d'arrondissement,  les  admi- 
nistrations communales  conservaient  leurs  attributions. 

L'annee  1915  vit  se  preciser  la  politique  allemande.  Dans  tous  les 
domaines,  elle  fut  directement  opposee  aux  pouvoirs  constitues  du 
pays.  Tout  naturellement  le  premier  corps  a  la  resistance  duquel  se 
heurta  pareille  politique  fut  la  magistrature. 

A  aucun  moment,  l'activite  des  magistrats  beiges  ne  semble  etre 
apparue  aux  mihtaires  allemands,  qui  detenaient  la  plus  haute  autorite 
dans  le  gouvernement  de  la  Belgique,  comme  l'expression  d'une  puis- 
sance reguliere,  respectable,  necessaire  a  l'ordre  du  pays.  Elle  leur  appa- 
rut  comme  une  entrave  genante  a  Taction  profonde  qu'ils  pretendirent 
bientot  exercer. 

Cette  action  se  fit  sentir  d'abord  dans  le  but  de  favoriser  les  interets 
de  leurs  nationaux  dans  le  pays.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  edicte 
l'arrete  du  3  fevrier  1915  (1)  modifiant  le  decret  du  10  vendemiaire 
an  IV  sur  la  responsabilite  des  communes  en  cas  de  vols,  pillages  ou 


(1)  Arr.  du  3  few  1915  (Bull.n"  37,9  f<§v.  1915),  voir  textc  partle  doc,  ch.  VI,  note  4, 
modifie  par  Arr.  du  27  mai  1916  {Bull.  n°  220,  8  juin  1916),  voir  texte  partie  doc, 
ch.  VI,  note  4. 
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delits  commis  a  force  ouverte  ou  par  violence.  Ce  decret  attribue  la 
competence  de  ces  delits  aux  tribunaux  civils.  Sans  doute  le  pouvoir 
occupant  ne  voulut-il  point  soumettre  aux  tribunaux  beiges  le  soin  de 
fixer  les  indemnity  dues  aux  Allemands  dont  les  etablissements  situes 
en  Belgique  —  cafes  ou  magasins  —  avaient  ete  deteriores  ou  piUes 
par  la  populace  a  la  nouvelle  de  l'invasion  du  territoire  par  les  troupes 
allemandes. 

Faisant  table  rase  de  notre  legislation,  l'arrete  du  3  fevrier  enleve 
aux  tribunaux  civils  toute  competence  en  cette  matiere  ;  il  leur  subs- 
titue  une  juridiction  complement  nouvelle.  Le  tribunal  special  cree 
par  eux,  sous  le  nom  de  Tribunal  arbitral,  ne  visait  qu'a  satisfaire  les 
appetits  d'une  classe  particuliere  d'habitants  allemands  en  Belgique. 
II  leur  donnait,  a  cet  effet,  la  plus  entiere  garantie. 

II  etait  compose  de  trois  membres,  a  savoir  : 

Le  president,  nomme  par  le  gouverneur  general. 

Un  membre,  nomme  par  la  deputation  permanente  (beige)  de  la 
province. 

Un  membre  nomme  par  le  president  de  1' administration  civile 
(allemande)  de  la  province. 

Ce  tribunal,  exclusivement  charge  de  juger  des  delits  commis  contre 
des  nationaux  allemands  par  des  citoyens  beiges,  delits  dont  la  res- 
ponsabilite  pese  entierement  sur  des  administrations  publiques 
beiges,  est  compose  en  majorite  de  fonctionnaires  allemands.  La  pre- 
sence d'un  juge  beige  ne  constitue  qu'une  garantie  iUusoire  pour  les 
interets  beiges  en  jeu.  En  effet,  les  decisions  sont  prises  a  la  majorite 
des  voix.  En  outre,  toute  intervention  de  sa  part  devient  inefficace  par 
l'article  4  de  l'arrete  : 

«  Si  Vun  des  jnges  assesseurs  devait  arreter  indument  la  march*, 
de  la  procedure  ou  faillir  autrement  a  ses  devoirs  de  juge,  le  chef  de 
V administration  civile,  le  gouverneur  gendral,  peut,  a  la  demande  du 
prudent  du  Tribunal  arbitral,  nommer  a  sa  place  un  autre  ar- 
bitre.  » 

Le  president  du  Tribunal  arbitral  etant  seul  juge  de  decider  si  tel 
assesscur  «  arrete  indument  la  procedure  »  ou  «  faillit  autrement  a  ses 
devoirs  de  juge  »,  il  h,i  est,  a  tout  moment,  loisible  d'ecarter  le  juge 
beige  afin  de  le  faire  remplacer  par  un  arbitre  nomme,  cette  fois,  par 
le  gouvernement  central.  Les  decisions  de  ce  tribunal  sont  sans  appel 
et  immediateraent  executoires  (1). 

be!«  ainsTiormn!^  "SS^      directeracnt  °PP^ee  a  l'art.  94  de  la  Constitution 

Jffi  Sn  S  i  .  n"1  trU>Una1'  I,U,Ic  i"ri'licli™  contentieusc  ne  peut  6tre  etabli 

"ire"  s„,    ,  ,Z,l0Iu    ^  PCUt  °tre  Cr"  dC  con»»issions  ni  de  tribunaux  extraordi- 
naircs.  sous  quelque  denomination  que  ce  soit.  . 


L' ORGANISATION  DE  INOCCUPATION 


65 


Elles  furent  peu  apres  (20  aout  1915)  (1)  revetues  d'un  privilege 
en  vertu  duquel  les  beneficiaires  de  dorntnages-interets  virent  declarer 
insaisissables  toutes  les  sommes  qui  leur  seraient  attributes  par  ce 
tribunal  arbitral  (2). 

La  legislation  allemande  en  matiere  de  loyers  est  egalement  carac  - 
teristique  de  l'intervention  legislative  du  pouvoir  occupant. 

Des  le  debut  de  l'occupation,  les  pouvoirs  allemands  s'etaient  occu- 
pes  de  la  situation  des  locataires  atteints  par  la  guerre,  mais  dans  une 
faible  mesure  seulement.  En  effet,  le  20  novembre  1914  (3),  parut  un 
arrete  declarant  que  les  locataires  empeches  par  la  guerre  de  jouir  de 
la  chose  louee  pouvaient  demander  la  resiliation  du  bail  ou  tout  au 
moins  une  reduction  du  prix  stipule.  La  competence  pour  l'application 
de  cette  mesure  etait  attribute  aux  juges  de  paix. 

L'intervention  des  Allemands  eiit  un  caractere  tout  autre  a  partir 
du  10  fevrier  1915.  L'arrete  pris  a  cette  date  (4)  etait  nettement  refor- 
mateur  des  institutions  beiges.  II  ne  creait  pas,  comme  dans  le  cas  de 
l'arrete  modifiant  le  decret  du  10  vendemiaire  an  IV,  un  tribunal 
nouveau  pour  une  categorie  de  debts  qui  interessaient  leurs  nationaux, 
mais  il  s'ingerait  dans  un  domaine  legislatif  interessant  exclusivement 
les  Beiges  et  auquel  l'organisation  judiciaire  beige  etait  parfaitement 
appropriee. 

Le  gouvernement  central  detruisait  l'autorite  des  tribunaux  beiges 
pour  y  substituer  des  sortes  de  commissions  dont  les  lois  beiges  ne 
leur  donnaient  meme  aucun  exemple. 

Cette  reforme  allemande,  en  ce  qu'elle  excluait  les  tribunaux  beiges 
d'une  competence  qui  leur  etait  habituelle,  prit  une  importance 
particuliere  dans  le  conflit  qui  eclata  entre  le  pouvoir  occupant  et  le 
pouvoir  judiciaire  beige. 

La  reforme  introduite  par  l'arrete  du  10  fevrier  1915  consistait 
essentiellement  dans  l'etablissement  de  tribunaux  d'arbitrage,  compe- 
tents  exclusivement  dans  toutes  contestations  relatives  au  payement 
des  loyers.  Le  tribunal  etait  preside  par  le  juge  de  paix  du  canton  a  qui 
etaient  adjoints  deux  assesseurs  :  un  proprietaire  et  un  locataire. 
Les  assesseurs,  bien  entendu,  n'etaient  pas  magistrats,  et  l'arrete  ne 
preVoyait  aucune  mesure  serieuse  qui  put  assurer  les  parties  des  capa- 

(1)  Arr.  du  20  aout  1915  (Bull,  n"  110,  28  aout  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VI, 
note  4. 

(2)  Ce  tribunal  fonetionna  jusqu'au  ler  aout  1918.  A  cette  date  un  nouveau  decret 
le  supprima  et  transfdra  ses  attributions  aux  tribunaux  de  district,  cr66s  par  l'occu- 
]>ant  en  1918  (G.  F.,  p.  760). 

(3)  Arr.  du  20  nov.  1914  (Ball.  n°  15,  25  nov.  1914),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VI, 
note  4. 

(4)  Arr.  du  10  few  1915  (Bull.  n°  39,  13  few  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VI, 
note  4. 
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cites  personnelles  des  assesseurs.  De  plus,  les  parties  coniparaissaient 
en  personne  et  il  leur  etait  interdit  de  se  faire  assister  d'un  avocat  ; 
neanmoins  dans  certaines  circonstances  elles  pouvaient  se  faire  repre- 
senter  par  un  mandataire,  a  condition  pourtant  qu'il  ne  fut  ni  avocat, 
ni  avoue. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  etait  competent  en  dernier  ressort,  jusqu'a 
concurrence  de  10.000  francs  ;  l'appel  etait  admis  devant  le  tribunal 
de  premiere  instance  au  dela  de  cette  somme  (1). 

L'arrete  du  10  fevrier  1915  etablissait  un  regime  differentiel  entre  les 
citoyens  beiges.  En  effet,  il  excluait  du  droit  d'agir  devant  le  Tribunal 
d'arbitrage  tout  proprietaire  beige  ne  sejournant  pas  d'une  maniere 
continuelle  dans  le  pays  (2).  Cette  disposition  etait  dictee  par  la 
preoccupation  de  faire  rentrer  en  Belgique  les  habitants  qui 
avaient  emigre  et  contre  lesquels  des  mesures  d'exception  avaient 
ete  prises  (3). 

Le  gouvernement  general,  cependant,  ne  devait  pas  s'en  tenir  a 
des  arretes  d'une  portee  aussi  restreinte. 

Le  5  feVrier  1915  (4)  il  prenait  un  arrete  qui  bouleversait  l'organisa- 
tion  judiciaire  du  pays,  etablissait  sa  volonte  de  ne  pas  tenir  compte 
des  lois  beiges  et  d'agir,  non  comme  administrateur,  mais  comme  legis- 
lateur. 

Cet  arrete  creait  une  juridiction  toute  nouvelle,  et  basee  sur  des 
principes  directement  contraires  a  la  Constitution  beige,  que  les 
Conventions  de  La  Haye  faisaient  au  pouvoir  occupant  un  devoir 
d'observer. 

En  vertu  de  cet  arrete  « les  gouvemeurs  de  'province,  les  chefs  d'ar- 
rondissement  et  les  commandants  sont  autorises  a  publier,  chacun  dan-s 
Ve'tendue  de  son  ressort,  des  reglemenU  de  'police  sanctionnes  de  peines 
et  d'amendes.  Le  droit  des  gouvemeurs  d'edicter  des  peines  est  illimite  ; 
les  chefs  d'arrondissement  peuvent  e'dicter  des  peines  maxima  de  trois 


(1)  L'amHii  du  10  fevrier  1915  moilifiait  les  lois  beiges  suivantes  :  les  lois  du  25  mars 
1876,  du  20  few  1891,  du  12  aoQt  1911,  sur  la  comp6tence  en  maticre  conteiitieuse.  La 
reforme  entralnait  implicitement  des  modificalious  des  lois  concernant  l'organisation 
judiciaire,  le  Code  de  procedure  civile,  les  lois  organiques  du  droit  du  timbre  et  enre- 
gistrement.  Rile  portait  une  atteinte  particuliereinent  grave  aux  lois  rdglementant  la 
l>rofcssion  d'avocal. 

(2)  Dans  la  suite  cet  arrtSte"  fut  conflnnd  par  1'arrete  du  20  decembre  1917,  cet  arrete 
reitere  la  defense  faite  aux  avocats  d'y  prendre  la  parole  (Arr.  du  20  ddc.  1917,  G.  Fi- 
ll0 3  ;  G.  W.  n«  2). 

(3)  Voir  ci-dessus,  page  28. 

(4)  Arr.  du  5  fev.  1915  (Bull.  n»  38, 12  fev.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VI,  note  1. 
Voir  aussi  l'Avr.  du  3  mars  1915  (Dull.  IS  mars  1915,  texte  partie  doc,  ch.  VI,  note  I. 
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semaines  d'emprisonnement  et  de  300  francs  d'amende,  les  commandants 
peuvent  edicter  des  peines  maxima  de  deux  semaines  d'emprisonnement 
et  de  200  francs  d'amende.  »  Les  memes  fonctionnaires  qui  ont  le 
pouvoir  d'edicter  ces  peines  se  voient  attribuer  le  droit  de  juger 
ceux  qui  controviennent  a  leivrs  ordonnances.  lis  jugent  par  voie  de 
sentences.  Les  sentences  des  commandants  et  chefs  d'arrondissements 
sont  appelables  devant  le  gouverneur  qui  jugera  en  dernier  ressort, 
celles  des  gouverneurs  de  province  sont  appelables  devant  le  gouver- 
neur general. 

Ces  juges-fonctionnaires  peuvent  ordonner  la  contrainte  par  corps  ; 
ils  ont,  en  outre,  le  droit  de  stipuler  que  les  peines  prononcees  seront, 
en  Vabsence  des  coupables,  executees  par  des  tiers  qu'ils  designeront. 
Enfin,  par  ce  nieme  arrete,  le  gouverneur  general  se  reserve  le  droit 
illimite  d'emettre  des  arretes,  des  ordonnances  et  des  ordres,  et  de 
prendre  toutes  mesures  repressives  et  disciplinaires. 

Get  arrete  transforme  les  fonctionnaires  de  l'administration  alle- 
mande  en  legislateurs  et  en  juges.Ettandisquece  pouvoir  considerable 
leur  est  donne,  aucune  mesure  n'est  prise  pour  que  le  public  soit  a  vise 
des  arretes  que  vont  prendre  les  gouverneurs  ;  ceux-ci  restent  maitres 
de  decider  comment  se  fera  la  publication  de  leurs  arretes. 

Cet  edit  confere  done  aux  agents  du  pouvoir  executif  allemand 
le  droit  de  legiferer,  «  ils  edictent  des  peines  » ;  apres  les  avoir  edictees, 
ils  les  publient  eux-memes  et  dans  la  forme  qu'ils  veulent.  Enfin  ils 
s'erigent  en  juges  de  leurs  propres  ordonnances.  Les  pouvoirs  legis- 
latif,  executif  et  judiciaire  se  confondent  dans  les  memes  personnes. 
Un  simple  arrete  du  gouverneur  general  a  suffi  pour  annuler  la  garantie 
de  la  separation  des  pouvoirs. 

Chaque  gouverneur  devient,  de  par  cet  arrete,  tout-puissant  en 
matiere  de  police  dans  sa  province.  Certes  un  degre  d'appel  est  institue 
devant  le  gouverneur  general,  leur  chef  direct  qui  vient  de  leur  conferer 
le  pouvoir  d'edicter  des  peines,  sans  limitation.  Cet  arrete,  nous  avons 
eu  l'occasion  de  le  signaler  deja  au  debut  de  ce  chapitre,  compromet 
gravement  la  liberte  individuelle  par  son  article  5  ainsi  concu  : 
«  La  fixation  de  la  peine  ainsi  que  I'ordre  portant  que  la  peine  sera 
executee  par  des  tiers  et  I'ordre  edictant  la  contrainte  directe,  seront 
I'afjaire  de  Vautorite  dont  emane  Varrete.  »  A  tout  moment  tout  Beige 
se  trouvera  done  sous  la  menace  d'executer  une  peine  prononcee  contre 
autrui. 

D'autre  part  un  arrete  du  25  mai  1916  (1)  portait  une  autre  atteinte 
grave  a  l'autorite  et  a  l'independance  des  tribunaux.  II  declarait  que, 


(1)  Arr.  du  25  mai  191G  (Dull.  n°  217,  31  mai  191G). 
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si  des  infractions  aux  ordonnances  edictees  par  le  gouverneur  general 
en  matiere  economique,  commerciale  on  d'hygiene  publique,  tombaient 
egalement  sous  l'application  du  droit  beige,  ce  droit  restait  en  vigueur, 
et  les  autorites  beiges  etaient  competentes  «  pour  autant  que  Vautorite 
rnilitaire  ne  se  chargedt  pas  des  poursuites.  » 

Cet  arrete  emanant  du  gouverneur  general  trouvait  son  application 
dans  le  pays  entier.  II  livrait  une  partie  importante  de  la  vie  nationale 
a  l'arbitraire  de  Tautorite  rnilitaire  ennemie,  toujours  en  droit  d'evo- 
quer  dcvant  elle  toutes  causes  d'ordre  economique,  commercial  ou 
relative  a  l'hygiene,  toute  cause  repressive,  qu'il  lui  plaisait  de  sous- 
traire  a  son  juge  naturel. 

Ces  deux  ordonnances,  du  5  fevrier  1915  et  du  25  mai  1916,  creaient 
a  cote  de  la  justice  beige  une  justice  allemande  qui  pouvait  attirer  a 
elle  la  connaissance  de  toutes  les  infractions,  de  tous  les  delits  au  sujet 
desquels  le  gouverneur  general  aurait  pris  des  arretcs.  Ainsi  toute  la 
justice  repressive  passait  entre  les  mains  de  l'occupant,  pour  autant 
qu'il  desirat  s'en  attribuer  la  competence. 

Par  les  differents  arretes  que  nous  venons  d'etudier,  le  pouvoir 
occupant  avait  considcrablement  restreint  la  competence  des  tribunaux 
beiges.  11  devait  en  meme  temps  s'attaquer  aux  prerogatives  du  parquet 
et  aux  pouvoirs  dont  disposent  les  autorites  communales  en  matiere 
de  police.  Le  3  fevrier  1915  (1),  un  arrete  instituait  pour  l'agglome- 
ration  bruxelloise  une  police  des  moeurs  placee  sous  l'autorite  du  presi- 
dent de  1' administration  civile  du  Brabant.  Une  serie  d'arretes  parus 
de  1915  a  1918  allait  etendre  cette  mesure  a  toutes  les  grandes  villes 
beiges  (2).  Les  bourgmestres  se  voj'aient  enlever  la  dii'ection  de  la 
police  des  moeurs,  confiee  a  des  chefs  de  police  allemands  ;  les  com- 
munes, toutefois,  devaient  fournir  le  personnel  de  police  et  les  locaux 
et  supporter  les  frais  de  cette  organisation  nouvelle.  Toutes  les  auto- 
rites policieres,  judiciaires  et  penitentiaires  beiges  devaient  se  confor- 
mer  aux  demandes  formulees  par  les  chefs  de  police  allemands  ;  les 
ceuvres  de  bienfaisance  etaient  tenues  egalement  de  leur  apporter  tout 

lour  concours.  _ 

■r 

En  cas  de  conflit  entre  les  chefs  de  police  allemands  et  les  bourg- 
mestres, le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouvernement 
general  statuerait  en  dernier  ressort. 

L'administration  allemande  en  vint  ainsi  a  denier  aux  autorites 
beiges  toute  competence,  notamment  en  matiere  de  surveillance  de  la 


(1)  Arr.  du  3  f£v.  1315  (Hull.  n»  39,  13  f<h\  1915). 

(2)  Arr.  du  6  mars  1915, 25  oct.  1916,  1 1  avril,  20  juin,  1"  now  1917,  21  few,  23  mars, 
8  aout,  27  avril,  29  juin,  1"  aout  1918. 
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prostitution  et  de  la  repression  de  la  traite  des  blanches,  chaque  fois 
que  des  nationaux  allemands  etaient  en  jeu.  Ces  mesures  eurent  pour 
consequence  de  faire  echapper  les  Allemands  aux  prescriptions  de  la 
loi  beige  relative  a  la  debauche  des  filles  rnineures. 

Se  basant  sur  l'arrete  clu  3  fevrier,  l'autorite  allemande  pretendit 
avoir  la  haute  main  sur  la  police  beige.  Un  conflit  s'en  suivit  inevitable- 
ment  avec  la  magistrature. 

Les  consequences  graves  auxquelles  devait]  aboutir  ce  conflit 
nous  obligent  a  insister  sur  certaines  de  ses  phases  les  plus  caracteris- 
tiques.  Elles  sont  de  nature,  en  outre,  a  faire  voir  comment  les  fonc- 
tionnaires  allemands  executaient  et  iuterpretaient  les  arretes  du 
gouvernement  general. 

Au  mois  d'octobre  1915,  le  commandant  allemand  de  Gand  fit 
defense  au  commissaire  de  police  de  transmettre  au  parquet  les  proces- 
verbaux  constatant  les  faits  d'excitation  de  rnineures  a  la  debauche. 
II  ne  cachait  pas  que  le  motif  de  cette  prohibition  [etait  le  souci  de  ne 
pas  compromettre  eventuellement  des  officiers  allemands. 

Cette  mesure|portait  une  atteinte  grave  aux  prerogatives  du  Parquet. 

C'est  ce  que  fit  valoir  le  procureur  du  roi  de  Gand,  dans  la  lettre 
qu'il  adressait  au  chef  de  la  police  mihtaire  de  Gand,  le  26  octobre 
1915  (1),  rappelant  a  ce  fonctionnaire  les  articles  379  du  Code  penal 
et  la  loi  du  15  mai  1912  dont  il  tirait  son  autorite.  Porter  atteinte  a 
cette  autorite,  c'etait  aller  a  l'encontre  du  systeme  penal  beige,  que  le 
fonctionnaire  etranger  avait  le  devoir  de  respecter. 

Malgre  les  protestations  du  procureur  du  roi  de  Gand  et  l'expose 
qu'il  faisait  du  danger  de  la  situation  pour  la  morale  publique,  le  chef 
de  la  police  allemande  maintint  son  point  de  vue,  affirmant  nettement 
son  autorite  exclusive  sur  la  police. 

Dans  une  lettre  du  27  octobre  1915  au  procureur  du  roi  (2)  il  dit 
notamment  : 

«  Vu  les  circonstances,  je  dois  cependant  maintenir  la  condition  que 
fai  posee,  que  les  rapports  a  faire  par  la  police  ne  doivent  etre  soumis  qua 
moi  en  tout  premier  lieu. 

«  En  outre,  je  fais  observer  que  toutes  les  instructions  gene'rales  a  la 
police  ne  peuvent  etre  donnees  que  par  moi.  Signe  :  Heitz,  capitaine.  » 

L'intervention  du  procureur  general  de  Gand,  defendant  avec 
fermete  les  prerogatives  que  la  loi  beige  donnait  au  Parquet,  se  heurta 


(1)  Dossier  annexe  a  la  depcche  du  24  juillet  1919,  n°  22.382,  adress<$e  a  M.  lc  Pro- 
cureur general  pres  la  Cour  de  Cassation  par  le  Procureur  general  de  Gand. 

(2)  Dossier  cite  ci-dessus,  voir  texte  parlic  doc,  ch.  VI,  note  3. 
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a  l'obstination  du  chef  de  la  police  allemande.  Les  correspondances 
echangees  par  le  procureur  general  subirent  le  meme  echec.  Le  4  de- 
cembre  1915  (1),  il  lui  etait  repondu  :  «  Je  ne  puis  rien  modifier  aux 

devoirs  que  fai  presents.  » 

Cependant  les  faits  prouvent  a  suffisance  que  l'intervention  de  la 
police  allemande  enlevait  a  ^application  des  lois  penales  contre  la 
debauche  des  minenres,  les  garanties  indispensables,  surtout  en  periodes 
aussi  troublees.  II  suffit  de  citer  les  plaintes  transmises  au  chef  de  la 
police  allemande  par  le  procureur  du  roi  de  Gand,  concernant  des 
jeunes  filles  mineures  et  habitant  des  maisons  de  prostitution  (2),  a 
laquelle  il  est  repondu  laconiquement,  le  12  mars  1917  (Regist. 
n°  ll/A/5016),  sans  tenir  compte  des  principes  de  la  loi  beige,  que 
des  huit  jeunes  filles  mineures  signalees,  il  n'est  pas  une  seule  jeune 
fille  de  moins  de  18  ans.  «  Ensuite,  je  ne  vois  pas  la  necessite  de  me 
departir  de  mon  principe,  dont  je  vous  ai  fait  part  auparavant  a  ce 
sujet.  Signe  :  Heitz.  major  »  (3). 

Devant  une  meconnaissance  aussi  flagrante  des  lois  beiges  et  de 
l'interet  public  en  jeu,  le  procureur  general  appela  des  decisions  arbi- 
trages du  chef  de  la  police  aupres  de  l'autorite  superieure.  Le  9  mai 
1917  (n°  5321)  (4),  il  ecrivit  au  president  de  l'administration  civile 
pour  la  province  de  Flandre  orientale  et  lui  exposa  la  situation  et  la 
portee  des  lois  beiges  : 

«  M.  le  chef  de  la  police  refuse  au  Parquet  le  concours  de  la  police 
beige,  placee  sous  nos  ordres,  par  le  motif  qtia  ses  yeux  la  protection 
de  la  justice  ne  doit  pas  s'etendre  aux  jeunes  filles  mineures  de  plus  de 
18  ans.  Cette  opinion  est  en  contradiction  flagrante  avec  le  iexte  formel 
de  nos  lois  et  elle  tend  a  justifier  des  fails  que  celles-ci  condamnent 
de  la  maniere  la  plus  expresse.  Nos  lois  sur  la  traite  des  blanches  et  sur 
la  protection  de  Venfance  riont  pas  etc  abrogees  ni  modifiees  par  le 
pouvoir  occupant.  Si  elles  devaient  Vetre,  elles  le  seraient  par  un  arreU 
regulicr,  publie  dans  le  Bulletin  des  Etapes. 

«  Vous  reconnaitrez,  monsieur  le  pi'esident,  qu'il  n'appartieiit  pas 
a  M.  le  chef  de  la  police  de  les  tenir  pour  non  avenues  et  je  fais  apfel 
a  voire  haute  autorite  pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  inter- 
rompu.  » 

Le  president  de  l'administration  civile  pour  la  Flandre  orientale, 
malgre  cet  appel  de  retablir  le  cours  de  la  legalite,  y  opposa  une  fin 


(1)  Dossier  cit6  ci-dessus,  voir  tcxte  partie  doc,  chap.  VI,  note  3. 

(2)  Id.  Voir  notammcnt  la  lettrc  du  21  fdvrier  1917. 

(3)  Dossier  cite!  ci-dessus. 
(•1)  Id.,  voir  annexe. 
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de  non-recevoir  absolue,  laissant  ainsi  toute  liberie  a  l'arbitraire  du 
subalterne  interesse.  „  JM4  ... 

II  ecrivit  au  procureur  general,  le  12  mai  1917,  n°  11,  4826  (1)  . 

«  En  riponse  a  voire  honoree  lettre  du  9  mai  dernier,  fax  Vhonneur 
de  vans  faire  connaitre  que  presentement  je  n'ai  pas  de  motif  pour  pro- 
voquer  quoi  que  ce  soit  dans  1'af faire  dont  il  s'agit.  » 

Ainsi,  a  quelque  degre  de  l'autorite  que  la  justice  beige  s'adressat 
clle  n'avait  aucune  chance  de  rencontrer  l'aide  necessaire  au  respect 
des  lois  beiges  touchant  a  l'interet  et  a  la  morale  publics. 

La  gravite  de  la  situation  ne  fit  jamais  changer  le  point  de  vue  ou 
les  chefs  allemands  de  la  police  s'obstinaient  et  si  le  Parquet  voulait 
passer  outre,  il  etait  brutalement  rappele  aux  mesures  que  la  force 
allemande  imposait.  Le  chef  de  la  police  des  mceurs  ecrit  dans  la  suite  : 

Au  procureur  du  roi.  (N<>  11  A/  7120)  (2)  : 

«  II  est  porte  a  ma  connaissance  qu'une  poursuite  a  ete  intentee  recem- 
ment  a  charge  de  plusieurs  tenancies  de  maisons  de  rendez-vous  pour 
V acceptation  de  la  nommee  Bertha  Brussel,  nee  le  1<*  octobre  1897 

,<  Je  saisis  Voccasion  pour  attirer  Vattention  sur  vwn  point  de  vue 
que  fai  fait  connaitre  precedemment  deja  et  d'apres  lequel  les  femmes 
de  plus  de  18  ans,  sous  le  contrdle  de  medecins  designes  par  la  police, 
sont  autwisees  a  se  rendre  dans  une  maison  de  prostitution  et  a  frequenter 
une  maison  de  rendez-vous. 

«  La  condamnation  du  tenancier  d'une  maison  de  rendez-vous  dans 
le  cas  dont  s'agit  provoquerait  V intervention  del' inspection  desEtapes.  » 
Signe  :  Sievers,  capitaine.  » 

D'autres  conflits  eclaterent  a  propos  des  droits  du  parquet  vis-a-vis 
de  ressortissants  allemands  se  rendant  coupables  de  crimes  ou  debts 
de  droit  commun.  A  ce  sujet,  le  gouverneur  militaire  de  Mons,  von 
Gladiss,6crit  au  procureur  de  roi  de  Mons,  le  19  aout  1915  (3),  que 
«  les  personnes  qui  itabliront,  soit  par  leur  uniforme,  soit  par  une  autre 
facon  qu'elles  appartiennent  a  Varmie  ou  qu'elles  sont  fonctwnnaires, 
employed,  au  service  d'une  facon  quelconque  on  mandataires  dune 
autorite-  allemande,  ne  pourront  itre  arreties  par  la  police  beige  que  si 
elles  sont  prises  en  flagrant  ddit  [de  crime  (mais  pas  en  cas  de  delit  ou 
infraction). 


(1)  Dossier  cite  ci-dessus. 

(3)  Lettre  III,  G.  2429,  classee,  Comm.  cnquete  parquet  de  Mons,  entree  21-8-1915, 
n°  23. 
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(2)  An.  Cu  o  «v.  1915  (Aft  12  Kv.  1915>,  voir'S  JU  doc,  cl,  III,  note  t. 
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Dans  l'arsenal  repressif,  des  peines  nouvelles  apparaissent, 
inconnues  de  la  loi  beige  on  formellement  proscrites  par  la  Constitu- 
tion beige.  C'est  ainsi  que  nous  verrons  prononcer  des  peines  collectives 
ou  frappant  des  tiers,  la  confiscation  generale  de  tous  les  biens  et  la 
peine  de  la  deportation. 

Peines  collectives.  —  La  Convention  de  La  Haye  interdit  les  peines 
collectives  ;  l'autorite  occupante  y  recourut  cependant  de  facon  ge- 
nerale. 

La  responsabilite  des  communes  notamment,  fut  mise  en  cause  dans 
le  cas  d'infractions  individuelles  : 

Le  30  octobre  1915  (1)  un  arrete  rend  les  communes  responsables  des 
dommages  qui  pourraient  etre  causes  aux  chemins  de  fer  sur  leurs 
territoires.  «  Les  autorite's  militaires  peuvent  prendre  des  otages  qui 
payent  de  leurs  tetes  les  destructions  du  chemin  de  fer.  La  commune  dont 
le  territoire  est  le  theatre  d\ine  deterioTration  du  chemin  de  fer  est  suscep- 
tible d'etre  punie  d'une  lourde  contribution  de  guerre  et  d'une  restriction 
du  droit  de  circulation  de  ses  habitants...  en  outre  toute  la  localite  ou 
certaines  maisons  peuvent  etre  evacuees  et  les  hommes  peuvent  etre  deportes 
dans  un  camp  de  prisonniers  allemands.  » 

De  meme,  en  cas  de  dommage  cause  aux  telegraphes,  telephones 
•et  chemins  de  fer,  «  les  mesures  les  plus  rigour euses  seront  prises  contre 
la  commune  sur  le  territoire  ou  dans  le  voisinage  de  laquelle  le  dommage 
aura  ete  cause  (2). 

Signalons  encore  que  les  «  communes  sont  obligees  de  veiller  a  ce  que 
les  personnes  placees  sous  le  controle  d'un  «  Meldeamt  »  ne  quittent  pas 
le  district  qu'elles  doivent  habiter...  Si  des  personnes  placees  sous  controle 
transferent  lew  domicile  dans  une  autre  localite  sans  y  etre  autorise'es, 
la  commune  sera  passible  d'une  amende.  » 

Si,  malgre  cela,  ces  infractions  continuent,  des  mesures  d'ordre 
collectif  seront  prises  notamment :  «  1°  Placement  sous  controle  de 
tous  les  habitants  de  la  commune  qui  sont  en  etat  de  porter  les  armes, 
de  17  a  50  ans,  et  exercice  d'une  surveillance  plus  rigotireuse  a  leur 
e'gard ;  2°  Suppression  j)our  tous  les  habitants  du  droit  de  transferer 
leur  domicile  dans  une  autre  localite  »  (3). 

Les  autorites  communales,  d'autre  part,  ont  a  remettre  immedia- 
tement  entre  les  mains  de  l'autorite  allemande  des  militaires  beiges 
ou  allies  trouves  sur  leurs  territoires  ainsi  que  tout  bourgeois  y  ren- 


(1)  Arr.  du30  oct.  1915  {Bull.  El.  30  oct.  1915),  voir  texte  partie  doc,  ph.  IV,  note  t. 

(2)  Arr.  du  10  avril  1917  (Bull.  17  avril  1917),  voir  texte  partie  doc.,  ch.  IV,  note  1. 

(3)  Arr.  du  20  juill.  1915  (Bull.  24  juiH.  1915),  voir  texte  partie  .doc,  ch.  IV,  note  1- 
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contre  et  ne  pouvant  s'identifier.  «  L 'omission  sera  punie  d'une  lourde 
contribution  a  charge  de  la  commune  coupable.  »  En  outre  les  fonction- 
naires  communaux  responsables  seront  punis  d'une  peine  de  dix  ans 
d'emprisonnement  (1). 

II  convient  egalement  de  signaler  comme  peine  collective,  la  peine 
qui  frappe  tous  les  membres  de  la  famille  d'une  personne  placee 
sous  le  controle  du  Meldeanit  et  qui  contrevient  a  ses  obligations  (2). 

Peines  frappant  des  tiers.  —  Nous  venons  de  signaler  que  les  membres 
de  la  famille  d'un  inculpe  peuvent  etre  punis  pour  sa  faute.  Nous 
trouvons  frequemment  applique  ce  systeme  de  peines  frappant  des 
tiers.  C'est  ainsi  que  des  Beiges  qui  pretent  assistance  a  leurs  conci- 
toyens  recherches  par  l'autorite  allemande,  sont  traites  severement. 
«  Sera  puni  d'une  peine  d'emprisonnement  de  10  ans  minimum  quiconque 
procure  asile  a  des  personnes  militaires  ennemies,  qui  leur  procure  de  la 
nourriture,  des  moyens  de  subsistance,  des  vetements  bourgeois  ou  qui 
leur  prete  secours  d'une  facon  quelconque.  Si  ces  actes  de  soutien  pro- 
voquent  un  desavantage  aux  troupes  allemandes,  la  peine  capitate  sera 
appliquee  »  (3). 

Un  arrete  du  ler  octobre  1915  (4)  frappe  des  peines  les  plus  graves  — 
ce  qui  s'cxplique  —  quiconque  cache  des  explosifs.  Mais  en  meme 
temps,  il  declare  (art.  o)  «  passible  de  travaux  forced  quiconque  a, 
d'une  maniere  vraisemblable,  eu  connaissance  »  de  l'infraction  prevue 
par  l'arrete,  et  n'en  a  pas  prevenu  a  temps  l'autorite  allemande. 

11  y  a  done  ici  une  obligation  imposee  a  tout  citoyen  de  se  faire  le 
collaborateur  de  la  police  de  l'occupant,  sous  les  peines  les  plus  graves  ; 
ne  pas  se  livrer  a  la  delation  constitue  un  delit,  et  il  suffira  que  Ton 
ait  pu  avoir  connaissance  «  d'une  maniere  vraisemblable  »  des  faits 
recherches  par  l'autorite,  pour  que  la  peine  puisse  etre  appliquee. 

11  en  est  de  meme  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  ou  le  depot 
d'armes  et  munitions. «  Quiconque,  de  source  digne  de  joi,  aura  eu  con- 
naissance »  de  la  fabrication  ou  de  la  possession  d'armes  par  des  tiers 
et  «  aura  omis  d'en  prevenir  l'autorite  militaire  »  sera  puni  de  5  ans  de 
travaux  forces  (5). 

Cette  obligation  de  se  livrer  a  la  delation  impose  aussi  a  tout  Beige 
de  signaler  a  l'autorite  militaire  la  presence  dans  le  pays  d'une  per- 
sonne ay  ant  appartenu  a  une  armee  alliee,  et  ce  sous  peine  d'empri- 


(t)  Arr.  du  30  oct.  1915,  cit<5  ci-dessus. 

(2)  Arr.  du  20  juill.  1015,  citti  ci-dessus. 

(3)  Arr.  du  30  oct.  1915,  cit6  ci-dessus. 

(4)  Arr.  du  1"  oct.  1915  (Bull.  5  oct.  1915).  voir  textc  partic  doc,  eh.  IV.  note  2. 
<5)  Arr.  du  3  avril  1917  {Ball.,  9  avril  1917),  voir  tcxte  partie  doc,  ch.  IV,  note  2. 
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sonnement  ou  des  travaux  forces.  La  personne  qui  aurait  heberge 
ou  nourri  un  ancien  soldat  des  armees  alliees  sera  condamnee  aux 
travaux  forces  ou  a  la  peine  de  mort  (1). 

Et  cette  obligation  s'etend  jusqu'a  l'epouse,  aux  parents  et  aux 
enfants  de  la  personne  recherehee.  La  femme  qui  aura  heberge  son 
mari,  ancien  combattant  refugie  chez  elle,  et  ne  l'aura  pas  livre  a 
l'autorite  militaire,  pourra  etre  frappee  de  peines  allant  jusqu'a  la 
mort.  Ces  peines,  il  est  vrai,  furent  adoucies  par  arrete  du  5  mai 
1916  (2)  ;  dorenavant  l'epouse  qui  n'aura  pas  signale  la  presence  de  son 
mari,  ou  les  enfants  qui  n'auront  pas  signale  la  presence  de  leur  pere, 
beneficieront  de  circonstances  attenuantes  et  ne  seront  passibles  que 
de  peines  d'emprisonnement. 

Peines  contraires  a  la  constitution  beige.  —  II  convient  egalement 
de  rappeler  que  1' administration  allemande  a  reintroduit  des  peines 
formellement  condamnees  par  la  constitution  beige,  notamment  la 
peine  de  la  confiscation  generale  de  tous  les  biens  (3)  et  la  peine  de 
la  deportation  hors  du  pays  (4). 


(1)  Arr.  du  12  oct.  1915  (Bull..  16  oct.  1915),  voir  textc  partie  doc,  ch.  IV,  note  2. 

(2)  Arr.  du5  mai  1916  (Bull.  EL,  11  mai  1916),  voir  texte  partie  doc.,ch.  IV,  note  2. 

(3)  Voir  notamment  Arr.  du  30  oct.  1915,  cite,  art.  6,  et  Arr.  3  avril  1917  (Bull.  8  avril 
1917,  voir  texte  partie  doc,  ch.  IV,  note  3. 

(4)  Voir  notamment  Arr.  du  30  oct.  1915. 


CHAPITRE  VII 

Le  Gouvernement  general  allemand 

et  l'administration  beige 

Con  flit  avec  les  conscils  provinciaux  ;  leur  suppression  ;  con  flit  avec  les  pouvoirs  com- 
munaux. 

Tandis  que  le  conflit  entre  la  magistrature  beige  et  le  pouvoir  occu- 
pant prenait  un  caractere  de  jour  en  jour  plus  aigu,  par  suite  de  la 
dependance  a  laquelle  l'administration  allemande  pretendait  reduire 
la  justice,  un  conflit  parallele  eclatait  entre  les  pouvoirs  administra- 
tifs  beiges  et  allemands. 

Si  dans  de  nombreux  cas,  le  pouvoir  allemand  laissa  les  organismes 
beiges  prendre  en  toute  liberte  les  mesures  d'administration  courante, 
se  bornant  a  approuver  les  decisions  des  conseils  provinciaux  en  matiere 
de  budgets,  emprunts,  impots,  etc.,  il  n'en  pretendit  pas  moins,  pour 
tout  ce  qui  concernait  la  direction  generale  de  sa  politique,  les  reduire 
a  la  dependance  la  plus  complete. 

Nous  avons  vu  que,  des  le  8  fevrier  1915, les  commissaires  d'arrondis- 
sements  avaient  ete  supprimes  et  remplaces  par  les  Kreischefs,  tandis 
que  les  arretes  du  2  juin  1915  (1)  et  du  6  aout  1915  (2)  retiraient 
aux  conseils  provinciaux  le  droit  que  leur  confere  la  loi  du  30  aout 
1836  de  se  reunir  de  plein  droit,  en  session  ordinaire,  a  des  dates  deter- 
minees. 

C'etait  nier  le  principe  de  l'autonomie  des  pouvoirs,  que  l'arrete 
du  5  fevrier  1915  creant  la  juridiction  des  gouverneurs  et  des 
chefs  d'arrondissements  (Kreischefs),  avait  deja  si  entierement  me- 
connu. 

Le  gouverneur  general  n'entendait  point,  de  ce  fait,  renoncer  a  la 
collaboration  des  conseils  provinciaux.  II  ne  voulait  que  leur  enlever 
leur  independance  et  en  faire  des  instruments  passifs  de  son  gouverne- 
ment. lis  pouvaient,  en  effet,  rendre  les  plus  grands  services  a  l'envahis- 


(1)  Arr.  du  2  juin  1915  (Bull.  n°  84,  14  juin  1915),  voir  texte  partie  doc,  ch,  V, 
note  1. 

(2)  Arr.  du  6  aout  1915  (Bull.  n°  105,  14  aout  1915). 
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seur,  qui  chercha  a  obtenir  leur  collaboration  pour  dormer  a  la  contri- 
bution de  guerre  imposee  a  la  Belgique  une  apparence  de  legalite  et 
pour  en  faciliter  le  recouvrement. 

Etablie  le  10  decembre  1914  (1)  cette  contribution  de  guerre  men- 
suelle  fixee  a  40  millions  fut  portee  a  50  millions  par  mois  a  partir  du 
20  novembre  1916  (2)  et  a  60  millions  le  21  mai  1917  (3).  Elle  etait 
etablie  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  l'armee  allemande  et 
de  l'administration  du  territoire  occupe.  Les  administrations  provin- 
ciales  etaient  chargees  de  se  procurer  les  fonds  necessaires  par  voie 
d'emprunt. 

Cet  impot,  essentiellement  contraire  a  toutes  les  stipulations  du  droit 
international  en  ce  qu'il  etait  destine  a  fournir  la  a  quote-part  de  la 
Belgique  »  dans  les  frais  d'entretien  de  l'armee  allemande,  devait  etre 
acquitte  par  l'intermediaire  des  pouvoirs  provinciaux. 

Le  gouverneur  reunit  done  les  conseils  provinciaux  afin  de  leur  faire 
jouer  le  role  que  leur  assignaient  les  arretes  relatifs  a  l'imposition  de 
guerre,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  d'en  decider  le  mode  de  repartition. 
La  convocation  se  fit  par  voie  d'arrete  publie  au  Bulletin  des  lois  et 
arretes  quelques  jours  avant  la  seance. 

En  voici  les  principales  stipulations  (4)  : 

Art.  2.  —  La  convocation  ne  sera  pvbliee  que  par  le  Bulletin  des 
lois  et  arretes  et  le  Bulletin  des  lois  et  arretes  des  Etapes  de  la  IVe 
armee. 

Art.  3.  —  Les  convocations  des  membres  se  feront  par  les  soins 
des  deputations  permanentes  competentes.  La  presence  du  gouverneur 
de  la  province  n'est  pas  obligatoire.  La  seance  est  ouverte  et  close  au 
nom  du  gouverneur  general  imperial  allernand  et,  dans  le  territoire  de 
I'etape,  au  nom  du  commandant  en  chef  de  la  IVe  armee. 

Art.  4.  —  La  stance  durera  un  jour,  a  huis-clos. 

Ordre  du  jour  :  mode  de  reglement  de  la  contribution  de  guerre  ; 
couverture  des  obligations  provinciates  echeant  a  la  fin  de  I'exercice  ; 
paiement  des  interets  de  I'emprunt  et  la  contribution  de  guerre  de 
Vexercice  ecould. 

Art.  5.  —  Les  decisions  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  prdsents. 

(1)  Ordre  du  10  dec.  1914  (Hull.  n°  27,  1  janv.  1915). 

(2)  Ordre  du  20  nov.  1916  (Bull.  n°  279,  21  nov.  1916). 

(3)  Ordre  du  21  mai  1917  (Bull.  n°  348,  21  mai  1917). 

(4)  Arr.  du  8  dec.  1914  (Bull.  n°  19,  11  dec.  1914).  On  trouvera  a  la  partie  doc, 
ch.  V,  note  3,  Tarrdd  convoquant  la  session  extraordinaire  des  conseils  provinciaux 
pourle  2  dec.  1916. 
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Cette  convocation  fut  diversement  accueillie  par  les  conseils  provin- 
ciaux.  Les  uns  prefererent  obteniperer  a  l'injonction  du  gouverneur 
general  et  repartir  eux-memes  la  contribution  de  guerre  plutot  que  de  la 
laisser  repartir  arbitrairement  par  le  pouvoir  occupant,  les  autres  se 
refuserent,  des  le  debut,  a  preter  leur  collaboration  a  un  acte  illegal, 
diit  la  population  en  souffrir. 

Les  conseils  provinciaux  furent  convoques  pour  le  30  novembre 
1915  (1).  La  session  ne  donna  pas  entiere  satisfaction  au  pouvoir 
allemand;au  mois  de  decembre  1915,  en  effet,  une  nouvelle  convoca- 
tion eut  lieu  par  voie  d'arrete  :  «  Attendu  —  ainsi  s'exprime  cet 
arrete  —  que  les  provinces  de  Hainaut,  Limbourg,  Liege,  Luxembourg, 
Namur,  Flandre  occidentale  et  orientate,  ont  pris  les  decisions  necessaires 
pour  se  procurer  les  fonds  pour  la  contribution  de  guerre. 

«  Attendu  que  les  provinces  de  Brabant  et  d'Anvers  n'ont  pas  pris 
de  decisions,  les  conseils  provinciaux  de  ces  deux  provinces  sont  convo- 
ques de  nouveau  en  reunion  extraordinaire  le  4  decembre  1915,  a 
midi.  » 

Cette  seconde  convocation  ne  donna  pas  de  resultats.  Les  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  de  la  province  d'Anvers  prirent  une  reso- 
lution marquant  nettement  leur  refus  de  se  preter  a  l'illegalite  en 
faisant  la  repartition  d'un  impot  destine,  en  partie,  a  entretenir  Farmee 
allemande. 

Le  gouverneur  cassa,  le  14  decembre  1915,  les  decisions  ^de  ces 
conseils  provinciaux  dans  ces  termes  : 

«  Les  conseils  provinciaux  d'Anvers  et  de  Brabant  [ont  refuse  decoope- 
rer  au  reglement  de  la  contribution  de  guerre. 

«  Ces  resolutions  sont  annulees  comme  contraires  a  Vinteret  general. 

«  Les  gouverneurs  militaires  de  ces  provinces  sont  autorises,  de  con- 
cert avec  les  presidents  des  administrations  civiles,  a  prendre  des  mesures 
obligatoires  pour  : 

1°  Conclure  solidairement  avec  les  autres  provinces  les  contrats  neces- 
saires  en  vue  d'assurer  pendant  six  mois  le  paiement  de  la  contribution 
et,  le  cas  echeant,  contracter  un  emprunt  dans  ce  but. 

2°  Conclure  des  arrangements  pour  payer  les  interets  et  rembourse- 
ments  de  cet  emprunt  ainsi  que  la  couverture  des  obligations  provin- 
ciates echeant  le...  et  le  paiement  des  interets  de  V emprunt  de  contribution 
de  guerre  de..  » 

Invoquant  l'interet  general  du  pays,  frappe  de  cette  contribution 
illegale,  pour  casser  les  decisions  des  conseils  provinciaux,  qui  seuls 
etaient  capables  de  representer,    pendant    l'occupation,  1'opinion 


(1)  Arr.  du  8  now  1915  (Bull.  n»  140,  14  nov.  1915). 
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pubhque,  le  gouverneur  transmet  a  des  fonctionnaires  allemands  les 
pouvoirs  de  ces  conseils. 

En  1916,  les  provinces  d'Anvers,  Brabant,  Limbourg,  Liege,  Namur 
ayant  refuse  de  faire  la  repartition  de  l'impot,  la  province  de  Luxem- 
bourg ne  l'ayant  accepte  que  sous  condition,  le  gouverneur  cassa  les 
decisions  des  conseils,  et  transfera  a  ses  gouverneurs  le  droit  de  se 
substituer  a  eux,  dans  tout  le  territoire  du  gouverneur  general  (1). 

En  fait  les  conseils  provinciaux  etaient  supprirnes  quoique  le  gouver- 
neur general  continuat  a  les  convoquer  (2)  en  vain  pour  qu'ils  repar- 
tissent  la  contribution  de  guerre  portee  a  50  millions  par  mois  le  20 
novembre  1916  et  a  60  millions  par  mois  le  21  mai  1917. 

* 

*  * 

L5 attitude  du  pouvoir  allemand  vis-a-vis  des  communes  fut  quelque 
peu  differente  de  celle  qu'il  prit  vis-a-vis  des  grands  corps  constitues 
du  pays.  II  etait  impossible,  en  effet,  au  gouvernement  general,  de  se 
passer  des  administrations  communales.  Aussi  les  conflits  extremement 
jiombreux  qui  surgirent  entre  les  communes  et  l'occupant  furent 
plutot  la  consequence  de  la  resistance  personnelle  des  magistrats 
communaux  aux  autorites  allernandes.  Ces  conflits  se  resolurent 
generalement  par  la  deportation  des  bourgmestres,  sans  que  cependant 
le  gouvernement  central  leur  substituat  —  au  moinsavant  1918 —  un 
fonctionnaire  imperial. 

Les  magistrats  communaux,  en  effet,  constituaient,  aux  yeux  du 
gouverneur,  de  precieux  otages  ;  le  maintien  des  conseils  communaux 
et  des  colleges  des  bourgmestres  et  ecbevins  devait  lui  fournir,  en 
outre,  au  moins  l'esperait-il,  de  considerables  avantages  :  on  sait  que 
notamment  l'autorite  allemande  pretendit  obtenir  la  collaboration 
des  conseils  communaux  dans  la  perception  de  l'impot  sur  les  absents 
et  dans  la  requisition  des  homines  valides  destines  a  etre  deportes  en 
Allemagne.  Si,  a  ce  point  de  vue,  son  esperance  fut  trompee,  il  est  vrai 
que  la  presence  des  conseils  communaux  lui  permit  de  prendre  des 
arretes  rendant  les  communes  responsables  de  differents  debts  commis 
sur  leur  territoire.  Le  principe  de  peines  collectives  frappant  les  com- 
munes pour  des  actes  imputables  a  certains  de  leurs  habitants  avait 
ete  introduit  par  l'autorite  militaire  des  l'entree  des  troupes  allernandes 
dans  le  pays.  Dans  la  suite,  ce  principe  fut  applique  par  l'autorite 
civile  et  enonce  par  voie  d'arretes.  Nous  avons  examine  plus  baut 


(1)  AiT.du3  ddc.  191f>  (J5uH.  n°2Si,4  ddc.  1916),  voir  tcxtc  partie  doc,  ch.  V,note3. 

(2)  21  mai  ct  22  nov.  1917,  18  mai  1918. 
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l'arrete  du  15  octobre  1915  (1)  rendant  les  communes  responsables  des 
deteriorations  faites  au  chemin  de  fer  sur  leur  territoire. 

Cet  arrete  pretendait,  en  outre,  faire  collaborer  les  communes  au 
service  du  contre-espionnage  militaire.  II  decretait  :  «  Les  administra- 
tions communales  ont  a  reniettre  immediatement  entre  les  mains  de 
Vautorite  militaire  allemande  la  plus  proche  les...  personnes  militaires 
(alliees),  trouvees  dans  leur  territoire,  ainsi  que  tout  bourgeois  y  ren- 
contre" et  ne  pouvant  s*y  identifier.  L'omission  sera  punie  d'une  lourde 
contribution  a  la  charge  de  la  commune  coupable.  » 

Un  arrete  du  10  avril  1917  (2)  declare  de  meme  :  «  Les  mesures  les 
plus  rigoureuses  seront  prises  contre  la  commune  siir  le  territoire  ou 
dans  le  voisinage  de  laquelle  le  dommage  aura  e'te  cause.  » 

On  concoit  que,  dans  ces  conditions,  les  communes  beiges,  les  grandes 
villes  principalement,  furent  frappees  de  continuelles  amendes. 

On  le  voit,  de  plus  en  plus  l'administration  allemande  centralisait 
entre  ses  mains  les  pouvoirs  jusqu'alors  exerces  par  les  autorites  legales 
du  pays.  Le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouverneur  general 
se  voit,  de  jour  en  jour,  investi  d'une  competence  plus  etendue.  Cette 
tendance  a  la  centralisation  se  manifeste  au  sein  de  l'administration 
allemande  elle-meme,  sans  doute  dans  le  but  de  lui  donner  plus  de 
cohesion.  C'est  ainsi  que  le  26  aout  1915  le  chef  de  l'administration 
civile  recueille  les  droits  si  importants  du  commissaire  general  pour  les 
banques,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  sous  sequestre  (3). 


(1)  Arr.  du  15  oct.  1915  (cit<S). 

(2)  Arr.  du  10  avril  1917  (Dull.  n»  334,  17  avril  1917). 

(3)  Compl6t6  par  arrets  du  23  juin  1917,  L.  et  A.,  p.  3922  ;  arr.  du  26  aout  1915 
(Bull.  ofj.  L.  el  Arr.,  n°  112,  3  sept.  1915),  complete  par  Arr.  du  23  juin  1917  (Bull.  off. 
L.  et  Arr.,  n°  363,  1"  juillet  1917). 
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CHAPITRE  PREMIER 

La  separation  de  la  Belgique 

en  Flandre  et  Wallonie 

L'interventlon  allemande  en  matiere  linguistique  :  dans  ['administration,  dans  I'en- 
seignemcnt.  —  La  flamandisation  de  ['University  de  Gand.  —  La  separation  de  la 
Belgique  en  Flandre  et  Wallonie  ;  Namur  devient  capitalc  de  la  Wallonie.  — ■  Une 
commission  pour  l'etablissement  d'administrations  distinctes  en  Flandre  et  Wal- 
lonie elablit  les  modalites  de  la  separation  de  la  Belgique  en  deux  Etats  distincts. 

Nous  avons  etudie,  dans  le  chapitre  precedent,  Faction  de  la  poli- 
tique allemande  sur  les  principaux  aspects  de  la  vie  nationale.  Elle 
aboutit,  tant  en  matiere  economique  et  sociale  qu'en  matiere  admi- 
nistrative et  judiciaire,  a  une  serie  de  conflits  graves,  a  des  crises  dont 
la  solution  ne  semble  plus  possible. 

Cette  politique  a-t-elle  ete  une  simple  maladresse  ?  Les  conflits 
sont-ils  nes  par  suite  de  l'ignorance  dans  laquelle  pouyaient  se  trouver 
les  fonctionnaires  allemands  des  mceurs  du  pays  ?  II  ne  le  parait 
pas.  Nous  avons  constate  que,  en  matiere  economique  et  sociale,  Tac- 
tion de  la  politique  allemande  a  ete  continue  et  parfaitement 
ordonnee.  Apres  avoir  requisitionne  les  matieres  premieres  de  l'indus- 
trie,  elle  rend  impossible,  par  son  attitude  intransigeante  vis-a-vis  de 
l'Angleterre,  la  reprise  de  l'industrie  beige  qui  cherchait  a  se  recons- 
tituer  en  amenant  un  accord  entre  l'Allemagne  et  les  Allies  autorisant 
l'importation  des  matieres  premieres  en  Belgique  et  l'exportation  des 
marchandises  manufacturees.  Elle  se  rend  ensuite  maitresse  de  l'in- 
dustrie en  accaparant  le  charbon,  l'huile,  le  gaz,  l'electricite  et  l'eau. 
Enfin  elle  soumet  a  son  autorisation  prealable  toute  activite  indus- 
trielle  ;  cette  autorisation  est  impitoyablement  refusee  a  toute  usine 
refusant  de  se  mettre  au  service  de  l'Allemagne. 

Ces  mesures  aboutissent  a  un  chomage  general  dans  l'industrie 
beige. 

II  ne  sufflt  pas  a  l'Allemagne  d'avoir  jete  sur  le  pave  des  centaines 
de  milliers  de  chomeurs.  Elle  intervient  pour  defendre  aux  communes 
et  aux  particuliers  de  les  secourir,  defend  l'execution  par  les  pouvoirs 
communaux  ou  provinciaux  de  grands  travaux  d'utilite  publique  oil 
les  chomeurs  trouvaient  a  s'employer.  Le  but  etait  atteint.  Les  usines 
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beiges  arretees,la  population  ouvriere  reduite  a  la  plus  profonde  misere, 
l'Allemagne  allait  etre  libre  d'executer  son  vaste  projet  d'exploitation 
du  pays.  C'est  a  ce  moment  que  des  equipes  de  techniciens  furent 
envoyees  en  Belgique  pour  expedier  vers  l'Allemagne  toutes  les  macliines 
qui  pourraient  etre  transposes  et  pour  aneantir  les  autres  ;  c'est  a  ce 
moment  —  au  mois  d'octobre  1916  —  que  la  population  beige  fut 
racolee  par  l'autorite  militaire  et  expediee  en  troupeaux  vers  l'Alle- 
magne oil  des  industriels,  des  entrepreneurs,  des  agriculteurs,  «  des 
marchands  d'hommes  »,  comme  les  appelaient  les  deportes,  venaient 
se  les  partager. 

La  continuity  systematique  qui  apparait  dans  la  politique  econo- 
mique  allemande  en  Belgique  est  aussi  frappante  dans  sa  politique 
administrative. 

De  meme  que  l'Allemagne  cherchait  a  pousser  1 'exploitation  eco- 
nomique  de  la  Belgique  jusqu'a  ses  dernieres  limites,  elle  visait  aussi 
a  detruire  systematiquement  l'unite  nationale  du  pays  afin  de  l'absor- 
ber  plus  facilement  lors  de  la  conclusion  de  la  paix/ou  tout  au  moins 
de  la  rendre  non  viable  dans  l'avenir. 

Ce  resultat  ne  pouvait  etre  atteint  que  par  la  destruction  des  pou- 
voirs  judiciaires  et  administratifs  beiges.  Nous  avons  etudie  dans  le 
deuxieme  chapitre  comment,  au  debut  de  l'annee  1917,  le  conflit 
en  etait  arrive  a  une  phase  aigue  entre  l'autorite  allemande  et  les  corps 
constitues  beiges. 

En  meme  temps  qu'il  sapait  peu  a  pen  la  competence  et  les  prero- 
gatives des  pouvoirs  nationaux,  le  gouvemement  general  allemand 
s'cfforcait  de  preparer  entre  la  partie  wallonne  et  la  partie  flamande 
du  pays  une  separation  qui  eut  rendu  toute  vie  nationale  impossible. 

Le  2  septembre  1916,  le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouver- 
neur  general,  von  Sandt,  etablit  un  ordre  de  service  (1)  relatif  a  l'emploi 
des  langues  allemande  et  flamande  dans  les  relations  de  service  des 
autorites  beiges  entre  elles.  Cet  ordre  pretendait  faire  appliquer 
l-igoureusement  la  loi  beige  du  22  mai  1878,  reglant  l'emploi  des  langues 
en  maticre  administrative  ;  il  stipulait  qu'a  partir  du  l*r  janvier  1917 
devait  commcncer  lere  du  regime  flamand  pour  la  moitie  du  pays, 
mitige  cependant  pour  la  ville  de  Bruxelles.  Les  communications  faites 
au  gouvernemcnt  par  toute  la  region  flamande,  leurs  communications 
interieures  seraient  exclusivement  flamandes  ainsi  que  leurs  publica- 
tions scientifiques,  statistiques,  etc. 

Un  scul  excmple  suffit  a  montrer  combien  1'application  de  ce  regime 
('tait  peu  conforme  a  l'csprit  de  la  loi  de  1878  :  les  stocks  de  formules 


(1)  Hull.  p.  2021. 
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imprimees  qui  existaient  dans  les  administrations  ne  pourraient  plus 
servir  a  partir  du  ler  janvier  1917,  ces  formules  etant  soit  francaises, 
soit  bilingues. 

Un  regime  identique  fut  impose  a  la  Compagnie  Nationale  des 
Chemins  de  fer  vicinaux,  au  service  des  postes (1).  (loseptembre  1916.) 

* 

He  s£ 

Ce  fut  surtout  dans  l'enseignement  que  l'intervention  allemande  se 
fit  d'abord  sentii'  en  matiere  linguistique.  Une  serie  d'arretes,  parus 
dans  les  premiers  mois  de  1916,  ont  pour  but  de  fane  appliquer  l'ar- 
ticle  20  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  du  15  juin  1914. 
Us  reglent  les  conditions  auxquelles  les  pouvoirs  publics  devront  se 
soumettre  pour  decider  de  la  langue  maternelle  des  enfants,  langue 
dans  laquelle  ces  enfants  devront  6tre  instruits  pendant  toute  la  duree 
de  leurs  etudes.  Ces  arretes  allemands  appliquent  avec  rigueur  l'esprit 
de  regionalisme  qui  avait  inspire  la  loi  beige  du  15  juin  1914.  La 
Flandre  est  un  pays  bilingue,  une  partie  de  la  population  urbaine  y 
parle  le  francais  tandis  que  la  majorite  emploie  la  langue  flarnande. 
La  loi  du  15  juin  1914  avait  pour  but  de  permettre  aux  chefs  de  famille 
de  decider  dans  quelle  langue  l'enseignement  devait  etre  donne  a 
leurs  enfants.  Les  arretes  allemands,  pretendant  interpreter  cette  loi, 
entourent  les  declarations  faites  par  les  parents  des  ecoliers,  quant  a 
leur  langue  maternelle,  d'un  controle  tres  precis  qui  devait  les  pousser 
a  se  prononcer  pour  la  langue  flarnande  (2).  Us  mettent  en  pratique 
des  mesures  que  l'administration  beige  n'avait  pas  appliquees 
jusqu'alors  et  qui  devaient  jeter  le  desordre  dans  l'enseignement  a  un 
moment  ou  il  etait  forcement  desorganise  par  la  guerre  qui  le  privait 
d'une  partie  de  son  personnel.  Us  etablirent  ainsi,  de  fait,  une  separa- 
tion tres  nette  entre  l'enseignement  en  pays  flamand  et  en  pays  wallon. 
Ann  de  rendre  cette  division  plus  sensible  encore,  ils  modifierent 
completement  l'organisation  du  ministere  des  Sciences  et  des  Arts  ; 
un  arrete  du  25  octobre  1916,  modiflant  son  reglement  organique,  le 
divisait  en  deux  sections,  l'une  flarnande,  l'autre  wallonne  (3). 

Ce  fut  principalement  sur  l'Universite  de  Gand  que  le  gouvernement 

(1)  Bull.  p.  2901. 

(2)  Arr.  25  fev.  1916  (Ball.  n°  186,  9  mars  1916,  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII, 
note  1  ;  18  mars  1916  (Bull.  n«  192,  25  mars  1916)  ;  22  avril  (Ball.  n°  206, 
2  mai  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII,  note  1  ;  29  avril  (Bull.  n°  208,  7  mai  1916) 
voir  texte  partie  doc.,  ch.  VII,  note  1  ;  30  avril  (Bull.  n°  210,  12  mai  1916),  voir  texte 
partie  doc,  ch.  VII,  note  1  ;  17  mai  (Bull.  n°  214,  23  mai  1916)  ;  15  juin  (Bull.  n°  226, 
24  juin  1916)  ;  4  oct.  (Bull,  n"  267,  20  oct.  1916). 

(3)  Arr.  25  oct.  1916  (Bull.  n°  273,  5  nov.  1916),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII, 
note  3  ;  13  dec.  1916  (Bull.  n°  288,  15  dec  1916). 
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general  concentra  ses  efforts  pour  en  faire  un  foyer  de  pangermanisme. 
L'Universite  de  Gand  emjiloyait  comme  langue  vehiculaire  le  francais. 
Des  l'annee  1915  le  gouverneur  general  se  livra  a  une  enquete  pour  se 
rendre  compte  de  la  possibility  de  la  transformer  en  une  universite 
de  langue  flamande.  La  resistance  qu'il  rencontra  dans  le  corps 
professoral  ne  l'arreta  pas,  et  le  15  mars  1916  (1),  apres  avoir  fait 
arreter  et  deporter  deux  professeurs  de  l'Universite  (2),  il  publia 
un  arrete  en  vei'tu  duquel  les  cours  de  l'Universite  de  Gand  se  don- 
neraient  en  langue  flamande.  La  reforme  fut  completee  dans  la  suite, 
par  un  arrete  du  30  septembre  1916  (3)  disposant  que,  la  langue 
neerlandaise  etant  devenue  langue  vehiculaire  de  l'Universite  de 
Gand,  les  professeurs  qui  avaient  refuse  de  donner  leurs  cours  en 
cette  langue  etaient  mis  en  non-activite.  En  fait  le  corps  professoral 
presque  entier  avait  refuse  de  se  faire  le  complice  de  la  manoeuvre  du 
pouvoir  occupant.  Quatre  professeurs  seulement,  dont  un  Allemand, 
adhererent  a  la  reforme. 

En  realite  il  s'agissait  de  faire  de  l'Universite  de  Gand  le  centre 
d'une  propagande  allemande  active  en  pays  flamand. 

Le  14  juin  1917,  le  gouverneur  general  vonBissing  exposa  les  mobiles 
qui  l'avaient  fait  agir,  dans  une  lettre  ecrite  a  M.  Streseman. 

«  II  y  avait  des  mois,  ecrivait-il,  qu'on  nosait  parler  de  la  Belgique 
par  rapport  aux  hits  de  la  guerre.  II  semblait  que  nos  sacrifices  et  nos 
victoires  ne  comptaient  pas  et  qu'a  la  conclusion  de  la  paix,  on  pourrait 
laisser  la  Belgique  revenir  a  sa  situation  anterieure.  Celui  qui,  comme 
moi,  sait  ce  que  la  Belgique  signifie  pour  Vavenir  de  VAllemagne  doit 
tenir  pour  une  lourde  jaute  de  ne  pas  enchainer  la  Belgique  a  VAlle- 
magne d'une  telle  maniere  qu'elle  ne  puisse  plus  jamais  retomber  sous 
V influence  franco-anglaise,  mais  devienne  pour  VAllemagne  un  siircroit 
de  force  comme  jamais  pays  conquis  par  la  guerre  ne  Va  ete  et  ne  le  sera. 
Si  nous  n'ai'ons  pas  la  Belgique  dans  la  sphere  de  noire  domination, 
si  nous  ne  la  conduisons  et  ne  Vutilisons  dans  le  sens  allemand,  la  guerre 
pour  nous  est  perdue.  La  frontiere  qui,  'a  Vavenir,  doit  prote'ger  la  Belgique 
centre  V Angleterre  et  la  France,  doit  etre  recule'e  aussi  loin  que  possible 
vers  le  Nord.  La  cole  est  et  doit  etre  une  partie  de  cette  frontiere.  Toute 
la  politique  que,  depuis  deux  ans,  j'ai  pratique'e  et  poursuivie  en  Bel- 
gique s'est  inspiree  de  cette  idee  d'avenir.  A  cet  effet,  j'ai  obtemi  des 
concours  secrets  qtii  se  re'veleront  seulement  quand  VAllemagne  pourra 


(1)  Arr.  du  15  mars  1916  (Bull.  n°  191,  23  mars  1910),  voir.textc  partie  doc,  ch.  VII, 
nolo  2. 

(2)  MM.  H.  Pirenne  et  P.  Fredericq. 

(3)  Arr.  tlu30  scp.  1910  (Bull,  n"  207,  20  oct.  1910),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII, 
note  2. 
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parler  le  fort  langage  de  la  conquete  et  sans  rien  ceder,  etre  dedommagee 
de  ses  sacrifices  par  la  Belgique. 

Cest  dans  ce  sens  aussi  que  la  politique  flamande  a  ete  conduite  et 
poursuivie  par  moi.  De  meme  aussi,  fai  suivi,  avec  moderation,  la  poli- 
tique en  matiere  religieuse.  En  faisant  du  « Kulturkampf  »  faurais  pro- 
bablement  ete  plus  a  Vaise  ;  mais  nous  avons  besoin  de  VEglise  si  nous 
voulons  voir  un  jour  prevaloir,  en  Belgique,  le  caractere  allemand  et 
Vactivite  allemande  » (1). 

La  politique  flamande  du  gouverneur  n'etait,  nous  dit-il,  dictee 
que  par  le  souci  de  l'annexion  de  la  Belgique  a  l'empire.  La  clef  de 
cette  politique  devait  etre  la  flainandisation  de  l'Universite  de  Gand. 
Cest  ce  que  comprirent  les  Flamands.  Meme  le  parti  flamingant,  qui 
reclamait  avant  la  guerre  la  flamandisation  de  l'Universite,  protesta. 
Ses  chefs  adresserent,  le  8  janvier  1916,  une  lettre  au  gouverneur 
von  Bissing  pour  lui  declarer  que  les  Flamands  ne  voulaient  rien  rece- 
voir  de  l'Allemagne  (2). 

Le  3  fevrier,  le  gouverneur  repondait  a  M.  L.  Franck,  l'un  des  chefs 
du  mouvement  flamand,  depute  et  premier  signataire  de  la  lettre  du 
8  janvier,  en  lui  annoncant  sa  ferme  volonte  de  sevir  tres  severement 
contre  quiconque  chercherait  a  empecher  les  professeurs  et  les  etu- 
diants  de  cooperer  a  1'organisation  de  l'Universite  flamande  ou  d'en 
suivre  les  cours  (3). 

Cette  lettre  est  des  plus  interessantes  parce  que  le  general  von 
Bissing  revele  tres  nettement  le  but  qu'il  poursuivait  et  qu'il  devait 
realiser  le  21  mars  1917  en  divisant  la  Belgique  en  deux  Etats. 

Le  21  octobre  1916,  au  moment  oil  commencait  la  deportation  en 
masse  de  la  population  ouvriere  flamande,  von  Bissing  vint  inaugurer 
solennellement  la  nouvelle  Universite.  Elle  comptait  40  etudiants  et 
un  corps  professoral  de  36  pcrsonnes,  dont  quatre  professeurs  de 
l'Universite,  des  professeurs  allemands,  des  Hollandais  et  quelques 
«  activistes  »  flamingants  auxquels  avaient  ete  attribuees  des  chaires. 

Aux  professeurs  hollandais,  von  Bissing  indiqua  la  voie  en  declarant 
dans  son  discours  inaugural  :  «  Puissent-ils  travailler,  d 'accord  avec  leurs 
collegues  flamands,  a  la  realisation  des  nombreux  desiderata  communs 
a  toute  la  race  basse-allemande  »  (4). 


(1)  Cette  lettre  parut  le  1"  juin  1917  dans  la  nheinrWestphalische  Zeilung ;  elle  est 
publi6e  dans  :  Th.  Heyse,  L' Occupation  allemande  en  Flandre.  Index  documentaire. 
Vanderpoorten  Gand  1918.,  p.  12. 

(2)  Th.  Heyse,  op.  cit.,  p.  23,  (voir  le  texte  de  cette  lettre,  partie  doc,  note  2). 

(3)  M.  L.  Franck  fut  d^porte  en  Allemagne  pen  de  temps  apres  avoir  recu  cette 
lettre  dont  on  trouvera  le  texte  partie  doc,  ch.  VII,  note  2.  Voir  aussi  Th.  Heyse,  op. 
cit.,  p.  25. 

(4)  Voir  le  discours  inaugural  de  von  Bissing  clans  Th.  Heyse,  op.  cit.,  p.  119  et  ss. 
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Von  Bissing,  en  designant  les  Hollandais  et  les  Flamands  sous  le 
merae  nom  de  «  bas  Allemands  »,  indiquait  nettement  que  l'ceuvre  de 
l'Universite  flamande  devait  etre  une  oeuvre  de  propagande  panger- 
maniste. 

La  reorganisation  de  l'Universite  commenca  aussitot  sous  la  direc- 
tion du  professeur  allemand  von  Dyck. 

Differentes  modifications  furent  apportees  a  l'organisation  et  aux 
programmes  de  l'Universite  (1).  Nous  ne  pouvons  en  suivre  le  detail 
dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  mais  il  suffira  d'en  citer  une  pour  faire 
comprendre  le  but  auquel  tendait  cette  reforme  :  le  cours  d'histoire  de 
Belgique  fut  supprime  dans  la  Faculte  de  Philosophic  et  Lettres  et 
remplace  par  un  cours  de  «  Vaderlandsche  Geschiedenis.  »  (Histoire 
nationale,  c'est-a-dire  Histoire  de  la  Flandre). 

D'autre  part,  des  mesures  furent  prises  pour  attirer  a  l'Universite 
flamande  une  clientele  :  toutes  les  bourses  d'etude  disponibles  dans  le 
pays  entier  furent  affectees  aux  etudiants  qui  en  suivraient  les  cours. 
Les  eleves  qui  s'y  inscrivaient  echappaient,  en  outre,  aux  deporta- 
tions des  travailleurs  vers  la  zone  du  front. 

Ces  mesures  importantes  n'etaient  que  la  preparation  de  la  grande 
reforme  par  laquelle  l'Allemagne  esperait  detruire  definitivement 
l'unite  nationale  du  pays. 

Le  21  mars  1917  (2),le  gouverneur  general  von  Bissing  signait  un 
arrete  ainsi  concu  : 

«  II  est  forme  en  Belgique  deux  regions  administratives  doni  Vune 
comprend  les  provinces  d'Anvers,  de  Limbourg,  de  Flandre  orientale 
et  de  Flandre  occideniale,  ainsi  que  les  arrondissements  de  Bruxelles 
et  de  Louvain  ;  Vautre,  les  provinces  de  Hainaut,  de  Liege,  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur,  ainsi  que  Varrondissement  de  Nivelles.  Uadmi- 
nistration  de  la  premiere  de  ces  regions  sera  dirigee  de  Bruxelles,  celle 
de  la  seconde  region,  de  Namur.  » 

Cet  arrete  qui  allait  faire  de  la  Belgique  deux  F,tats  distincts  etait 
1'aboutissement  de  toute  la  politique  du  gouverneur  von  Bissing. 
Cette  politique  il  l'a  exposee  lui-meme  dans  son  «  Testament  politique  ». 

(1)  Arrets  des  19  juill.,  21  sept.,  23  sept.,  14  oct.  191G  ;  24  janv.,  16  mai,  7  juill., 
6,  8  et  25  oct.  1917  ;  23  mai,  23  juin,  13  ct  18  oct.  1917  (ecoles  commcrciales)  ;  20  juin, 
3  juill.  1917  (admission)  ;  20  juin  1917  (examens)  ;  18  oct.  1917  (prix  de  facultes)  ; 
23  mai,  20  juin,  13  ct  18  oct.  1917  (ecoles  d'agriculture  et  d'horticulture)  j  14  janv 
19  mars,  8  aout  1918,  15  fcv.  1918,  26  oct.  1918  (ecole  sup.  de  commerce  d'Anvers)  ; 
29  aoiU  1918  (£cole  sup.  de  sciences  commcrciales)  ;  29  aotit  1918  ((?cole  sup.  d'agri 
culture  et  d'horticulture)  ;  15  aout  1918  (grades  academiques  ltfgaux  et  grades  scientif  )  " 
7  fdv.,  21  fev.,  13  avril,  20  avril,  15  et  29  aotit  1918. 

(2)  Arr.  du  21  mars  1917  (/?»//.  n"  221.  21  mars  1917).  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII, 
note  3. 
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Nous  croyons  necessaire  de  detacher  de  ce  Testament  quelques  parties 
qui  eclaireront  d'un  jour  particulierement  interessant  l'ceuvre  legisla- 
tive et  eeonomique  allemande  en  Belgique  et  qui  y  feront  trouver  cette 
continuity  dans  la  recherche  du  but  poursuivi,  dont  nous  par  lions  plus 
haut. 

Le  Testament  du  general  von  Bissing  est  ecrit  pour  demontrer 
la  necessite  oh  se  trouve  l'Allemagne  «  de  maintenir  la  Belgique  sous  son 
influence  et  dans  la  sphere  de  sa  puissance,  de  s'abstenir,  dans  Vinteret 
de  la  securite  de  VAllemagne,  de  rendre  a  la  Belgique  sa  liberie  »  (1). 
Cette  necessite  lui  est  dictee  par  «  V importance  strategique  de  la  Bel- 
gique »  (2)  permettant  a  l'Allemagne  de  s'en  faire  un  boulevard 
pour  «  proteger  ses  regions  industrielles  »  (3).  Les  avantages  supple- 
mentaires  qu'au  cours  de  la  guerre  actuelle  l'Allemagne  a  tires  de 
l'industrie  beige  par  l'enlevement  des  machines,  etc.  (4),  «  les  23  mil- 
lions de  tonnes  annuellement  extraites  du  bassin  houiller  beige  ont  donne 
a  VAllemagne  sur  le  continent  un  monopole  qui  a  contribue  a  assurer 
son  existence  »  (5)  ;  «  mime  en  temps  de  paix  V inappreciable  impor- 
tance pour  VAllemagne  de  sauvegarder  en  Belgique  ses  interets  econo- 
miques  »  (6)  sont  autant  de  raisons  pour  absorber  la  Belgique. 

Pour  von  Bissing,  une  Belgique  independante  ne  peut  «  qu'elre 
soumise  a  V influence  nefaste  »  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  «  deve- 
nir  la  proie  de  VAmerique  qui  cherche  a  utiliser  les  valeurs  beiges  »  (7). 
Pour  empecher  la  Belgique  de  recouvrer  son  independance,  «  il  n'y  a 
qu'un  moyen,  la  politique  de  la  force,  et  c'est  la  force  encore  qui  devra 
procurer  ce  resultat  que  la  popidation,  actuellement  encore  hostile,  s'ac- 
commode  de  la  domination  allemande  et  s'y  soumette  »  (8).  Ce  n'est 
qu'en  regnant  sur  la  Belgique  que  l'Allemagne  pourra  «  exploiter 
dans  le  sens  des  interets  allemands  le  capital  beige  »  (9). 

Plus  loin  il  ecrit  :  «  L'Allemagne  est  interessee  aussi  en  Belgique  au 
mouvement  flamand  qui  a  dejd  considerablement  gagne  et  qui  serait 
mortellement  atteint  si  nous  n'etendions  a  la  Belgique  notre  politique 
de  force.  La  question  flamande  n'est  pas  resolue  et  je  ne  nottrris  abso- 
lument  pas  Vespoir  inconsidere  de  voir  les  Flamands  nous  faire  la  tdche 
facile  dans  notre  domination  de  la  Belgique...  Sans  doute  il  faut  pro- 


(1)  Le  testament  politique  de  von  Bissing.  Public  par  F.  Passelecq  (traduction  de 
H.  E.  Pirenne).  Van  Oest.  Paris  1917,  p.  6. 

(2)  Id.,  p.  7. 

(3)  Id.,  p.  8. 

(4)  Id.,  p.  9. 

(5)  Id.,  p.  10. 

(6)  Id.,  p.  10. 

(7)  Id.,  p.  11. 

(8)  Id.,  p.  11. 

(9)  Id.,  p.  12. 
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tiger  les  Flamands,mais  onnepeut,  enaucun  cas,  donner  les  mains  a  ce 
qu'ils  deviennent  tout  a  fait  independants  »  (1). 

Au  contraire  l'absorption  de  la  Belgique  se  fera  en  veillant  «  a  ce 
que  Vesprit  allemand  et  la  puissance  allemande  sry  implantent  »  (2) 
et  a  ce  que  "jamais  l'Allemagne  ne  «  retombe  en  Belgique  dans  la  poli- 
tique de  jaiblesse  el  de  reconciliation  qui  lui  jut  si  nuisible  et  en  Alsace- 
Lorraine  et  en  Pologne  »  (3).  Et  afin  de  laisser  a  l'Allemagne  toute 
liberte  dans  la  fagon  dont  elle  administrera  la  Belgique  apres  son 
annexion  il  faut  «  refuser  durant  les  negociations  de  paix  de  se  pronon- 
cer  sur  la  forme  suivant  laquelle  elle  incorporera  la  Belgique  et  se  borner 
a  faire  valoir  le  droit  de  conquete  »  (4). 

Dans  cet  important  document  le  general  von  Bissing  expose  ses  vues 
d'avenir.  Dans  une  lettre  ecrite  par  lui  le  14  janvier  1917  au  docteur 
Stresemann  (5),  a  la  veille  de  decreter  le  dechirement  de  la  nation 
beige  en  deux  troncons,  il  expose  en  ces  termes  quels  furent  les  mobiles, 
qui  lui  dicterent  sa  politique  : 

«  Depuis  plus  de  deux  ans,  toute  ma  politique  est  dirigee  par  ces 
considerations  d'avenir  (l'annexion  de  la  Belgique).  Pour  moi,  fax 
cherche  a  nouer  sans  bruit  des  liens,  et  meme  depuis  lors  ces  liens  furent 
souvent  rompus  ;  il  suffit  que  des  rapprochements  tentes,  quelque  chose 
subsiste,  fut-ce  dans  le  plus  grand  mystere  sexdement.  On  verra  quels 
fruits  jiortcra  cette  politiqm  ?/«'.-.•  que  VAllemagne,  sachant  ne  pas  c4der, 
prononcera  Vannexion  sur  la  base  du  droit  de  conquete.  Ces  pensees  ont 
inspire  ma  politique  flamande.  » 

Ces  liens  dont  parle  cette  lettre  sont  les  rapports  que  von  Bissing 
avait  nones  avec  un  noyau  de  Flamands  desirant  la  separation  de  la 
Flandre  d'avec  le  pays  wallon.  Ce  groupe,  qui  avait  pris  le  nom  de 
Parti  Activiste,  pretendit  bientot  etre  l'emanation  du  peuple  flamand, 
et  il  se  constitua  en  « Raad  van  Vlaanderen  »  (Conseil  des  Flandres)  (6). 

Aussitot  la  separation  du  pays  decretee  par  Tarrete  du  21  mars  1917. 
ce  groupe  de  comparses  alia  saluer  le  chanceker  de  l'Empire  allemand 
a  Berlin. 

Et  tandis  que  von  Bissing,  dans  son  Testament  ,  exposait  que  toute  sa 
politique  ne  consistait  qu'a  preparer  rannexion  de  la  Belgique,  M.  von 
Bethmann-Holweg  faisait  au  mois  de  mars  1917,  aux  membres  du  Raad 


(1)  Id.,  pp.  12  et  13. 

(2)  Id.,  I).  18. 

(3)  Id.,  p.  18. 

(4)  Id.,  p.  21. 

(5)  Id.,  p.  27  ;\  31. 

(6)  On  verra  a  ce  sujcl  :  Rudiger. «  Flamenpolitik  »,  Bruxelles  1922,  oh  sont  ras- 
sembles  les  ilocumcnls  relatifs  a  la  politique  flamande  de  l'Allemagne. 
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van  Vlaanderen,  nne  declaration  qui  fut  reproduite  par  toute  la  presse 
allemande  et  que  des  affiches  officielles  annoncerent  en  Belgique  : 
«  Dieu  veut  aujourd'hui  qti'en  pleine  guerre  sanglante  les  Allemands 
et  les  Flamands  se  fassent  la  conviction  qu'ils  ont  le  devoir  de  pour- 
suivre  par  des  voies  identiques,  les  uns  et  les  autres,  des  buts  identiques, 
de  lutter  contre  le  progres  et  V invasion  de  la  francisation...  S.  M.  VEmpe- 
reur  s'est  montre  plein  de  compassion  sincere  pour  le  sort  du  peuple 
flamand  et  m'a  fait  connaitre  sa  volonte  d"  alter  au-devant  de  vos  vceux 
legitimes.  M.  le  gouverneur  general  a  pris  Vinitiative  de  mesures  don- 
nant  au  peuple  flamand  la  possibility,  qui  lui  a  etc  refusee  jusqu'ici, 
d'un  libre  developpement  intellectuel  et  economique  (1)  :  la  collaboration 
des  autorites  allemandes  et  des  representants  du  peuple  flamand  permettra 
d'atteindre  ce  but...  Je  sais  que  les  difficultes  pourront  etre  vaincues 
grace  a  la  collaboration  des  interesses,  de  tous  les  Flamands  a  qui  le 
profond  sentiment  du  devoir  a  fait  connaitre  ce  que  Vamour  de  la  patrie 
impose  d'exiger  en  ces  circonstances  decisives  »  (2). 

* 
*  * 

Un  mois  apres  avoir  commence  la  realisation  de  son  grand  plan 
politique,  le  general  von  Bissing  mourait,  au  mois  d'avril  1917.  Le  gene- 
ral von  Falkenhausen,  charge  de  prendre  apres  lui  le  gouvernement  de 
la  Belgique,  s'inspira  en  toutes  choses  de  son  testament  politique  et 
particulierement,  nous  le  verrons,  de  ses  recommandations  quant  a 
l'emploi  de  la  politique  de  la  force. 

Pourtant  une  question  importante  se  posait  :  comment  devaient 
s'organiser  les  deux  fitats  flamand  et  wallon  que  la  politique  allemande 
pretendait  substituer  a  la  Belgique  %  Fallait-il  accorder  au  Raad  van 
Vlaanderen  une  puissance  legislative,  fallait-il  l'associer  au  Gouverne- 
ment allemand  ?  La  division  de  la  Belgique  constituait  Pidee  maitresse 
de  la  politique  allemande,  on  s'en  remit  pour  son  organisation  a  Pavis 
d'une  commission  de  specialistes  qui  se  reunirent  dans  les  locaux  de 
Padministration  civile  a  Bruxelles,  au  mois  de  novembre  1917.  Cette 
«  Kommission  zum  Ausbau  der  Selbstverwaltung  in  den  flamischen  und 
wallonischen  Landesteilen  »  fut  chargee  d'etudier  s'il  etait  opportun 
et  possible  de  creer  dans  les  regions  flamande  et  wallonne  une  admi- 
nistration autonome. 

Elle  tint  dix  seances.  Les  personnalites  les  plus  eminentes  du  gou- 
vernement allemand  en  Belgique  y  prirent  part,  soit  comme  membres 


(1)  A  ce  moment  les  deportations  d'ouvriers  sdvissaient  en  Flandre  avec  une  parti- 
culiere  intensite.  Voir  a  ce  sujet  F.  Passelecq  :  Les  Deportations. 

(2)  Trad.  A.  Henry,  op.  cit.,  p.  19. 
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effectifs,  soit  coinme  appeles  en  consultation  dans  l'examen  de  ques- 
tions determinees. 

Un  rapport  detaille  fut  etabli  apres  chaque  seance  ;  c'est  la  col- 
lection de  ces  rapports  qui  est  entre  nos  mains  et  que  nous  allons  ana- 
lyser, afin  d'en  degager  la  politique  du  pouvoir  occupant. 

Le  president,  le  chef  de  l'administration  en  Flandre,  Schaible.indique 
des  le  debut  de  la  premiere  seance  l'objet  des  travaux  de  la  Commis- 
sion : 

«  La  pen-see  de  cre'er,  deja  pendant  I 'occupation,  des  corps  d 'admi- 
nistration autonomes,  qui  pourraient  se  former  selon  les  aspirations  du 
peuple  et  de  la  nationality  flamande  est  deja  exprime  par  M.  le  chancelier 

Michaelis. 

«  Le  but  de  la  Commission  est  maintenant  d'etudier  quels  sont  les 
domaines  juridiques  que  Von  peut  distraire  de  V administration  gene- 
rale  de  VEtat,  pour  les  confier  a  V administration  autonome  de  Flandre 
et  de  Wallonie,  de  facon  a  permettre  igalement  aux  Flamands,  dans 
le  domaine  du  pouvoir  legislatif,  la  mesure  d'autonomie  dont  Us  ont 
besoin  pour  la  conservation  de  lew  nationality. »  (lre  seance,  p.  1.) 

Les  rapports  des  seances  de  la  Commission  nous  font  comprendre  la 
portee  veritable  de  la  legislation  allemande  et  ses  travaux  ont  une 
importance  d'autant  plus  grande  que  la  personnalite  de  ceux  qui  pren- 
nent  part  aux  discussions  et  aux  votes  en  premiere  et  deuxieme  lec- 
ture donnent  aux  textes  elabores  par  elle  une  valeur  decisive. 

Des  les  premiers  mots  du  president,  on  a  pu  voir  que  les  reformes 
depassaient  de  beaucoup  les  mesures  administratives  conservatoires 
admises  par  la  Convention  de  La  Haye. 

L'occupant  ne  dissimulait  pas  son  intention  d'exercer  son  action  en 
vuc  de  l'avenir ;  peu  soucieux  de  1' administration  dont  ilavait  la  charge 
momentanee,  il  ne  travaillait  qu'a  asseoir  fortement  un  pouvoir  a  qui  il 
pourrait  transmettre  de  confiance  le  gouvernement  s'il  etait  un 
jour  oblige  de  quitter  le  pays.  Le  programme  de  la  commission  est 
formula  en  quelques  mots  : 

«  La  Commission,  d'accord  avec  les  7ninisteres  flamand  et  wallon 
et  le  Raad  van  Vlaanderen,  aura  pour  mission  d'exanmier  ici  si  Von 
peut  cre'er  des  organes  qui,  pendant  V occupation,  exerceront  une  acti- 
vity considtative  et  dans  la  suite  pourront  reprendre  le  gouvernement 
des  mains  allemande^.  »  (Rapport  n°  1,  p.  3.) 

Le  rapporteur  general,  professeur  von  Hippel,  indique  comment  doit 
s'entendre  la  separation  administrative  de  la  Belgique  :  «  A  la  separa- 
tion des  administrations,  dit-il,  ferait  suite  forcement  une  separation 
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des  conditions  legislatives.  II  faudra  prevoir  pour  cela  un  systeme  ana- 
logue au  systeme  allemand  :  une  distribution  de  la  competence  entre 
I'Etat  dans  son  ensemble  el  les  deux  Etats  separes.  La  distribution  serait 
selon  trois  ordres  d'importance  : 

1°  Le  domaine  de  V administration  generate  qui  appartient  a  I'Etat 
commun  (Affaires  etrangeres,  colonies,  armee,  flotte,  postes,  telegraphes, 
chemins  de  fer). 

2°  Le  domaine  de  V administration  absolument  autonome,  legislatif 
el  executif  {par  exemple  Vinstruction  publique,  Vemploi  des  langues). 

3°  Le  domaine  des  lois  pour  lesquels  il  faut  un  legislatif  general  et  un 
executif  particulier  (exemple  droit  penal  et  civil,  patentes,  marques  de 
fabriques  et  brevets,  douanes,  eventuellement  postes,  telegraphe,  chemins 
de  fer). » 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  la  Commission  s'est  prononcee  gene- 
ralement  pour  introduire  la  plus  grande  part  de  l'activite  adminis- 
trative dans  la  competence  particuliere  des  regions  autonomes. 

Les  finances,  l'instruction  publique  et  la  justice  font  l'objet  des 
discussions  de  la  2e  seance. 

En  matiere  financiere,  1' unite  subsistera  dans  les  douanes,  mono- 
poles,  timbres,  impots  de  consommation,  mais  l'autonomie  regionale 
sera  instituee  en  matiere  d'impots  directs  ;  la  repartition  des  recettes 
et  des  depenses  entre  les  deux  regions  autonomes  sera  soumise  a  dis- 
cussion. Les  departements  competents  sont  charges  d'organiser  les 
finances  du  pays  sur  cette  base. 

L'enseignement  public  sera  entierement  separe  sur  les  bases  de  l'au- 
tonomie regionale  et  la  commission  emet  le  voeu  que  «  cette  separation 
soit  complete  dans  ce  domaine,  deja  sous  V occupation  ». 

«  La  justice  doit  etre  aussi  reformee  dans  le  sens  de  la  separation  la 
plus  absolue,  autant  pour  le  droit  commun  que  pour  la  procedure  ». 

Le  conseiller  von  Hippel  fait  observer  «  que  du  cote  flamand  des 
vosux  se  sont  fait  entendre  dans  ce  sens  ». 

II  en  resulte  qu'on  adoptera  la  separation  pour  : 

1°  La  langue  judiciaire  ; 

2°  Nomination  du  personnel  judiciaire  ; 

3°  Institution  de  cours  superieures  regionales  aupres  de  la  Cour  de 
Cassation,  pour  les  affaires  concern  ant  le  droit  regional  ; 

4°  Autonomic  regionale  quant  a  l'etat  des  personnes  (indigenat 
applicable  dans  l'attribution  des  emplois)  ; 

6°  Separation  dans  l'application  des  peines,  etc.  ; 

6°  Competence  de  la  Cour  de  Cassation  dans  le  cas  de  conflit  de 
droit  entre  le  droit  du  pays  et  les  droits  regionaux. 
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Le  systeme  general  dont  nous  venons  de  donner  le  resume  fut  admis 
sans  difficulty  par  la  Commission. 

Nous  la  verrons  d'ailleurs  revenir  sur  certains  points  particuliere- 
ment  interessants  au  point  de  vue  de  la  cause  allemande  en  Belgique. 

Des  la  troisieme  reunion,  il  semble  que  le  grand  interet  des  questions 
agitees  ait  mis  les  membres  de  la  Commission  en  humeur  de  faire 
valoir  les  interets  allemands.  II  leur  parait  que  la  Flandre  doit  etre 
developpee  dans  un  sens  industriel  parce  que  cela  est  conforme  a 
l'interet  commun  des  Allemands  et  des  Flamands. 

Aussi  quand  ils  abordent  le  domaine  de  l'industrie  et  du  travail, 
n'hesitent-ils  pas  a  declarer  la  separation  indispensable  :  «  pour  ce  qui 
est  de  V enseignement  professionnel,  il  est  specialement  ne'cessaire 
que,  dans  V interet  des  Allemands  et  des  Flamands',  on  prepare  les  Fla- 
mands a  occuper  les  places  oil  predominent  maintenant  les  Wallons, 
celles  des  chefs  ouvriers,  des  contremaitres,  des  employes  d'industrie  ». 

Les  usines  font  Fob  jet  de  leurs  sollicitudes  :  «  Dans  le  domaine  de 
Vexploitation  des  mines,  le  docteur  Neumeister  se  prononce  pour  la 
separation,  de  facon  que  la  Flandre  se  trouve  en  etat  de  rendre  impos- 
sible a  Vindustrie  francaise  {qui  avant  la  guerre  s'etait  acquis  de  grands 
avantages  dans  les  mines  du  Limbourg)  d'exporter  le  charbon  vers  la 
France  ;  pour  rendre  impossible  aussi  V immigration  des  employes  et 
contremaitres  francais  et  permettre  a  la  Flandre  une  industrie  auto- 
nome  (1).  »  (3e  seance,  page  3.)  (1). 

Les  questions  sociales  se  resoudront  aisement  par  un  systeme  mixte 
dont  la  legislation  appartiendra  au  pays  et  l'application  aux  Etats 
autonomes. 

Arretons-nous  un  instant  a  la  discussion  caracteristique  qui  eut  lieu 
au  sujet  du  droit  de  «  protection  industrielle  »  marques  de  fabriques, 

brevets. 

II  semble  aux  Allemands  que  la  separation  dans  cette  matiere  ne 
serait  pas  favorable  ;  le  pays  etant  trop  petit,  une  plus  grande  division 
affaiblirait  l'efficacite  des  protections  legales,  au  contraire  il  serait 
souhaitable  dans  l'avenir  de  les  faire  dependre  du  systeme  legal  alle- 
mand. 

Dans  l'echange  de  vues  qui  suivit  l'examen  de  la  question  de  l'intro- 
duction  du  droit  de  protection  industrielle  allemand  en  Belgique,  la 
Commission  s'est  laisse  guider  par  la  raison  fondamentale  qu'il  est 
essentiellement  souhaitable  pour  Vintdrit  allemand  que  V influence  fran- 


(1)  Mil  rialittf  lc  docteur  Neumeister  confoiul  absohiment  les  Francais  ct  les  Wallons. 
11  n'y  a  pas  d'immigratioii  ouvrlfere  francaise  en  Belgique  ;  ce  sont  des  ouvriers  specia- 
lisles  wallons  qui  ont  ele  appeles  dans  les  mines  du  Limbourg  pour  y  former  les  ouvriers 
flamands. 
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caise  dans  le  domaine  de  la  loi  soit  mise  en  echec  par  V introduction  du 
droit  allemand,  partout  oil  la  legislation  beige  montre  des  lacunes  et  des 
omissions.  (4e  seance,  page  2.) 

L'idee  de  combattre  en  Belgique  l'influence  du  droit  francais  parait 
avoir  ete  chere  aux  Allemands,  car  ils  y  reviennent  constamment,  no- 
tamment  en  matiere  de  brevets;  ils  se  montrent  plus  categoriques 
encore  dans  une  seance  ulterieure  ;  mais  nous  preferons  ne  pas  anti- 
ciper,  car  l'analyse  successive  des  seances  montre  plus  clairement 
dans  l'esprit  des  participants  le  progres  constant  du  point  de  vue 
purement  allemand. 

Le  president  Kranzbuhler  fait  prevaloir  l'idee  que,  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  departement  de  l'interieur,  la  separation  la  plus  absolue 
est  une  necessite,  sous  reserve  de  faire  regler  certains  interets  communs 
aux  deux  regions  (assurances  par  exemple)  par  des  associations 
formees  pour  les  besoins  de  la  cause.  Les  mommies,  les  poids  et  les 
mesures  resteront  communes  aux  pays. 

L'examen  des  questions  de  detail  ne  fait  pas  perdre  de  vue  a  la 
Conference  que  le  but  dominant  qu'elle  doit  s'assigner  est  la  destruc- 
tion de  la  nation  beige.  II  faut  detruire  l'esprit  national,  afin  de  per- 
mettre  a  l'Allemagne  de  reussir  dans  son  ceuvre  d'annexion  ou  d'ab  - 
sorption  du  pays.  Pour  cela  la  «  nationalite  »  beige  doit  disparaitre. 
Elle  sera  remplacee  par  deux  « nationalites  » distinctes,  l'une  wallonne, 
1'autre  flamande. 

«  La  Commission  est  unanime  sur  ce  point,  qu'une  serie  de  motifs 
administratifs  et  politiques  fait  paraitre  comme  souhaitable  le  rejet 
complet  d'un  indigenat  unique  pour  la  Belgique.  » 

Comme  motif,  on  fait  valoir  la  necessite  d'ecarter  de  la  Flandre 
les  Wallons  qui  l'encombrent,  notamment  les  ouvriers,  contremaitres 
et  employes  wallons  de  la  Campine  ;  ainsi  que  Is  souci  d'entraver 
1  'emigration  des  Flamands  en  France  afin  de  detourner  le  travail  des 
saisonniers  vers  l'Allemagne. 

Aussi  les  regions  autonomes  de  Flandre  et  de  Wallonie  auront-elles 
le  droit  exclusif  de  legiferer  pour  tout  ce  qui  concerne  la  nationalite 
et  le  controle  de  son  application. 

En  conclusion,  la  Commission  est  d'avis  que  l'organisation  indis- 
pensable serait  la  formation  d'une  autonomie  nationale  separee  pour 
la  Flandre  et  pour  la  Wallonie. 

La  5e  seance  fut  consacree  a  la  separation  dans  le  domaine  de  1' agri- 
culture. 


(1)  De  nombreux  ouvriers  flamands  se  rendent  tous  les  ans  en  France  pour  y  faire 
la  moisson. 
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Le  rapporteur  specialement  charge  de  cette  question,  le  docteur 
Knock,  se  prononce  pour  la  separation  complete,  a  quelques  excep- 
tions pres  (police  veterinaire,  assurance  des  ouvriers  agricoles). 

«  D'ailleurs,  dit-il,  le  secretaire  general  du  ministere  de  V Agriculture 
Vernieuwe  (1)  a  designe  la  separation  absolue,  non  settlement  comme 
soukaitable,  mais  comme  etant  d'une  necessite  urgente.  »  (5e  seance 
page  3.) 

II  est  interessant  de  noter  que,  menie  dans  cette  matiere  qui  parait 
pourtant  exclusivement  interessante  pour  la  Belgique,  il  s'est  trouve 
un  Allemand  qui  n'oubliait  pas  le  point  de  vue  de  son  pays  ;  il  s'agit 
d'une  intervention  du  graf  zu  Rantzau,  qui  n'etait  pas  mernbre  de 
la  Commission,  mais  y  assistait  comme  specialiste  des  interets  agricoles 
allemands.  Ce  qui  est  particulier  dans  l'intervention  du  graf  zu  Rantzau 
c'est  le  soin  qu'il  met  a  etudier  l'affaiblissement  qui  resulterait,  selon 
lui,  pour  la  Belgique  d'une  separation  legislative  en  matiere  agricole. 
II  y  voit  notammant  avec  beaucoup  de  clairvoyance,  la  disorgani- 
sation de  l'elevage  en  Belgique,  mais  s'il  regrette  cette  eventualite 
facheuse,  c'est  qu'il  la  considere  facheuse  surtout  pour  les  interets 
allemands. 

«  Les  considerations  de  V  inter  et  allemand  apparaissent  le  plus  claire- 
ment  dans  Velevage  des  chevaux.  L'elevage  beige  des  chevaux  dans  son 
unite  realisee  jusqu'a  present  est  tout  a  fait  indispensable  pour  VAlle- 
magne,  parce  qu'elle  constitue  la  source  originelle  irremplacable  pour 
Velevage  des  chevaux  de  trait  lourds  en  Allemagne  {province  du  Bkin, 
Westphalie,  Saxe). 

«  Maintenir  Velevage  des  chevaux  beiges  dans  son  units  serait  meme 
necessaire  a  Vinteret  allemand,  si  la  Belgique  etait  detachee  de  toute 
influence  allemande. 

«  Mais  comme  il  semble  etre  pre'vu  que  la  Belgique,  consequenunent 
la  Flandre  et  la  Wallonie,  sera  portee  a  une  union  douaniere  avec  V Alle- 
magne, ainsi  V Allemagne  aitrait  interet  a  V epanouissement  des  conditions 
agricoles  de  la  Belgique,  parce  que  sans  V epanouissement  de  Vagriculture 
beige  V union  douaniere  de  la  Belgique  avec  V Allemagne  serait  sans 
valeur...  »  (5e  seance,  annexe  n°  5.) 

II  y  a  peu  de  chose  a  dire  des  interventions  de  la  Commission  en 
matiere  do  Postes,  de  To legra plies  et  do  Chemins  de  for.  Ceux-ci  exigent, 
scmble-t-il,  une  administration  centralisee  plus  conforme  aux  interdts 
allemands  que  des  administrations  separees. 


(1)  II  s'agit  du  ministere  de  1'  Agriculture  pour  les  Flondres,  creeparl'  Allemagne.  Le 
secretaire  Vernieuwe  avait  ele  nominti  par  i'autorite  allemande  dont  il  etait  un  agent. 
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L'Allemagne  exercera  plus  facileinent  une  influence  importante  sur 
la  politique  des  tarifs  de  Belgique,  si  elle  a  affaire  a  une  administration 
centrale  plutot  qu'a  deux  contractants.  (6e  seance,  page  4.) 

La  Commission  prevoit  done  l'organisation  de  ces  .services  publics,  de 
telle  sorte  que  leur  reglementation  serait  commune  aux  deux  regions, 
mais  dans  l'application  il  y  aurait  autonomic,  notamment  pom  la 
nomination  du  personnel. 

Quelques  autres  questions :  navigation,  consultats,  garde  civique, 
retiennent  moins  l'attention  de  la  Commission. 

II  semble  que  la  Commission  se  laisse  entrainer  de  plus  en  plus  par 
son  esprit  de  reforme  quand  elle  aborde  des  problemes  plus  complexes 
et  touchant  plus  intimement  a  la  vie  du  pays.  Les  discussions  qui 
eurent  lieu  aux  7e  et  8e  seances  n'ont  plus  aucun  rapport  avec  la 
mission,  meme  etendue,  d'un  pouvoir  occupant  ;  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment  d'apporter  certaines  modifications  particulieres  dans  des  domaines 
determines,  mais  de  detruire  l'unite  nationale  dans  ses  ceuvres  vives 
pour  satisfaire  les  desiderata  des  «  activistes  »,  instruments  de 
la  politique  allemande  ;  bien  entendu  l'interet  superieur  alle- 
mand  est  a  la  base  de  tout  le  systeme  de  reforme  et  e'est  celui- 
la  seul  qui  apparait  quand  on  invoque  meme  l'avantage  du  peuple 
flamand. 

La  question  n'est  rien  moins  que  de  donner  aux  regions  de  Flandre 
et  Wallonie  des  assemblies  legislatives  officielles  diffe  rentes,  car  il 
parait  impossible  d'envisager  encore  qu'on  laisse  le  soin  de  legiferer 
a  une  seule  assemblee  pour  tout  le  pays  ;  ce  serait  evidemment  con- 
traire  a  l'autonomie  des  Flamands  qui  doit  devenir  le  fondement  de 
Pautorite  allemande. 

Le  rapporteur  general  de  la  Commission,  le  conseiller  von  Hippel, 
commence  par  rappeler  le  point  de  vue  precedemment  exprime  par  la 
Commission,  a  savoir  que  certains  domaines  d'interet  general,  les 
rapports  avec  l'etranger  notamment,  resteraient  communs  aux  deux 
regions,  parce  que  «  cette  realisation  commune,  a  moins  que  Von  ne 
decide  d'une  separation  totale  des  deux  regions,  sera  canforme  a  l'inte- 
ret allemand,  farce  que  celui-ci  s'oppose  a  Vinfluence  du  droit  francais 
et  que  la  separation  parait  le  meilleur  moyen  de  le  combattre  ».  (7e  seance, 
page  4.) 

Le  rapporteur  profite  de  l'occasion  pour  developper  quelques  idees 
generales  sur  l'activite  de  la  commission  qui  paraissent  remplies  d'in- 
teret. II  dit  : 
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«  Les  decisions  de  la  Commission  ne  perdraient  pas  leur  valeur 
pratique,  mime  si  Von  devait  apporter  encore  quelque  difference  dans 
la  creation  [des  assemblies  legislatives  pour  les  deux  regions  et  pour 
les  problemes  communs  ;  car  elles  forment  deja  un  programme  de 
travaux,  concu  dans  ses  grandes  lignes,  pour  la  duree  de  V occupation 
et  pourraient,  en  outre,  servir  de  base  aux  rapports  de  paix  et  assurer 
ainsiune  securite delongue  duree  a  V  autonomic  des  regions.  »  (7e  seance, 
page  4.) 

Pendant  l'occupation,  le  rapporteur  tient  pour  necessaire  que  le 
pouvoir  occupant  conserve  l'autorite  legislative  f  ortement  en  mains  et 
ne  garantisse  pas  a  une  representation  des  droits  tels  qu'ils  pourraient 
devenir  nuisibles  a  la  politique  allemand3.  Provisoirement  on  pourrait 
prendre  en  consideration  l'etablissement  du  Raad  van  Vlaanderen 
comme  organisme  consultatif,  sans  qu'il  lui  soit  concede  de  ce  chef 
un  droit  a  etre  entendu  ce  qui  pourrait  amener  des  malentendus  et  des 
erreurs. 

Le  pouvoir  occupant,  cependant,  sait  combien  cette  separation  du 
pays  va  a  l'encontre  des  vceux  du  pays,  aussi  le  rapporteur  considere- 
t-il  1 'election  d'une  representation  du  peuple  comme  irrealisable 
pour  un  temps  assez  long  apres  la  conclusion  de  la  paix.  Des  elections 
sur  les  bases  du  S.  U.  ameneraient  sans  aucun  doute  un  parlement 
hostile  aux  activistes,  qui  detruirait  immediatement  toutes  les  acqui- 
sitions flamandes  dues  a  la  guerre.  La  Flandre  est  —  ainsi  parlaient 
les  chefs  activistes  —  un  pays  malade,  que  Ton  doit  sans  tarder 
aider  dans  sa  guerison,  avant  qu'on  puisse  confier  a  la  population  un 
droit  etendu  de  participation  a  la  legislation  du  pays.  D'apres  l'opinion 
generalement  exprimee  par  les  Flamands  activistes,  le  maintien  de  la 
puissance  allemande  en  Flandre  pour  une  serie  prolongee  d'annees 
serait  indispensable,  afin  d'aider  la  victoire  de  la  cause  flamande. 

«  Cest  seulement  pour  une  dpoque  reculee  que  Von  pourra  prendre 
en  consideration  la  creation  de  «  Landtag  »  pour  la  Flandre  et  la  Wal- 
lonie,  soit  sur  la  base  du  droit  electoral  beige  actuel  ou  peut-etre  du  droit 
electoral  du  Reichstag.  II  serait  necessaire,  par  contre,  de  prevoir  Veta- 
blisscment  d'une  session  pour  la  legislation  commune,  de  preference 
compose'e  des  diligations  dliommes  de  con  fiance  des  Flamands  et  des 
Wallons  (sur  le  modele  de  V Autriche-Hongrie)  et  non  pas  un  parlement 
d'union  qui  serait  hostile  aux  Flajnands.  »  (7e  seance,  page  5.) 

Le  directeur  du  departement  politique  apercoit,  comme  seul  moyen 
de  la  creation  progressive  d'une  Flandre  autonome,  rinstitution  d'un 
etat  transitoire  avant  d'aboutir  a  la  reforme  totale  :  ce  serait  d'appeler 
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deja  le  Raad  van  Vlaanderen,  pendant  l'occupation,  a  collaborer  a  la 
reforme  de  l'Etat  flamand. 

Quant  au  role  exact  du  Raad  van  Vlaanderen,  leconseiller  Schmidt, 
de  Leipzig,  propose  de  ne  pas  en  faire  une  assemblee  legislative  qui 
empieterait  sur  le  pouvoir  legislatif  de  l'occupant,  mais  d'en  faire 
une  assemblee  constituante  qui  construirait  l'Etat  flamand. 

Si  Ton  accorde  au  Raad  van  Vlaanderen  le  droit  d'etablir  une  consti- 
tution dont  l'agreation  appartiendrait  a  l'occupant,  on  pourrait  en  atten- 
dre  quelques  avantages  et  pas  d'obstacles  pour  l'administration  alle- 
mande ;  et  on  aurait  cree  cependant  une  assise  dont  1' Allemagne  exigerait 
la  reconnaissance  dans  le  traite  de  paix,  faisant  dependre  de  cette recon- 
naissance son  abandon  eventuel  du  territoire  beige.  (7e  seance,  page  6.) 

D'autres  suggestions  sont  proposees,  toutes  aussi  arbitrages  quant 
au  veritable  interet  du  pays.  Les  membres  de  la  Commission  envisagent 
le  Raad  van  Vlaanderen  comme  l'instrument  de  1' Allemagne,  aussi 
sont-ils  les  premiers  a  reconnaitre  l'impuissance  de  leur  action,  puisqu'il 
sont  d'accord  pour  estimer  que,  des  leur  depart,  l'ceuvre  flamande 
tomberait  a  rien  si  le  Traite  de  Paix  n'en  garantissait  le  maintien. 

Le  graf  zu  Rantzau,  le  president  de  la  Flandre  orientale,  le  conseiller 
von  Hippel,  le  president  du  Limbourg,  etc.,  prennent  part  a  une  dis- 
cussion assez  confuse  au  sujet  du  Raad  van  Vlaanderen,  enfin  le 
conseiller  Schmidt,  de  Leipzig,  met  la  commission  d'accord  pour 
adopter  un  ordre  du  jour  ainsi  concu  : 

«  Apres  avoir  recu  ses  pouvoirs  du  gouvernement  de  V  Empire,  le. 
Raad  van  Vlaanderen  sera  charge  d'etablir  des  propositions  pour  le 
projet  d'une  constitution  future  pour  la  Flandre  ;  dans  ce  but  il  sera 
reconstilue  par  de  nouvelles  elections.  Les  membres  nouvellement  elus 
recevront  leur  investiture  du  gouverneur  general.  U Elaboration  du  projet 
suivra,  d'accord  avec  le  gouvernement  general.  »  (7e  seance,  page  9.) 

Hippel  resume  les  discussions  anterieures  et  declare  : 

«  Les  reunions  tenues  jusqu'd  present  ont  amend  Vaccord  unanimt 
sur  Vimpossibilite  de  creer  ddfinitivement  un  plan  d'action  general 
pour  un  temps  prolonge,  parce  que  tout  systeme  electoral  aboutirait 
a  V aniantissement  du  mouvement  flamand.  C'est  pourquoi  il  faudrait 
que,  pendant  une  longue  pe'riode  transitoire,  toute  la  force  de  l'Etat 
reposal  sur  la  protection  allemande,  entre  les  mains  d'un  gouverneur 
ou  d'un  agent.  On  pourrait  lui  adjoindre  un  organisme  consultatif  ; 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  faudra  etablir  un  Raad  van  Vlaanderen.  Dans  ces 
conditions  il  serait  possible  a  la  Commission  d'etablir  un  projet  pour 
les  Elections  futures  aux  «  Landtagen  ». 
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Les  9e  et  10e  stances  de  la  Commission  sont  consacrees  a  la  revision 
des  decisions  prises  aux  seances  anterieures.  II  est  interessant  denoter, 
notamment  dans  ce  qui  est  dit  de  la  legislation  relative  aux  brevets, 
que  les  idees  de  la  Commission  n'ont  cesse  de  suivre  une  progression 
eroissante  dans  le  sens  des  interets  allemands. 

La  Commission  affirme,  avee  plus  d'autorite  qu'au  debut,  la  neces- 
sity de  detruire  ce  qui  existe  en  Belgique  pour  y  substituer  les  concep- 
tions allemandes.  Pour  atteindre  ce  but,  il  semble  que  la  Commission 
mette  sa  confiance  dans  les  activistes  flamands  et  fonde  de  grands 
espoirs  sur  les  dispositions  du  peuple  namand. 

Les  sous-commissions  chargees  de  presenter  des  rapports  apportent 
leurs  conclusions  ;  nous  en  retiendrons  seulement  quelques-unes  parmi 
les  plus  caracteristiques. 

Pour  les  decisions  prises  sur  les  autres  questions,  nous  nous  en  refe- 
rerons  aux  votes  en  deuxieme  lecture  de  la  Commission. 

La  question  de  la  justice  preoccupe  les  Allemands  ;  il  est  important 
d'ecarter  definitivement  1'influence  du  droit  francais.  Le  conseiller 
von  Hippel  dit  : 

«  La  Flandre  doit  obtenir  la  possibility  de  se  crier  a  elle-meme  un 
droit  national  stir  les  bases  du  droit  germanique.  »  (9e  seance,  page  4.) 

Et  plus  loin  : 

<c  La  Commission  est  d'avis,  avec  le  rapporteur,  que  des  motifs  poli- 
tiques  (eloignement  du  plus  danger eux  ennemi  des  Flamands,  le  barreau 
de  Bruxelles,  loin  de  la  capitate)  et  des  motifs  d'ordre  judiciaire  (role 
de  la  Cour  d'appel  flamande  qui  se  trouve  actuellement  a  Bruxelles)  font 
apparailre  qu 'Anvers  devra  devenir  le  siege  de  la  Cour  d'Appel  flamande 
qui  se  trouve  actuellement  a  Bruxelles.  » 

La  Commission  ne  trouve  aucun  inconvenient  a  separer  la  Cour  de 
Cassation  en  deux  cours  supremes,  puisqu'il  y  aura  deux  legislations 
differentes  dans  les  deux  regions. 

Pour  l'industrie  et  le  travail,  signalons  tout  particulierement  la 
communication  tres  suggestive  du  docteur  Neuemeister,  rapporteur 
g6neral  du  ministere  de  l'industrie  et  du  Travail  pour  les  Flandres. 

«  Sur  les  vceux  du  Raad  van  Vlaanderen  il  va  proposer  Vetablissemeni 
du  droit  allemand  en  ce  qui  concerne  les  brevets  en  Flandre,  et  il  se  declare 
pret  a  terminer  le  projet  dans  un  bref  delai.  »  II  poursuit  •  «  Apres  la 
realisation  a? une  semblable  mesure,  rien  ne  s' op pose  plus  a,  la  separation 
en  matiere  des  brevets,  marques  de  fabriques,  etc. ;  au  contraire  la  sepa- 
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ration  ne  pourra  que  Mter  le  relevement  des  eUments  favorables  de  cette 
Uqislation.  Un  systeme  pour  la  protection  des  invention,  sipare  pour 
U  Flandre  et  la  Wallonie,  n'aurait  guere  d'efficaciU,  car  les  conditions 
de  fabrication  sont  pareilles  de  part  et  d'avire  ;  et  de  cette  facon  les  pos- 
sesses* de  ces  droits  seraient  amends  a  exercer  une  presswn  sur  leurs 
gouvernements,  pour  que  ceux-ci  leur  conferent  une  protection  veritable- 
ment  efficace,  en  adherant  an  «  Oroupement  aUemand  des  brevets  ». 

Ce  raisonnement  semble  avoir  charine  les  membres  de  la  Commission 
par  sa  simplicity  car  la  Commission,  contrairement  a  son  avis  ante- 
rieur,  declare  qu'elle  tient  la  separation  en  cette  matiere  pour  justinee 
et  realisable.  (9e  seance,  page  6.) 

Le  pouvoir  legislatif  devra  etre  soumis  a  une  influence  allemande 
pendant  longtemps  ;  les  deux  regions  autonomes  auront  leur  represen- 
tation autonome. 

Le  president  declare  «  comme  etant  la  pensie  de  la  Commission, 
que  le  Raad  van  Vlaanderen,  pratiquement,  pourra  itre  bientdt  constitue 
de  telle  sorte  qu'il  pourra  conclure  la  paix  avec  VAllemagne  au 
mm  de  la  Flandre  :  une  institution  pareille  doit  etre  constitute  en 

Wallonie.  »  ;  „  , 

Nous  ne  pourrions  mieux  resumer  les  conclusions  auxquelles  abou- 
tirent  les  travaux  de  la  Commission,  qu'en  reproduisant  ses  decisions 
definitives,  prises  en  deuxieme  lecture  : 

Decisions  de  la  Commission  : 
lo  Enseignement  y  compris  les  universites  de  l'Etat  : 

a)  Separation  en  matiere  d'enseignement.  Les  arretes  pris 

jusqu'ici  dans  les  regions  de  Flandre  et  de  Wallonie  restent 
en  vigueur. 

b)  Les  obligations  de  l'Etat  vis-a-vis  de  l'instruction  pu- 

blique  et  privee  passent  aux  Etats  autonomes.  Ceux-ci 
ont  particulierement  le  droit  definitif  de  faire  des 
lois  et  reglements  concernant  l'enseignement  et  de  les 
executer. 

c)  Les  universites  de  Gand  et  de  Liege  passent  aux  Etats 

autonomes  de  Flandre  et  de  Wallonie. 

2°  Justice  : 

a)  La  legislation  en  matiere  de  droit  civil,  eommercial,  lettre 
de  change,  brevets,  de  droit  penal  et  de  la  procedure  sera 
definitivement  exercee  par  les  Etats  autonomes. 
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b)  L'exercicede  la  justice  appartiendra  aux  Etats  autonomes. 
Ceux-ci  reprennent  toutes  les  obligations  de  l'Etat,  notam- 
ment  celle  de  nommer  les  magistrats,  les  ministeres  publics, 
les  avoues,  les  notaires  et  les  huissiers. 

e)  Modification  du  ressort  des  cours  d'appel  de  Liege  et  de 
Bruxelles,  celle-ci  ne  comprendra  que  des  regions  fla- 
mandes,  Liege  seulement  des  regions  wallonnes. 

d)  Formation  de  deux  Cours  de  Cassation  flamande  et  wal- 

lonne.  Suppression  de  la  Cour  de  Cassation  unique. 

e)  Les  etablissements   penitenciers,   ecoles   de  bienfaisance, 

depots  de  mendicite,  instituts  d'aveugles,  sourds-muets, 
alienes,  appartiennent  aux  Etats  de  Flandre  et  de 
Wallonie. 

3°  Industrie  et  travail  : 

Separation  complete  au  profit  des  administrations  des  deux 
Etats  Flandre  et  Wallonie.  Competence  des  Etats  en  matiere 
legislative  et  pour  l'execution  des  lois.  Notamment  en 
matiere  de  brevets,  enseignement  professional,  legisla- 
tion sociale  (y  compris  l'assurance  sociale),  inspection 
du  mouvement  commercial  et  industriel,  encouragement 
au  petit  commerce  et  a  la  petite  industrie,  association 
professionnelle,  mines. 

4°  Travaux  publics  : 

Separation  complete  des  administrations  de  Flandre  et  de 
Wallonie.  Legislation  des  Etats  autonomes.  Notamment 
reglement  juridique  des  transports  par  voies  navigables, 
droits  relatifs  a  la  mer,  aux  ports,  aux  cotes  ;  police  des 
voies  de  communication,  construction,  chaudieres. 

5°  Agriculture  : 

a)  Separation  et  autonomic  complete  des  regions  de  Flandre 

et  de  Wallonie  (dans  l'interet  de  1'Allemagne,  le  graaf  zu 
Rantzau  fait  des  reserves  semblables  a  celles  que  nous  avons 
lues  plus  haut). 

b)  On  reserve  la  question  de  la  statistique. 

6°  Garde  civique  : 

La  Commission  croit  que  cette  institution  n'est  pas  recom- 
mandable  dans  l'interet  de  l'Etat  et  pas  souhaitable  dans 
Vintdret  de  V Allemagne. 


TENTATIVE  DE  DESTRUCTION  DE  L'ESPKIT  NATIONAL  BELGE  105 

Si  elle  subsiste  neanmoins,  comme  elle  appartient  au  departe- 
ment  de  l'lnterieur,  la  Commission  considere  qu'il  est 
imperieusement  necessaire  de  la  separer  pour  les  deux 
regions  de  Flandre  et  de  Wallonie. 

7°  Affaires  etr anger  es  : 

En  dehors  du  domaine  de  la  Commission. 

Pourtant  la  Commission  considere  que  le  departement 
doit  rester  intact  pour  les  deux  regions,  sous  reserve  de 
donner  a  celles-ci  le  droit  d'avoir  chacune  leur  propre  repre- 
sentation consulaire,  puisque  c'est  l'interet  de  la  Flandre 
qui  l'exige. 

8°  Postes,  UUgrarphes,  chemins  de  fer  : 

Separation  complete  au  profit  des  deux  regions,  y  compris  les 
chemins  de  fer  vicinaux. 

Notamment  les  employes  doivent  avoir  la  nationality  de 
leur  Stat  flamand  ou  wallon  et  les  comptes  de  depense 
seront  etablis  separement. 

9°  Int&ieur  : 

a)  Separation  au  benefice   des   Fjtats    flamand   et  wallon 

pour  tout  ce  qui  concerne  les  lois  et  reglements  d'admi- 
nistration. 

b)  Separation  en  matiere  des  «  droits  des  employes  »  et  l'execu- 

tion  des  lois  a  ce  sujet. 

c)  Separation  dans  tous  les  autres  domaines  qui  appartiennent 

au  departement  de  l'interieur.  Notamment  :  l'etat  des  per- 
sonnes,  les  assurances,  la  gendarmerie  (il  importe  d'ecarter 
definitivement  la  nationahte  unique  du  pays). 

d)  Les  impositions  communales  releveront  des  fitats  de  Flandre 

et  de  Wallonie. 

10°  Marine  : 

La  marine  appartiendra  exclusivement  a  la  Flandre.  La  legis- 
lation, ses  applications  seront  exercees  par  cet  F^tat. 

Ce  resume  final  suffit  a  montrer  a  quel  point  de  perfection  les 
Allemands  pensaient  amener  la  dissolution  complete  du 
pays,  afin  d'en  faire  un  instrument  maniable  entre  leurs 
mains  et  faconnable  a  leur  gre. 


CHAPITRE  II 


La  Crise 

La  destruction  de  l'unitd  nationale  ;  creation  des  ministeres  flamands  ct  wallons  ; 
le  Raad  van  Vlaanderen  ;  l'arrestation  des  membres  du  Raad  van  Vlaanderen  par 
ordre  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  conflit  entre  le  Gouvernement  general  et  la 
justice  beige  ;  la  justice  beige  suspend  son  cours  ;  les  manifestations  populaires 
contre  la  separation  administrative  du  pays  ;  deportation  des  autorit6s  commu- 
nales  gantoises  ;  la  destruction  des  pouvoirs  beiges  est  accomplie.  —  La  reor- 
ganisation ;creation  de  tribunaux  rdpressifs  et  civils  allemands  en  Belgique  ;  sup- 
pression du  bilinguisme  dans  l'administration  et  renseignement  ;  la  repartition 
des  vivres  employee  comme  moyen  de  pression  pour  amener  la  population  a  se 
rallier  a  la  politique  allemande.  —  Examen  des  conditions  de  paix  de  l'Allemagne 
concernant  la  Belgique. 

Les  travaux  de  la  Commission  pour  l'autonomie  de  la  Flandre  et  de 
la  Wallonie  aboutissent  a  la  conclusion  que  si  la  separation  de  la 
Belgique  en  deux  Etats  est  desirable  dans  l'interet  de  l'Allemagne,  il  ne 
faut  point  esperer  la  realiser  en  s'appuyant  sur  la  population  beige. 
Cette  separation  ne  doit  done  point  s'accompagner  de  Finstitution  de 
conseils  legislates  elus.  Elle  doit  se  faire  sous  Fegide  allemande  et  etre 
organisee  et  maintenue  par  la  force. 

Nous  allons  voir  dans  les  pages  qui  vont  suivre  comment  cette  sepa- 
ration a  ete  realisee. 

L'arrete  du  21  mars  1917  la  proclamant,  rompt  definitivement 
avec  toute  l'organisation  beige.  II  fait  plus  que  creer  une  simple  divi- 
sion administrative,  il  detruit  1'unite  nationale^et,  pour  y  arriver, 
demembre  meme  les  provinces.  La  province  de  Brabant  est  amputee 
de  l'arrondissement  de  Nivelles  rattache  au  Hainaut  ;  des  arretes 
successifs  detachent,  en  outre,  des  communes  du  Hainaut  pour  les 
transferer  a  la  Flandre,  et  des  communes  de  la  province  de  Liege  pour 
les  incorporer  au  Limbourg  (1). 

La  separation  administrative  entraine  une  reorganisation  des 
ministeres.  Les  ministeres  beiges  sont  supprimes  et  remplaces  chacun 


(1)  Arr.  du  13  avril  1917  {Bull.  n°  335,  19  avril  1917)  ;  Arr.  du  15  dec.  1917  (G.  Fl. 
n°  11  ;  G.  W.  n°  19)  ;  arr.  des  26  et  9  sept.  1918  (G.  Fl.  n°  90  ;  G.  W.  n»«  80  et  81). 
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par  deux  ministeres  distincts,  Fun  pour  la  Flandre,  l'autre  pour  la 
Wallonie  ;  de  nombreux  fonctionnaires  nouveaux  sont  nommes  a  cet 
effet,  recrutes  autant  que  possible  parmi  les  partisans  du  parti  acti- 
viste  (1). 

Le  siege  de  l'Administration  flamande  est  fixe  a  Bruxelles  ;  celui 
de  1'administration  wallonne  a  Namur  (2).  Le  Bulletin  des  his  et 
arretes  est  supprime  et  remplace  par  deux  bulletins  officiels,  l'un  pour 
la  Flandre,  paraissant  en  allemand  et  en  flamand,  l'autre  pour  la  Wal- 
lonie, paraissant  en  allemand  et  en  francais. 

L'Allemagne  a  definitivement  rompu  avec  le  droit  international. 
En  realisant  la  separation  administrative,  elle  s'est  mise  en 
opposition  directe  avec  l'article  43  de  la  Convention  de  La 
Haye  ;  elle  ne  devait  plus  desormais  se  soucier  le  moins  du  monde 
de  considerations  de  droit  dans  la  mise  a  execution  de  l'ceuvre 
entreprise. 

Afin  de  bien  marquer  la  separation  nette  entre  les  deux  nouveaux 
Etats,  ils  sont  respectivement  soumis  a  un  chef  de  1'administration 
civile  pour  la  Flandre  et  a  un  chef  de  1'administration  civile  pour 
la  Wallonie  ;  ceux-ci,  bien  entendu,  sont  des  fonctionnaires  alle- 
mands.  Le  8  aout  1918  la  langue  flamande  devient  seule  officielle 
en  Flandre  (3).  Tous  les  services  administratifs  sont  desormais  tenus 
d'employer  uniquement  le  flamand,  tant  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
administres  que  dans  le  service  interieur  ;  dans  l'agglomeration  bruxel- 
loise  l'usage  du  francais  est  provisoirement  tolere  a  cote  du  flamand, 
mais  tous  les  grands  organismes,  tels  quelaSociete  Generale,  la  Banque 
Nationale,  la  Caisse  Generale  d'Epargne,  la  Societe  Nationale  de  la 
distribution  d'eau,  les  Compagnies  de  tramways  et  de  chemins  de  fer 
vicinaux,  les  entreprises  publiques  d'eclairage,  les  institutions  de 
bienfaisance,  en  general  tous  etablissements,  institutions,  societes  et 
personnes  assurant  les  services  publics,  tombent  sous  l'application 
de  cet  arrete  qui  interdit  l'emploi  d'une  des  deux  langues  natio- 
nales. 


(1)  Arr.  des  5  ct  C  mai  1917  (Dull.  n»  314,  10  mai  1917)  ;  Ministeres  de  1'Agriculture 
et  desTravaux  publics,  voir  textc  partie  doc.ch.  VII,  note3;  des  Sciences  et  Arts,  voir 
texte  partie  doc,  ch.  VII,  note  3  ;  de  1' Industrie  et  du  Travail,  voir  texte  partie  doc, 
ch.  VII,  note  3  ;  Arr.  des  12  et  13  mai  1917  (Bull.  n°  346,  16  mai  1917),  Ministere  de 
1' Interieur,  voir  textc  partie  dpc,  ch.  VII,  note  3  ;  Arr.  des  9  et  10  juin  1917  (Bull. 
n°  356,  12  juin  1917),  Ministeres  des  Finances,  de  la  Justice,  voir  texte  partie  doc. 
ch.  VII,  note  3  ;  Arr.  du  13  sep.  1917  (Bull.  n°  395,  23  sept.  1917),  Ministere  des  Pastes 
et  tie  la  Marine,  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII,  note  3. 

(2)  De  nombreux  arretds  nommant  des  fonctionnaires  sont  pris  a  cet  etTet,  voir 
G.  Fl.,  pp.  11,  52,  112,  123,  143,  172,  279,  280,  320,  437,  448,  etc. 

(3)  Arr.  du  9  aout  1917  (Bull.  n°  387,  2  sept.  1917),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII, 
note  4. 
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Pourtant,  alors  qu'en  Flandre  l'emploi  du  francais  est  banni,  en 
Wallonie,  au  contraire,  1 'usage  du  flamand  et  de  l'allemand  reste 
autorise  dans  les  rapports  entre  radministration  et  les  admi- 
nistres  (1). 

Nous  avons  vu  que  la  Commission  reunie  a  Bruxelles  s'etait  declaree 
favorable  au  maintien  du  «  Raad  van  Vlaanderen  »  et  a  la  collaboration 
de  ce  conseil  improvise  par  une  poignee  de  Beiges  reniant  leur  patrie, 
a  l'ceuvre  administrative  allemande. 

Le  Raad  van  Vlaanderen  fut  done  autorise  a  choisir  en  son  sein 
onze  plenipotentiaries  qui  formeraient  un  conseil  permanent,  apres 
que  leur  choix  aurait  ete  approuve  par  le  gouverneur  general  de  la 
Flandre.  11  devait  participer  dans  une  certaine  mesure  a  l'exercice  du 
pouvoir  legislatif  ;  toutefois  son  intervention  ne  s'exercerait  qu'a  la 
demande  du  gouverneur  general  qui  se  reservait,  au  surplus,  la  con- 
naissance  exclusive  de  toutes  questions  touchant  l'interet  mili- 
taire  (2). 

Ainsi  transforme  par  l'autorite  allemande  en  un  corps  officiel, 
representant  de  la  population  flamande,  le  Raad  van  Vlaanderen, 
annonca  en  janvier  1918,  par  voie  d'afnehes,  sa  decision  de  se  soumettre 
a  une  election  populaire  afin  de  faire  confirmer  ses  pouvoirs  par  le 
peuple  flamand  tout  entier.  Nous  avons  vu  que  cette  suggestion  de 
faire  proceder  a  une  election  pour  donner  au  Raad  Van  Vlaanderen 
une  autorite  qui  lui  permettrait  de  conclure  une  paix  separee  avec 
1'Allemagne,  avait  ete  formulee  par  le  president  de  la  Commission 
pour  l'autonomie  de  la  Flandre.  En  meme  temps  le  Raad  van  Vlaan- 
deren, jouet  entre  les  mains  de  l'autorite  allemande,  proclamait  la 
decheance  du  Gouvernement  beige  du  Havre.  II  est  permis  de  se 
demander  si  cette  proclamation  n'etait  pas  une  manoeuvre  destinee  a 
donner  plus  de  poids  a  l'offre  de  paix  separee  faite  au  meme  moment 
par  1'Allemagne  a  la  Belgique,  du  haut  de  la  tribune  du  Reichstag. 

Le  demembrement  de  la  Belgique  avait  souleve  dans  le  pays  les  plus 
vehementes  protestations.  Nous  n'avons  pas  a  nous  en  occuper  ici. 
II  nous  suffira  de  mettre  en  relief  le  con  flit  decisif  qui  se  produisit  a 
cette  occasion  entre  l'occupant  et  la  justice  beige,  conflit  qui  permit 
a,  1'Allemagne  de  supprimer  radicalement  les  derniers  pouvoirs  beiges 


(1)  Voir  notamment  :  ArrSM  sur  les  demandes  de  brevets,  art.  4,  alinea  1  et  2  : «  La 
description  devra  etre  rediyee  en  neerlandais  quand  l'inventeur  aura  son  domicile 
dans  la  region  administrative  flamande,  en  langue  allemande,  neerlandaise  ou  fran- 
caise  lorsque  son  domicile  est  en  Wallonie.  La  description  qui  ne  sera  pas  redigee  en 
nderlandais  devra  etre  accompagnee  d'une  traduction  en  cette  langue  lorsque  l'inventeur 
n'aura  pas  son  domicile  legal  en  Belgique.  Arr.  du  29  nov.  1917  (Bull.  n°  422, 
5  dec.  1917),  voir  texte  partie  doc,  ch.  VII,  note  4. 

(2)  Decret  du  28  janv.  1918  ((;.  FL,  n°  13,  lOfev.  1918). 
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et  ainsi  de  batir  une  organisation  administrative  et  judiciaire  absolu- 
ment  conforme  a  ses  plans  de  germanisation  de  nos  provinces. 

Le  7  fevrier  1918  (1)  la  Cour  d'appel  de  Bmxelles,  reunie  en  seance 
generate,  decida  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  des  Beiges  formant 
le  «  Raad  van  Vlaanderen  »  dont  les  agissements  constituaient  des 
crimes  prevus  par  les  lois  beiges.  En  vertu  du  droit  de  decider  des  pour- 
suites  que  lui  attribue  la  loi  du  20  avril  1810,  elle  ordonna  l'arrestation 
des  deux  principaux  chefs  du  mouvement  activiste.  Cette  arrestation 
fut  regulierement  operee  par  la  police  beige. 

Aussitot  1'autorite  allemande  intervint.  Le  conseiller  de  justice 
Schauer,  appartenant  a  la  Zivilwerwaltung,  exigea  la  remise  immediate 
des  dossiers  et  interdit  la  continuation  des  poursuites.  Le  procureur  du 
roi  refusa  d'obtemperer  a  cet  ordre.  Ce  ne  fut  que  sous  l'empire  des 
menaces  les  plus  severes  qu'il  consentit  a  accompagner  M.  Schauer 
aupres  des  inculpes  pour  leur  apprendre  que,  a  1' intervention  du 
gouvernement  general,  ils  etaient  remis  en  liberte. 

Le  10  fevrier  le  chef  de  l'administration  civile  envoyait  aux  magis- 
trats  de  la  Cour  d'appel  la  lettre  suivante  : 

«  Vous  avez  pris  part  a  une  manifestation  politique  en  cooperant 
a  V arret  du  7  fevrier  de  cette  annee,  par  lequel  ont  ete  decidees  certaines 
pourstrites  sur  pied  des  articles  104,  105,  109.  110  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  des  articles  2  et  3  du  decret  du  20  juillet  1831  et  de  V article  ler 
de  la  loi  du  25  mars  1891.  En  consequence  vous  n'etes  phis  dans  les 
conditions  sous  lesquelles  les  fonctionnaires  beiges  'sont  aulorises  a 
exercer  leurs  fonctions,  vis-a-vis  de  V administration  allemande. 

Par  ordre  du  gouverneur  general,  je  vous  interdis  toute  activite  judiciaire 
a  parlir  du  jour  de  la  presente  ordonnance.  » 

Signe  :  Schaible.  (2) 

Pareille  intervention  de  1'autorite  allemande  rendait  dorenavant 
l'exercice  de  la  justice  nationale  impossible.  La  Cour  de  Cassation, 
reunie  en  seance  pleniere,  en  presence  de  la  gravite  de  l'atteinte  portee 
a  l'indcpendance  de  la  magistrature,  decida  de  suspendre  ses  audiences 
publiques  et  fit  connaitre  cette  decision  au  gouverneur  von  Falken- 
hauscn. 

Le  gouverneur  general  repondit  a  la  Cour  de  Cassation  par  une  lettre 
dans  laquelle  il  disait  notammcnt  : 


(1)  Dossier  de  la  Cour  de  Cassation,  n°  12,  voir  le  proces-verbal  de  la  sdance  parlie 
doc.,  ch.  VI,  note  (i. 

'  (2)  Schaible  <5lait  le  chef  de  1' Administration  Civile  de  la  <  Flandre. 
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«  En  execution  de  cette  decision  (celle  du  7  fevrier)  des  arrestations 
ont  ete  operees,  un  proces  politique  de  tellement  grande  importance  a- 
ete  ouvert,  sans  en  rdferer  au  prealable  au  ministre  de  la  Justice,  c'est- 
a-dire  en  ce  moment  a  mem  chef  d 'administration  qui  en  exerce  les  attri- 
butions :  maniere  de  proce'der  qui,  deja  en  temps  de  paix,  eut  ete  en 
opposition  avec  toutes  les  coutumes. 

En  tout  cas,  pendant  Voccupation  de  guerre,  pareille  procedure  est 
une  impossibility.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Son  attitude  (de  la  Gour  d'appel)  constitue  une  demonstration 
politique  consciente  ;  aussi  ai-je  ete  force  d'interdire  Vexercice  idterieur 
de  leurs  fonctions  a  des  juges  qui  ont  meconnu  dans  de  pareilles  mesures 
les  conditions  moyennant  lesquelles  leur  activite  pouvait  se  poursu'ivre 
paisiblement  pendant  Voccupation.  » 

La  decision  de  la  Cour  de  Cassation  suspendant  son  activite,  eut  une 
repercussion  immediate  dans  tout  le  pays.  Partout,  les  tribunaux  se 
solidarisant  avec  la  Cour  supreme,  suspendirent  leurs  audiences. 

Les  represailles  suivirent  immediatement  :  le  9  fevrier,  les  trois 
presidents  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (1)  etaient  arretes  et  deportes 
en  Allemagne,  sans  jugement. 

Le  meme  jour,  le  9  fevrier  1918,  le  procureur  general  pres  la  Cour 
d'appel  de  Gand  ecrivait  au  general  gouverneur  pour  lui  demander 
l'autorisation  de  poursuivre  les  chefs  activistes. 

Le  president  de  l'administration  civile  lui  repondit : 

«  II  est  interdil  aux  magistrats  beiges  d'exercer  aucune  poursuite  ju- 
diciaire  contre  les  membres  du  Raad  van  Vlaanderen,  sans  l'autori- 
sation prealable  de  Vautorite  allemande,  le  Raad  van  Vlaanderen, 
bien  que  non  reconnu  par  Vautorite  allemande,  etanl  en  relations  avec 
elle,  et  toute  procedure  judiciaire  contre  cet  organisrne  etant  contraire  a 
Vinte'ret  allemand.  » 

L' Allemagne  renoncait  a  masquer  son  jeu. 

En  accordant  ouvertement  sa  protection  au  Raad  van  Vlaanderen 
elle  reconnaissait  qu'elle  en  etait  l'inspiratrice  et  qu'il  servait  «  l'in- 
teret  allemand  ». 

Tandis  que  ce  grave  conflit  entre  la  justice  beige  et  l'administration 


(1)  MM.  Levy-Morelle,  ff.  de  Premier  President  de  la  Cour  d'appel,  Ernst  et  Gar- 
rez,  presidents,  furent  deportds  en  Allemagne  sans  jugement. 
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allemande  se  deroulait,  le  gouvernement  general  fit  proceder  a  un 
simulacre  d'election  pour  le  Raad  van  Vlaanderen,  en  fevrier- 
mars  1918.  Toutes  les  precautions  avaient  ete  prises  pour  que 
ces  elections  fussent  favorables  au  mouvement  separatiste  fomente 
par  l'Allemagne.  Etaient  seuls  appeles  a  participer  au  vote 
—  qui  devait  se  faire  par  acclamation  —  les  electeurs  porteurs 
de  cartes  distributes  d'avance  par  les  soins  du  Raad  van  Vlaan- 
deren. Les  autorites  civiles  et  militaires  allemandes  assisterent  aux 
assemblees  electorates  qui  se  firent  sous  la  protection  de  la  troupe 
allemande. 

Mais,  contrairement  a  ce  qu'avait  espere  l'autorite  allemande, 
malgre  les  precautions  prises,  partout  ces  assemblees  prirent  un 
caractere  nettement  hostile  au  Raad  van  Vlaanderen  ;  a  Malines,  a 
Anvers,  a  Tirlement,  elles  se  transformerent  en  manifestations  patrio- 
tiques. 

En  meme  temps  un  immense  mouvement  de  protestation  contre 
1' attentat  que  le  pouvoir  occupant  pretendait  perpetrer  contre  l'unite 
nationale  du  pays  secoua  toute  la  population  ;  une  manifestation 
patriotique  grandiose  eut  lieu  aBruxelles  le  11  fevrier  1918  ;  la  troupe 
allemande  dispersa  les  manifestants. 

Le  mouvement  que  les  Allemands  avaient  tente  de  creer  en  faveur 
du  Raad  van  Vlaanderen  avait  totalement  echoue.  Le  gouvernement 
general  s'empressa  d'etouffer  les  protestations  qui  s'elevaient  de  toutes 
parts  et  defendit  aux  conseils  communaux,  sous  les  menaces  les  plus 
severes,  de  deliberer  au  sujet  de  la  separation  de  la  Belgique  en  deux 
Etats  distincts. 

Pourtant  la  ville  de  Gand,  capitale  de  la  Flandre,  se  refusait  formel- 
lcmcnt  a  reconnaitre  ce  nouvel  etat  de  choses.  Pour  briser  sa  resistance, 
le  21  fevrier  1918,  le  president  de  F administration  civile  fut  charge 
de  se  substituer  aux  pouvoirs  communaux  pour  prendre  les  decisions 
que  ceux-ci  se  refuseraient  a  prendre. 

Le  18  mars  1918  le  bourgmestre  et  le  premier  echevin  de  Gand  furent 
destitues  et  deportes  en  Allemagne.  Un  arrete  du  18  mars  stipula 
que  la  direction  de  la  ville  de  Gand  etait  remise  a  un  bourgmestre 
nommeparle  gouverneur  general,  d'accordavec  l'inspection  des  etapes 
de  la  1VTC  armee. 

i<  Le  chef  de  V administration  de  la  Flandre  pent,  a  cote  des  eche- 
vins,  nommer  des  «  Schepenen-Kommissarissen  »  (comniissaires  eclie- 
vinanx)  et  si  c'cst  ncccssaire  destituer  des  echevins. 

«  Les  traitements  des  bourgmestres  et  schepenen  kommissarissen 
sont  fixes  par  le  chef  de  V administration  et  payes  par  la  ville  de  Gand.  » 
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Tout  le  college  de  Gand  fut  bientot  destitue  et  reforme  exclusivement 
d'agents  de  l'Allemagne  (1). 

* 
*  * 

Petit  a  petit  l'Allemagne  en  etait  arrivee  a  faire  disparaitre  tous  les 
pouvoirs  beiges.  Les  ministeres  nationaux  supprimes  avaient  ete  rem- 
places  chacun  par  deux  ministeres  distincts,  installes  l'un  a  Namur, 
pour  la  region  wallonne,  l'autre  a  Bruxelles,  pour  la  region  namande, 
places  chacun  sous  la  direction  d'un  chef  de  1' administration  civile. 

Les  conseils  provinciaux  et  les  deputations  permanentes  n'existaient 
plus.  Leurs  attributions  avaient  passe  a  des  fonctionnaires  allemands  : 
les  presidents  de  1'administration  civile  aupres  des  gouverneurs  de 
province. 

Les  commissaires  d'arrondissements  etaient  supprimes  et  remplaces 
par  les  Kreischefs  ;  de  ce  fait  les  communes  etaient  placees  sous  un 
controle  allemand  de  tous  les  instants. 

L'enseignement  superieur  n'etait  represents  que  par  l'Universite 
flamandisee  de  Gand  dont  le  corps  professoral  etait  compose  d'acti- 
vistes  flamands  acquis  a  l'Allemagne,  de  Hollandais  et  d' Allemands. 

La  liberte  des  langues  etait  abolie. 

La  population  etait  privee  de  tous  les  droits  publics  ;  la  correspon- 
dance,  le  droit  de  se  deplacer,  le  droit  de  se  reunir,  le  droit  de  porter 
les  decorations  nationales  lui  etaient  enleves.  Toute  resistance,  aussi 
bien  de  la  part  de  personnes  privees  que  de  la  part  des  autorites  pu- 
bliques,  etait  immediatement  punie  de  la  deportation. 

Le  travail  force  au  service  de  l'Allemagne  etait  institue.  Le  pays 
etait  reduit  a  la  plus  absolue  servitude. 

Le  refus  auquel  la  justice  beige  se  vit  acculee,  de  continuer  son  acti- 
vite,  permit  a  l'Allemagne  de  completer  la  «  reorganisation  »  du  pays 
par  la  creation  d'une  justice  nouvelle. 

De  me  me  que  les  pouvoirs  administratifs  arraches  aux  corps  cons- 
titues  beiges  avaient  ete  remis  a  des  Allemands,  de  meme  les  tribunaux 
qui  allaient  prendre  la  place  de  la  justice  nationale  seraient  des  tribu- 
naux purement  allemands. 

Par  arrete  du  7  avril  1918  (2)  un  systeme  complet  de  tribunaux 
allemands,  dont  la  competence  s'etendait  a  tout  le  pays  fut  cree. 

Le  systeme  comprenait  les  tribunaux  de  premiere  instance  ou 


(1)  G.  Fl.,  pp.  201,  303,  304  et  360. 

(2)  Arr.  des  G  et  7  avril  1918  t  G.  Fl.  n°  39  ;  G.  W.  n°  31),  voir  texle  partie  doc, 
ch.  VI,  note  7. 
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« Bezirksgericht  »  (tribunaux  de  district)  et  une  Cour  d'appel  ou 
«  Obergericht  »,  siegeant  a  Bruxelles  pour  la  Flandre,  a  Namur  pour 
la  Wallonie.  Ces  tribunaux  etaient  qualifies  «  d'imperiaux  »,  ren- 
daient  la  justice  au  nom  de  l'empereur  d'Allemagne,  leur  langue 
vehiculaire  etait  exclusivement  l'allemand. 

Le  personnel  composant  les  tribunaux  etait  exclusivement  allemand 
et  nomme  par  le  gouverneur  general  en  Belgique. 

Les  tribunaux  de  premiere  instance  etaient  composes  d'un  juge 
unique  ;  le  tribunal  d'appel  comportait  trois  juges  ;  pour  devenir  juge 
il  fallait  remplir  les  conditions  prescrites  par  la  legislation  allemande 
ordinaire  sur  1' organisation  de  la  magistrature  (Gerichtsverfassungs- 
gesetz). 

A  chaque  tribunal  etait  adjoint  un  greffe  et  au  besoin  des  liuissiers. 

Les  avocats  etaient  exclus  de  l'organisation  judiciaire  ;  leur  rem- 
placement  etait  prevu,  pour  autant  que  de  besoin  ;  si  les  parties 
demandaient  l'autorisation  de  se  faire  assister  d'un  conseil,  elles 
pouvaient  s'adresser  a  des  «  Justizkommissare  »  designes  par  le 
tribunal. 

Ces  tribunaux  etaient  competents  lorsqu'un  Allemand,  un  ressor- 
tissant  des  pays  allies  a  l'Allemagne  ou  des  nations  neutres,  un  se- 
questre,  un  liquidateur  ou  mandataire  agissant  comme  tel,  se  presen- 
tait  en  qualite  de  plaignant  ou  d'assigne.  La  qualite  d'un  intervenant 
determinait  egalement  leur  competence. 

Les  personnes  civiles  pouvaient  agir  devant  les  tribunaux  quand 
elles  avaient  leur  siege  en  Allemagne,  dans  un  pays  allie  de  l'Allemagne, 
ou  neutre.  Les  personnes  civiles  ayant  leur  siege  en  Flandre  pouvaient 
y  etre  admises  egalement  avec  l'autorisation  du  tribunal.  En  outre, 
chaque  tribunal  avait  pouvoir  de  decider,  a  raison  des  circonstances, 
qu'il  etendait  sa  competence  a  tel  ou  tel  cas  exceptionnel. 

Ces  tribunaux  faisaient  partie  de  l'ensemble  de  l'organisation  judi- 
ciaire allemande. 

Une  exception  cependant  etait  faite  en  faveur  des  mibtaires  ou  fonc- 
tionnaires  allemands  occupes  en  Belgique  qui  ne  pouvaient  etre 
assignes  devant  ces  tribunaux  nouveaux. 

Le  pouvoir  des  tribunaux  devait  meme  s'etendre  au  dela  de  leurs 
attributions  normalcs  ;  afin  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'echapper  a  leur 
juridiction  il  fut  interdit  de  compromettre,  sans  l'autorisation  du 
chef  deTadministration  civile';  toutefois  si  des  personnes,  tombant  sous 
la  competence  des  tribunaux,  avaient  compromis,  l'arbitrage  pouvait 
etre  rendu  executoire  par  le  tribunal.  Dans  les  autres  cas,  le  tribunal 
se  substituait  a  l'arbitre. 

La  proc6dure  usitee  etait  celle  des  tribunaux  allemands,  mais  chaque 
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tribunal  restait  maitre  de  decider  le  delai  necessaire  a  la  presentation 
des  moyens  de  preuve  ou  de  defense  presentes  par  les  parties. 

Le  delai  d'appel  etait  d'un  mois  ;  le  tribunal  jugeait  en  premier 
ressort  jusqu'a  concurrence  de  1.000  francs.  L'execution  des  jugements 
etait  assuree  autant  que  de  besoin  par  les  autorites  militaires.  Tout 
debiteur  pouvait  etre  place  sous  sequestre.  Le  montant  des  frais  etait 
toujours  fixe  par  le  tribunal. 

Les  parties  comparaissaient  en  personne,  sans  etre  representees  par 
avoue,  mais  eventuellement  assistees  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 
Pourtant,  une  partie  absente  a  cause  de  la  guerre  ou  pour  toute  autre 
cause  pouvait  etre  representee  d'office  par  le  tribunal. 

Les  audiences  etaient  publiques  mais  l'huis-clos  pouvait  etre  pro- 
nonce  en  cas  de  besoin  sans  que  le  tribunal  eut  |a  motiver  sa  decision. 

L'arrete  du  7  avril  1918  creait  done  une  juridiction  civile  purement 
allemande  en  Belgique.  En  principe  elle  n'intervenait  pas  dans  les  con- 
testations entre  Beiges.  Toutefois  le  tribunal  pouvait  etendre  sa  compe- 
tence a  toutes  les  affaires,  fussent-elles  exclusivement  beiges.  On 
comprend  combien  cette  faculte  devait  favoriser  la  mainmise 
de  l'Allemagne  sur  le  pays  :  seuls  se  seraient  vu  rendre  justice 
ceux  auxquels  les  tribunaux  allemands  auraient  daigne  accorder 
9ette  faveur,  e'est-a-dire  ceux  qui  favorisaient  la  politique  alle- 
mande. 

Ces  tribunaux  furent  etablis  en  merne  temps  pour  la  Flandre  et 
pour  la  Wallonie. 

Le  jour  meme  oil  furent  crees  les  tribunaux  allemands  en  matiero 
civile,  des  tribunaux  repressifs  [allemands  [etaient  constitues  pour  le 
pays  flamand  et  pour  le  pays  wallon. 

Les  tribunaux  repressifs  beiges  etaient  [remplaces  par  des  tribunaux 
allemands  :  «  Kaiserliche  Bezirksgerichte  »,  crees  dans  les  differents 
arrondissements  ;  a  chacun  de  ces  tribunaux  etaient  ad  joints  un 
greffe  et  un  parquet  ;  les  juges,  les  membres  du  parquet,  les  employes 
des  greffes,  exclusivement  Allemands,  etaient  nommes  par  le  gouver- 
neur  general  et,  dans  les  zones  d'etape,  par  le  general  commandant  la 
zone  ;  ils  devaient  repondre  aux  conditions  exigees  par  la  loi  alle- 
mande. La  langue  vehiculaire  etait  la  langue  allemande,  la  procedure 
suivie,  celle  du  code  de  procedure  allemand  ;  les  lois  appliquees,  il 
est  vrai,  restaient  les  lois  en  vigueur  en  Flandre. 

En  principe  les  chambres  etaient  a  juge  unique.  Toutefois,  lorsque  la 
peine  reclamee  par  le  ministere  public  depassait  5  ans  de  prison,  le 
jugement  devait  etre  rendu  par  trois  juges. 

La  procedure  etait  rapide  :  le  parquet  ne  devait  intervenir  que  quand 
l'interet  public  etait  en  jeu  ;  autorise  a  f aire  des  enquetes  et  des  per- 
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quisitions,  il  avait  pouvoir  de  lancer  des  mandats  d'arret  sans  enquete 
judiciaire  prealable. 

Pour  toutes  lesjaff  aires  ne  depassantpas  un  an  d'emprisonnement  ou 
3.000  francs  d'amende,  le  tribunal  statuait  par  voie  d'ordonnance ;  dans 
les  autres  cas,  il  procedait  par  jugement. 

Souverain  juge  de  la  validite  des  pieces  versees  au  proces,  le  tribunal 
decidait  si  1'inculpe  aurait  ou  non  le  droit  d'etre  defendu,  la  defense 
n'etant  jugee  necessaire  d'office  que  devant  les  tribunaux  a  trois  juges. 
La  defense  autorisee,  il  fixait  les  honoraires  du  defenseur,  etablissait 
la  taxe  des  frais  de  justice  a  payer  par  le  condamne. 

Dans  tous  les  cas  il  jugeait  sans  appel,  et,  sitot  le  jugement  prononce, 
s'adressait  a  l'autorite  militaire  pour  le  faire  executer.  Ce  n'etait  qu'en 
cas  de  condamnation  a  rnort  que  l'execution  devait  etre  retardee 
jusqu'au  moment  oil  l'autorite  competente  —  le  gouverneur  general 
ou  le  gouverneur  commandant  la  zone  d'etape  —  avait  fait  connaitre 
son  intention  de  ne  pas  accorder  la  grace  du  condamne. 

Cet  arrete  substituait  done  aux  magistrats  beiges,  ayant  prete  ser- 
ment  a  la  constitution  beige,  des  juges  allemands,  etrangers  aux  lois 
du  pays,  nommes  par  le  gouverneur  general  sans  aucune  garantie 
d'independance,  rinamovibilite  ne  leur  etant  pas  reconnue. 

La  procedure  beige  etait  supprimee  et  remplacee  par  la  procedure 
allemande. 

La  justice  repressive,  celle  qui  menace  directement  la  liberte  indi- 
viduolle,  se  rendait  dorenavant  en  langue  allemande,  e'est-a-dire  dans 
une  langue  absolument  etrangere  et  ignoree  du  public. 

Livre  a  un  tribunal  compose  de  juges  allemands  amovibles  employant 
la  langue  allemande,  le  prevenu  n'avait  meme  pas  le  droit  de  se  faire 
defendre  sans  rautorisation  expresse  des  magistrats,  et  meme  alors  son 
defenseur  devait  etre  choisi  parmi  des  commissaires  nommes  par  le 
tribunal  lui-meme  !  En  principe,  d'ailleurs,  pour  toute  infraction 
punissable  d'une  peine  de  5  ans  d'emprisonnement,  le  prevenu  ne 
pouvait  se  faire  assister  d'un  defenseur  ;  le  sexd  bon  plaisir  du  juge 
pouvait  en  decider  autrcment. 

Ajoutons  que  lc  barreau  beige  se  voyait  radicalement  retirer  le  droit 
de  figurer  a  la  barre  !  Au  moins  le  prevenu  pouvait-il  produire  des 
pieces  a  conviction  ?  Pas  meme.  le  tribunal  etant  seul  juge  de  decider 
si  oui  ou  non  les  pieces  pouvaient  etre  produites. 

Bien  plus,  le  manque  de  defenseur  privait  le  prevenu  de  la  connais- 
sance  de  son  dossier,  ce  qui  ne  lui  permettait  meme  point  de  connaitre 
les  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Et  ce  tribunal,  forme  d'etrangers  ignorant  les  lois  beiges  et  qui, 
d'ailleurs,  n'avaient  pas  pret6  serment  de  les  observer,  incapable  de 
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cOmprendre  le  prevenu  et  d'etre  compris  de  lui,  jugeant  sans  avoir 
entendu  la  defense  d'un  prevenu  qui  n'avait  pas  raeme  eu  connaissance 
de  son  dossier,  statuait  en  dernier  ressort  !...  Et  pourtant  sa  competence 
depassait  de  beaucoup  la  competence  ordinaire  d'un  tribunal  correc- 
tionnel.  Toutes  les  infractions,  quelle  que  soit  leur  gravite,  lui  etaient 
soumises,  delits  et  crimes.  II  avait  le  pouvoir  d'appliquer  toutes  les 
peines,  la  peine  de  mort  y  comprise.  Ainsi  se  substituait-il  a  la  Cour 
d'assises.  La  constitution  beige  etait  violee  une  fois  de  plus,  le  jury 
supprime  etait  remplace  par  un  juge  etranger  ne  jouissant  d'au- 
cune  independance.  Or,  il  convient  de  noter  que  ce  droit  de  pro- 
noncer  la  peine  de  mort  ne  s'appliquait  pas,  en  l'occurrence,  a  des  faits 
de  guerre  —  ceux-ci  etant  deferes  aux  conseils  de  guerre  —  mais  a 
des  faits  de  droit  commun. 

On  comprend  le  danger  qu'il  y  avait  a  charger  le  meme  juge  de  sta- 
tuer  a  la  fois  sur  les  delits  et  les  crimes.  L'inculpe  pouvait  ainsi  se  voir 
frappe  d'une  peine  criminelle  pour  une  infraction  ne  constituant 
qu'un  simple  delit. 

Un  seul  recours  existait  contre  les  decisions  des  Kaiserliche  Bezirks- 
gerichte,  le  recours  en  grace  aupres  du  gouverneur  general  lorsque  la 
peine  prononcee  etait  la  mort. 

Cette  loi  —  car  il  s'agit  bien  d'une  loi  —  avait  une  portee  conside- 
rable. Le  gouverneur  general,  en  la  pubhant,  s'arrogeait  veritablement 
des  pouvoirs  de  legislateur.  II  affirmait  ne  tenir  compte  d'aucune  des 
garanties  que  le  droit  international  reconnait  aux  habitants  des  pays 
occupes  ;  la  Belgique,  encore  une  fois,  etait  traitee  en  pays  conquis. 
La  constitution  beige,  le  code  de  procedure  beige,  toute  1' organisation 
judiciaire  du  pays,  etaient  meconnus  et  violes.  Le  jury,  reconnu  par 
toutes  les  constitutions,  etait  supprime.  Des  lois  allemandes,  des  juges 
allemands  etaient  donnes  au  peuple  beige  qui  se  voyait  interdire 
l'emploi  de  ses  langues  nationales  et  oblige  d'admettre  la  langue  de 
l'envahisseur. 

Sitot  publiee,la  loi  nouvelle  regut  son  execution.  II  fut  decide  par 
l'arrete  du  25  avril  1918  (1)  que  des  tribunaux  d'arrondissement 
seraient  etablis  en  Wallonie  :  a  Verviers  pour  l'arrondissement  de 
Verviers  ;  a  Liege  pour  les  arrondissements  de  Liege,  Huy,  Waremme  ; 
a  Marche  pour  les  arrondissements  de  Marche,  Bastogne,  Neufcha- 
teau  ;  a  Namur  pour  les  arrondissements  de  Namur,  Dinant  et  Philip- 
peville ;  a  Charleroi  pour  les  arrondissements  de  Charleroi,  Nivelles, 
Thuin  et  Soignies. 


(1)  Arr.  des  25  avril  1918  (G.  W.  n»  35,  G.  Fl.  n°  46)  et  18  et  27  aoQt,  5  sept.  1918 
(G.  /•'/.  n°  90),  voir  texte  pnrtie  doc,  irh.  VI,  note  7. 
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Les  tribunaux  repressifs  et  les  parquets  allemands  furent  egalement 
institues  ;  le  28  mai  1918  les  premiers  entraient  en  fonction  a  Namur 
et  a  Marche. 

* 

*  * 

Le  pays  brise  en  deux  troncons,  l'administration,  la  justice  en  son 
pouvoir  —  et  ure  justice  qui  pouvait,  suivant  les  cas,  se  declarer 
competente  ou  refuser  aux  Beiges  de  recevoir  leurs  reclamations  — 
l'occupant  dispoeait  de  toutes  les  armes  necessaires  pour  realiser  son 
plan  de  destruction  de  1' unite  nationale  beige.  Mais  un  obstacle 
subsistait  :  l'esprit  public  de  la  population.  Pour  le  detruire,  l'Alle- 
magnc  allait  chercher  a  rompre  la  communaute  de  langues  qui  unit 
les  difterentes  parties  du  pays,  allait  developper  son  ceuvre  de  ger- 
manisation.  Pour  cela,  ilf allait  avant  tout  transformer  la  jeune  genera- 
tion, faconnee  dans  les  ecoles  primaires.  La  loi  beige  du  15  juin  1914 
interpretee  de  facon  a  favoriser  la  langue  flamande  subsistait.  Un 
arrete  du  4  juin  1918  vint  la  modifier.  Desormais  seul  le  neerlandais 
pourrait  etre  employe,  tant  dans  l'enseignement  officiel  du  degre  pri- 
maire  que  dans  l'enseignement  libre  en  Flandre. 

Pour  Bruxelles  un  regime  transitoire  etait  admis  jusqu'en  1926. 
A  partir  de  cette  date,  l'enseignement  primaire  dans  l'agglomeration 
bruxelloise,  dans  laquelle  l'immense  majorite  de  la  population  emploie 
la  langue  franchise,  se  ferait  exclusivement  en  neerlandais  (1).  Le  soi- 
disant  regime  de  liberte,  maintenu  jusqu'en  1926,  etait  sounds  a  une 
severe  surveillance  :  tous  les  eleves  capables  de  suivre  les  cours  en 
neerlandais  seraient  tenus  de  les  suivre,  seuls  ceux  qui  ne  comprenaient 
pas  la  langue  pouvaicnt  faire  exception,  des  commissions  etabliraient 
quels  eleves  etaient  incapables  de  recevoir  l'enseignement  exclusive- 
ment en  flamand. 


(1)  Voir  villc  dc  Bruxelles.  Enqufite  sar  l'emploi  dcs  langues  clans  l'agglomeration 
l>ruxelloisc,  1919. 

Sur  700.975  habitants  de  plus  de  2  ans  :  510.521  savent  parler  le  francais  ;  203.9S8 
ne  savent  parler  que  le  francais  ;  100. 151  ne  savent  parler  que  le  flamand. 

En  1910,  sur  21.747  acles  d'itat  civil,  confornnhnent  au  disir  des  intercssds,  20.481 
sont  dresses  en  francais,  1.200  en  flamand. 

Dans  l'enseignement,  sur  125.000  eleves  : 

Dans  l'enseignement  moyen  superieur  ofTicicl  :  2.477  eleves  suivent  les  cours  en 
francais,  154  les  suivent  en  flamand. 

Dans  l'enseignement  moyen  inferieur  communal  :  1.742  dlevcs  pour  les  cours  fran- 
cais, 31  pour  les  cours  flamands. 

L'enseignement  primaire  communal  compte  1.571  classes  :  1.253  francaises,  318  fla- 
mandes,  38.301  Aleves  suivent  les  cours  francais,  13.801  les  cours  flamands. 

Dans  les  ecoles  gardiennes  :  8.029  eleves  francais  2.605  flamands. 

Dans  l'enseignement  libre  catholique,  a  tous  degres  :  29.405  eleves  francais,  1.000  fla- 
mands. 

Au  total  dans  les  dcoles  de  garcons  :  80.840  francais,  17.089  flamands. 
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D'autre  part,  les  ecoles  allemandes  se  voyaient  attribuer  un  regime 
de  faveur  :  elles  obtenaient  la  personnalite  civile,  des  cours  avec  indem- 
nite  de  presence  de  5  et  de  10  francs  pour  les  el  eves  y  etaient  organises 
de  facon  a  y  attirer  les  enfants  beiges  (1),  elles  etaient  autorisees  a 
delivrer  des  certificats  de  la  rneme  valeur  que  les  ecoles  flainandes, 
les  porteurs  de  leurs  diplomes  devenant  aptes  a  occuper  tous  les  emplois 
publics  (2). 

*  * 

Pourtant,  l'Allemagne  le  sentait,  toute  cette  oeuvre  resterait  vaine 
si  le  peuple  beige,  et  en  particulier  la  population  flamande,  ne  venait 
pas  a  l'autorite  allemande,  soit  par  sympathie,  soit  par  interet.  Elle 
resolut  d'employer  ces  deux  moyens  a  la  fois.  Ne  comprenant  pas  que 
le  peuple  garderait  pour  l'Allemagne  une  haine  formidable  aussi  long- 
temps  qu'il  continuerait  a  etre  victime  de  la  deportation  en  Allemagne 
pour  y  etre  sounds  a  des  traitements  d'une  cruaute  presque  inconce- 
vable  (3),  elle  s'imagina  que  l'application  a  la  Belgique  d'une  legisla- 
tion sociale  voisine  de  celle  de  l'Allemagne  serait  de  nature  a  lui  at- 
tirer des  sympatbies. 

Le  14  mars  1918  (4),  precise ment  au  moment  oil  se  faisaient  les  elec- 
tions pour  le  Raad  van  Vlaanderen,  un  arrete  paraissait,  instituant  une 
organisation  nouvelle  d'assurances  contre  la  maladie,  l'infirmite,  la 
vieillesse.  L'arrete  comprend  5  titres  et  48  articles  qui  reglent  en 
detail  l'organisation  des  assurances.  Le  service  des  caisses,  des  secours> 
des  soins  a  donner  aux  malades,  sont  decrits  minutieusement.  II  est 
concu  dans  la  forme  des  lois  sociales  allemandes.  Des  caisses  d'arrondis- 
sement  de  prevoyance  sont  institutes,  une  «  Algemeene  Lijfrentkas  » 
(caisse  generale  de  retraite)  sous  le  controle  ou  l'Etat  se  substitue,  en 
quelque  sorte,  a  la  Caisse  d'Epargne  existant  en  Belgique.  Un  conseil 
superieur  des  institutions  de  prevoyance  (5)  y  est  prevu.  Les  industriels 
sont  declares  responsables  des  versements  effectues  pom  leurs  ouvriers- 

Ce  fut  surtout  cependant,  par  des  ceuvres  de  propagande  chargees 
d'exercer  une  pression  sur  la  population,  que  l'Allemagne  chercha  a  agii-. 

Une  Societe,  sous  le  nom  de  «  Volksopbeuring  »  (relevement  du 
peuple),  avait  ete  fondee  en  1915  a  Courtrai.  Cette  societe,  qui  se  don- 
nait  pour  etre  une  ceuvre  philanthropique  et  educative,  se  placa  sous 


(1)  Arr.  du  17  janv.  1918  et  des  9-11  mars  1918  ct  19  oct.  1918  (voir  G.  Fl.  n°*  9, 
28  et  98). 

(2)  Arr.  du  4  juin  1918  (G.  Fl.  n"  66). 

(3)  Voir  dans  la  meme  collection  F.  Passelecq  :  Les  Deportations  d'ouvricrs  beiges. 

(4)  Arr.  du  14  mars  1918  (G.  Fl.  n°  38  ;  G.  W.  n»  32). 

(5)  Arr.  du  4  juilL  1918  (G.  Fl.  n°  69  j  G.  W.  n°  63). 
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le  haut  patronage  de  personnalites  hollandaises  eminentes.  Elle  avait 
pour  but  veritable  de  propager  les  doctrines  activistes.  Son  role  fut 
nul.  Au  mois  d'avril  1918,  l'autorite  allemande,  desirant  etendre  son 
action,  lui  accorda  la  personnalite  civile  (1).  Le  double  but  que  s'etait 
assigne  «  Volksopbeuring  »  :  procurer  des  vivres  a  ses  membres  et  tra- 
vailler  a  la  diffusion  des  idees  separatistes,  devait  particulierement  bien 
s'adapter  a  la  politique  de  germanisation  du  gouvernement  general. 
Le  siege  central  de  la  societe  fut  done  installe  a  Bruxelles,  des  succur- 
sales  f  urent  etablies  dans  les  villes  d'abord,  dans  de  nombreux  villages 
ensuite.  Pour  faciliter  sa  propagande,  on  autorisa  ses  membres  a  cir- 
culer,  a  reunir  des  assemblies,  a  userdelapresselibrement.Unmoyen 
d'action  plus  puissant  devait  lui  etre  donne. 

En  191G,  lors  de  la  creation  des  «  Centrales  »,  le  gouverneur  general 
von  Bissing  avait  charge  les  administrations  communales  du  soin  de 
repartir  entre  leurs  administres  les  vivres  qu'elles  se  procuraient  dans 
les  Centrales  allemandes.  Au  printemps  de  l'annee  1918,  le  pouvoir 
occupant  decida  de  deeharger  les  communes  de  cette  mission  pour  la 
confier  a  «  Volksopbeuring  ».  C?eut  ete  un  moyen  de  propagande  decisif . 
Tout  citoyen  qui  se  serait  refuse  a  donner  son  adhesion  au  parti  sepa- 
ratiste  (2)  se  serait  vu  priver  des  vivres  dont  Volksopbeuring  aurait 
dispose  :  sucre,  sirops,  confitures,  pommes  de  terre,  beurre,  etc. 

Le  mouvement  d'indignation  qui  accueillit  cette  decision  fut  si 
violent,  que  les  ministres  neutres  a  Bruxelles,  par  de  pressantes 
demarches,  parvinrent  a  empecher  le  gouverneur  general  de  recourir  a  ce 
supreme  moyen  de  propagande.  Pour  compenser  la  perte  de  benefices  que 
Volksopbeuring  subissait  de  ce  chef,  le  gouverneur  general  lui  attribua 
un  subside  de  un  million  de  francs  a  prelever  sur  le  budget  beige. 

On  le  voit,  toutes  ces  mesures  etaient  inspirees  par  le  souci  de  ger- 
maniser  le  pays.  L'AUemagne  considerait  cette  germanisation  coimne 
si  cssentielle  a  ses  interets  que,  me  me  a  la  veille  d'abandonner  la  Bel- 
gique  devant  l'offensive  victorieuse  des  Allies,  elle  prit  soin  de  pre- 
parer pour  i'avenir  tout  un  programme  de  germanisation  de  nos  pro- 
vinces. 

Le  24  octobre  1918(3),  le  gouverneur  general  en  Belgique,  general- 
oberst  von  Falkcnhausen  ecrivait  :  «  Je  decide  par  ceci  qice,  sur  les 


(1)  Arr.  des  18 avril et  18  juill.  1918  (G.  Fl.  n°  75). 

(2)  Cellc  formule  d'adh^sion  dtait  libellee  comme  suit  : 

D6fen.se  Nationale. 
Conseil  de  Flandre. 

I.c  soussign^  s'aQUie  au  programme  du  Conseil  de  Flandre,  qui  est  base  sur  l'auto- 
nomie  des  Flandres,  el  s'engagc  sur  I'honneur  et  en  conscience  a  defendre  en  toutes  cir- 
constances  ledit  conseil.  reprlsentant  du  pcuple  flamand.  (A.  Henry,  op.  cit.,  p.  49. K 

(3)  Dossier  allemand  «  Sicherung  des  Deutsclitums  in  Belgien  ».  VIII,  piece  13. 
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moyens  dont  dispose  V administration  civile  allemande  en  Belgique, 
une  somme  de  dix  millions  de  francs  sera  prelevee  et  deposee  a  la  Beichs- 
bank  a  Berlin.  Ce  fonds  devra  servir  au  developpement  du  germanisme 
en  Belgique  apres  la  guerre.  Au  moment  de  la  suspension  de  Vactivite 
du  gouvernement  giniral  en  Belgique,  le  droit  de  disposition  sur  le  fonds 
passera  a  M.  le  chancelier  de  V Empire. 

«  Le  chef  du  departement  des  Finances  est  charge  de  Vexecution  de 
cette  decision.  » 

Signe  :  von  Falkenhausen. 

Et  le  meme  jour  le  gouverneur  general  faisait  savoir  au  chancelier 
de  l'Empire  : 

«  Je  considere  comme  un  de  mes  devoirs  imperieux  de  creer,  igalement 
pour  la  pdriode  d'apres-guerre,  une  possibility  pour  la  propaganda  du 
germanisme  en  Belgique.  » 

Avant  de  prendre  cette  decision,  le  gouverneur  general  n'avait  pas 
manque  de  consulter  les  personnalites  les  plus  competentes,  sur  les 
necessites  de  la  situation.  Leur  avis  est  expose  dans  un  rapport  des 
chefs  d'adininistration  allemande  pour  la  Flandre  et  la  Wallonie, 
MM.  Schaible  et  Haniel,  date  du  16  septembre  1918  (1).  Les  auteurs 
du  rapport  considerent  d'abord  que  «  Vaffermissement  du  germanisme 
(Deutschtum)  en  Belgique  pour  la  periode  d'apres-guerre  doit  etre  consi- 
dere' comme  un  des  devoirs  capitaux  de  V administration  allemande.  » 

Ce  rapport,  envisageant  1'innuence  possedee,  avant  la  guerre,  par 
les  Allemands  etablis  en  Belgique,  estime  que  celle-ci  —  malgre  la 
puissance  des  associations  allemandes  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  malgre 
l'existence  des  ecoles  allemandes  dans  les  principales  villes  beiges,  — 
etait  insuffisante.  Les  Allemands  installes  en  Belgique  perdaient  tout 
contact  avec  l'Allemagne,  et,  d'autre  part,  n'acqueraient  pas  une 
action  suffisante  sur  la  presse  ni  sur  la  vie  publique.  La  guerre  avait 
eu  pour  consequence  de  diminuer  encore  l'influence  exercee  par  les 
associations  allemandes  sur  la  vie  publique  beige,  mais  en  revanche 
elle  avait  amene  les  Allemands  de  Belgique  a  se  donner  une  forte  orga- 
nisation. C'est,  declarent  les  auteurs  du  rapport,  «  en  se  servant  de 
Vappoint  de  cette  activite  renaissante  pour  le  progres  de  la  Kullur,  qu'il 
convient  maintenant  de  donner  au  germanisme  en  Belgique  Vimpulsion 
pour  Vavenir.  » 

En  prenant  les  mesures  necessaires  pour  soumettre  le  pays  a  une  pro- 
fonde  influence  allemande,  le  gouverneur  general  ne  prenait  pas  une 
decision  de  la  derniere  heure,  il  ne  faisait  que  realiser  un  vceu  exprime 


(1)  Rapport  V.  6772,  dossier  ci-dessus. 
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depuis  longtemps  et  avec  force  par  des  personnalites  conside- 
rables des  spheres  politiques  allemandes.  C'etait  l'aboutissement 
d'un  systeme  soigneusement  elabore,  nous  l'avons  vu,  au  moment 
oil  la  domination  allemande  semblait  definitivement  installee  en 
Belgique. 

Un  organisme  allemand  d'une  grande  autorite,  le  Verein  fur  das 
DcutscMum  im  Ausland  (Association  pour  le  germanisme  a  l'etranger), 
s'etait  attache  a  la  question.  Son  president,  M.  von  Reichenau 
avait  redige  un  long  rapport  oil  il  exposait  les  necessites  de  l'inter" 
vention  et  ses  justifications  dogmatiques.  Cet  ouvrage  remarquable : 
DenJcschrift  betreffend  den  Zusammenschluss  des  DeutscMums  inBelgien 
und  die  Griindung  eines  Zweckvermogens  fur  seine  Forderung  (1),  est 
adresse  aux  personnalites  superieures  de  l'administration  en  Belgique  ; 
nous  le  voyons  envover  des  le  12  mars  1918  a  M.  Pochammer,  chef  du 
departement  des  Finances. 

M.  von  Reichenau  pose  nettement  le  probleme  des  les  premieres 
phrases  de  son  memoire  : «  En  Belgique  aussi  le  germanisme  constitue 
un  des  soutiens,  aussi  bien  des  rapports  entre  Vempire  allemand  et  la 
Belgique,  que  du  developpement  economique  de  Vactivite  commzrciale 
et  industrielle  allemande.  » 

Le  devoir  de  l'Etat  allemand  est  done  de  developper  le  germanisme 
en  Belgique  par  tous  les  moyens.  La  Convention  de  La  Haye  lui 
donne  d'ailleurs  le  droit  de  prendre,  dans  ce  but,  toutes  les  mesures, 
rcposassent-elles  sur  la  contrainte  : 

«  D'apres  Varticle  43  {de  la  Convention  de  La  Haye),  ecrit-il,  VEtat 
('Imager  en  territoire  occupe  doit  aborder  toutes  les  questions  qui  ont  trait 
au  retablissement  et  a  la  conservation  de  la  vie  publique.  Le  germanisme 
en  Belgique  est  une  partie  essentielle  de  la  vie  economique  beige,  et  son 
affermissement  et  son  progres  se  trouvent,  de  toute  faqon,  dans  V  inter  it 
bien  compris  de  VEtat  beige  ;  e'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  prendre  en 
consideration  V 'eventuality  oil  des  pouvoirs  temporaires,  a  Vintdrieur  de 
la  Belgique,  auraient  plus  tard  d'autres  vues.  Dans  tous  les  cas,  du  point 
de  vue  de  Vintirit  allemand,  il  est  ndcessaire  de  toute  urgence,  d'agir  des 
maintenant  en  faveur  du  germanisme  en  Belgique,  alors  que  s'offre  une 
occasion  pour  cela  qui  ne  se  representera  plus.  » 

Reichenau  veut  maintenir  de  facon  definitive  la  main-niise  de 
I'AUemagne  sur  la  Belgique.  C'est  dans  ce  but  qu'il  veut  organiser  plus 
fortoment  les  associations  allemandes  en  leur  dormant  unfe  mission 
plus  officielle,  emanant  directement  du  pouvoir  central  allemand. 


(1)  Cf.  dossier  citd  ci-dessus  :  Mvmoire.  concernant  la  concentration  du  germanisme 
cn  Belgique  et  I'dtablisscmcnt  d'un  fonds  destine  <)  son  progrds. 
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Cet  avis  est  d'ailleurs  celui  du  congres  qui  se  reunit  a  Bruxelles  du  18 
au  20  fevrier  1918  (1). 

Assistaient  a  ce  congres  :  le  chef  de  1' administration  en  Flandre, 
Schaible  ;  von  Reichenau,  president  de  l'Association  pour  le  germa- 
nisme  a  l'etranger  ;  le  conseiller  Pochammer,  chef  du  departenient  des 
finances  au  gouvernement  general,  etc. 

Le  congres,  occupe  de  rechercher  les  moyens  de  germanisation 
du  pays,  ne  s'en  tint  pas  exclusivement  aux  theories  que  nous 
venons  de  reproduce,  mais  elabora  un  programme  de  realisations  qui 
touchait  aux  points  les  plus  importants  de  la  vie  sociale  en  Belgique. 

Nous  n'analyserons  pas  en  detail  les  projets  elabores,  les  circons- 
tances  ayant  arrete  leur  execution.  II  est  utile  cependant  de  les  faire 
connaitre  parce  que  l'intention  qui  s'y  trouve  exprimee  contribue  a 
faire  saisir  toute  la  portee  de  la  legislation  et  de  l'administration  alle- 
mandes  en  Belgique. 

MM.  Schaible  et  Haniel,  dans  leur  rapport  au  gouverneur  general, 
enumerent  les  domaines  oil  l'activite  allemande  doit  se  developper 
particulierement  : 

a)  Soutien  des  eglises  et  ecoles  allemandes  et  mesures  qui  serviront 
au  maintien  et  a  la  propagation  de  la  langue  allemande,  comme  crea- 
tion de  cours  de  langue  allemande,  conferences  de  propagande.  soins 
a  donner  au  theatre  allemand,  festivites  theatrales,  soin  apporte  a  la 
musique  allemande,  soutien  des  journaux  allemands,  etablissement  de 
bibliotheques  et  de  librairies  allemandes  ; 

6)  Prevoyance  economique  et  sociale,  information  et  consultation 
juridique  dans  les  affaires  privees  et  economiques,  renseignement  de 
situations  et  de  travail,  aide  aux  necessiteux  et  malades,  prevoyance 
familiale,  creation  de  places  gratuites  dans  les  hopitaux  beiges,  ou 
aussi,  dans  le  cas  oil  les  circonstances  d'apres-guerre  laissent  apparaitre 
cette  necessite,  etablissement  d'hopitaux  allemands  ; 

c)  Culture  generale  repandue  concernant  le  soutien  et  la  reconsti- 
tution  de  l'empire  allemand  et  de  la  nationalite  allemande.  » 

L'organisme  de  propagande  devait  devenh'  une  grande  admimstra- 
tion  ayant  ses  etablissements  principaux  a  Bruxelles,  Liege  et  Anvers 
avec  des  ramifications  en  province.  Le  centre  des  affaires  devait  se 
trouver  au  siege  du  gouvernement  general.  De  cette  facon,  tous  les 
moyens  de  propagande  seraient  concentres  avec  le  maximum  d'effi- 
cacite. 

La  propagande  principale,  aux  yeux  des  Allemands,  se  fait  par 
1'ecole  allemande.  Tous  attachent  une  importance  capitale  a  son 


(1)  Rapport  du  Congres,  dossier  allemand  cile. 
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developpement  et  desirent  y  attacher  la  majeure  partie  des  fonds  de 
propagande  ;  «  la  disparition  d'une  ecole  allemande,  dit  Reichenau 
represente  une  perte  pour  l'honneur  et  la  puissance  de  tout  le  ger- 
manisme  ». 

Aussi  les  ecoles  allemandes  recevaient-elles  pendant  la  guerre  des 
subsides  serieux  ;  il  en  existait  deja  a  Anvers,  Bruxelles,  Liege  Gand 
Verviers,  Jumet,  Arlon  ;  des  cours  d'allemand  avaient  ete  organises 
a  La  Louviere. 

Mais  les  subsides  netaient  pas  suffisants.au  dire  du  chef  de  l'admi- 
nistration  civile,  le  docteur  von  Sandt.  car  il  cherche  les  moyens  d'ame- 
horer  la  situation  et  se  inontre  prevoyant  pour  la  periode  d'apres- 
guerre.  II  dit  dans  un  rapport  du  27  mars  1917  (1)  : 

«  Cene  sont  pas  seulement  les  anciennes  ecoles  allemandes  en  Belgique 
mats  encore  celles  qui  out  ete  fondees  nouvellement  pendant  la  guerre  qui 
dmvent  etre  entretenues  apres  la  guerre;  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la 
nccessite  qu'elles  jouissent,  abstraction  faite  des  credits  accordes  par 
I  Etat  jusqua  present,  de  credits  officials  supplemental  importants. 

«  //  pourrait  peut-etre  se  presenter  ceci  qu'a  la  conclusion  de  la  paix 
I  obhgation  jut  imposee  a  VEtat  beige  de  subventionner  suffisamment 
les  ecoles  allemandes  ;  cependant,  sans  que  celles-ci  perdissent  leur 
caractere  exclusivement  allemand  et  sans  qu'elles  fmsent  soumises 
a  la  legislation  beige  sur  les  ecoles  et  a  Vinspection  des  ecoles.  Comme 
justification  de  celte  pretention,  on  Veut  faire  valoir  que  sinon,  les  enfants 
dont  il  est  question  devraient  etre  recus  dans  les  ecoles  beiges  atix  frais  de 
VEtat  beige.  » 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  docteur  Lohmeyer,  directeur  de  l'ecole 
allemande  de  Bruxelles,  un  technicien  tres  ecoute  en  cette  matiere, 
redigc  un  rapport  le  31  mai  1917  (2). 

Le  docteur  Lohmeyer  prevoit  deja  que,  des  la  fin  de  la  guerre,  la  Bel- 
gique servira  d'intermediaire  pour  retablir  les  relations  commerciales 
entre  les  Allemands  et  les  pays  de  TEntente.  C'est  pourquoi  il  est  neces- 
saire  de  repandre  1'enseignement  de  l'allemand  et  l'esprit  de  l'enseigne- 
ment  allemand,  non  seulement  dans  le  public,  mais  dans  les  ecoles 
beiges  : 

«  L'enseignement  beige  doit  etre  fortement  influence  dans  ce  sens 
que  la  langue  allemande,  alors  qu ' aetuellement  on  en  a  peu  le  souci 
dans  les  programmes,  devienne  la  premiere  langue  etrangere  apres  les 
langues  nationales.  » 

19(17,  J?o°niira/1960and  Ci"'  ™  *Unislirc  dc  l'^ieur  d  Berlin   du  27  mars 

(2)  Dossier  allemand  cite. 
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Et  la  conclusion  en  est  : 

«  Grace  a  une  collaboration  intelligente  de  tous  les  facteurs,  il  fau- 
drait  qu'il  fut  possible  de  grouper  les  150.000  Allemands  de  Belgique 
sur  le  front  de  combat  unique  de  la  cause  allemande.  Uinfluence  se 
fera  alors  bientot  sentir  sur  la  population  beige.  La  condition  de  la  reussite 
pour  un  semblable  travail  est  toutefois  un  traite  de  paix,  qui  laisse  une 
forte  puissance  allemande  dans  le  pays  ;  dans  une  Belgique  qui  ne  serait 
lie'e  a  V empire  allemand  que  par  des  conventions,  le  germanisme  aurait 
a  lutter  durement  pour  son  existence,  absolument  comme  avant  la  guerre. 
Mais  sHl  pent  se  de'velopper  librement  sous  une  forte  protection  allemande 
et  une  direction  judicieuse  de  V administration,  alors  le  germanisme 
deviendra  une  puissance  en  Flandre  et  en  Wallonie  et  contribuera  a 
realiser,  dans  un  delai  appreciable,  la  fusion  de  ces  detix  pays  avec 
V empire  auquel  Us  ont  jadis  appartenu.  » 

Nous  voyons  dans  le  rapport  du  chef  de  1' administration  pour  la 
Flandre  Schaible,  du  24  avril  1918  (1)  (rapport  adresse  a  Pochammer, 
chef  du  departement  des  Finances),  que  le  fonds  cree  en  Belgique  pour 
la  propagande  ne  peut  etre  constitue  sous  une  forme  qui  attirerait 
l'attention  de  la  population  (surtout  si  elle  est  hostile)  de  peur  que 
celle-ci  n'oppose  des  l'abord  un  obstacle  au  developpement  de  la 
«kultur».  Aussi  le  fonds  sera-t-il  simplement  attribue  a  une  personne 
quelconque  au  lieu  d'etre  erige  en  personne  morale.  Et,  d'autre  part,  un 
rapport  du  31  mai  1918  (2)  sur  les  associations  allemandes  en  Belgique 
ne  craint  pas  de  preconiser  une  action  habile  sur  des  personnes  de  natio- 
nalite  beige,  pour  faire  revivre  en  elles  un  esprit  allemand  qu'elles 
n'ont  peut-etre  pas  perdu,  et  les  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie 
allemande.  II  s'agit  notamment  de  ceux  qu'il  appelle  les  «  Allemands 
Beiges  »  parmi  lesquels  il  n'hesite  pas  a  classer  les  habitants  de  la 
province  du  Luxembourg.  Enfin,  von  Falkenhausen  lui-meme, 
quelques  jours  avant  la  debacle  (le  14octobre  1918)  (3),  donne  ordre  de 
hater  Faction  du  germanisme  en  Belgique  et  de  prendre  toutes'mesures 
a  cette  fin,  la  derniere  etant  :  «  Exercice  de  Vinfluence  sur  la  presse 
beige  apres  la  conclusion  de  la  paix  ». 

II  n'y  eut  que  la  debacle  finale  et  la  retraite  precipitee  (grace  a 
laquelle  ces  documents  tomberent  entre  nos  mains)  qui  arreterent 
subitement  la  realisation  du  vaste  programme  d'assimilation  de  la 
Belgique  au  germanisme. 


(1)  Dossier  cit6. 

(2)  Dossier  cil6. 

(3)  Dossier  eitd  in  fine. 
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(1)  On  trouvera  dans  cette  partie  les  textes  de  certains  arreted  qui  figurent  dgalement 
dans  d'autres  ouvrages  de  la  nieme  s6rie.  Nous  avons  cru  cependant  devoir  les 
maintenir  dans  cet  index  documentaire  ou  se  trouvent  ainsi  rassembl^s  tous  les  arretds 
essentiels,  aux  points  de  vue  administratif  et  juridique,  pris  par  l'autorit6  allemande 
en  Belgique  pendant  l'occupation. 


CHAPITRE  PREMIER 


Le  Regime  de  contrainte 
impose  a  la  population  beige 

NOTE  I 

Les  Allemands  ont  soumis  la  population  beige  a  un  regime  de  sur- 
veillance qu'ils  ont  etendu,  pendant  toute  l'occupation,  aux  differentes 
manifestations  de  la  vie  publique  et  meme  privee.  Les  mesures  prises 
dans  ee  but  visaient  la  liberte  de  circuler,  de  se  reunir,  d'exprimer  sa 
pensee  ou  meme  de  manifester,  si  peu  que  ce  soit,  ses  sentiments 
patriotiques. 

II  fut  interdit  aux  Beiges  de  quitter  le  territoire.  La  surveillance  de 
la  frontiere  devint  de  plus  en  plus  severe  et  aboutit.en  1915,a  l'etablis- 
sement  le  long  de  la  frontiere  hollandaise,  d'un  reseau  de  fils  de  fer 
charges  d'electricite  a  haute  tension.  Ces  mesures  avaient  principale- 
ment  pour  but  d'empecher  les  hommes  en  age  de  porter  les  armes 
de  se  rendre  a  l'armee.  Dans  ce  cas,  les  peines  appliquees  etaient  des 
plus  severes  ;  elles  atteignaient  meme  les  membres  de  la  famille  du 
Beige  qui  se  rendait  en  Hollande,  quand  Us  n'avaient  pas  empeche 
son  depart.  (Avis  du  26  janvier  1915,  article  3.) 

Les  sanctions  furent  appliquees  en  grand  nombre  avec  la  plus  grande 
rigueur  ;  de  nombreux  Beiges  des  deux  sexes  furent  emprisonnes  ou 
fusilles  en  application  de  ces  mesures. 

DOCUMENTS 
Avis. 

Ces  temps  derniers,  des  personnes  aptes  au  service  rnilitaire  ont  essaye\ 
a  differentes  reprises,  de  traverser  secretement  la  frontiere  hollandaise  pour 
rejoindre  l'armee  ennemie. 

Par  consequent,  je  decide  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les  faveurs  en  vigueur,  pour  la  circulation  dans  les  zones  limi- 
trophes  a  la  frontiere,  sont  supprimees  pour  les  Beiges  aptes  au  service  rnili- 
taire. 

2.  Les  Beiges  qui  essaient,  malgre  ma  defense,  de  franchir  la  frontiere 
vers  la  Hollande  s'exposent  au  danger  d'etre  tu<5s  par  les  sentinelles  a  la 

9 


130       LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELGIQUE 


frontiere.  Les  Beiges,  aptes  au  service  rnilitaire,  captures  dans  ces  condi- 
tions, seront  punis,  et  envoyes  en  Allemagne  comuie  prisonniers  de 
guerre. 

3.  Quiconque  aidera  ou  favorisera  le  passage  defendu  en  Hollande  d'un 
Beige  apte  au  service  rnilitaire  sera  traite  conforniement  aux  lois  de  la 
guerre. 

Ceci  s'applique  ^galernent  aux  membres  de  la  famille  du  Beige  apte  au 
service  rnilitaire  qui  n'empechent  .pas  celui-ci  de  se  rendre  en  Hollande. 

4.  Seront  considered  comnie  aptes  au  service  rnilitaire  dans  le  sens  de  cet 
arrete  tous  les  Beiges  du  sexe  masculin,  ages  de  16  a  40  ans  revolus. 

Tous  les  bruits  d'apres  lesquels  des  Beiges  seraient  incorpores  dans  l'armee 
allemande  ne  sont  que  des  inventions  nialveillantes. 

Bruxelles,  le  2G  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  gdne>al. 

11  juillet  1015.  — -  Arrete  comple'lant  Vavis  du  26  janvier  1915  concernant 
les  consequences  du  passage  en  Hollande  des  Beiges  qui  sont  a  meme 
de  porter  les  amies  (Bull.  n°  95,  16  juillet  1915). 

Comme  suite  a  mon  avis  du  26  janvier  1915  concernant  les  consequences 
du  passage  en  Hollande  des  Beiges  qui  sont  k  meme  de  porter  les  armes,  j 'ar- 
rete ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Toute  personne  de  16  a  40  ans  qui  tente  de  quitter  le  territoire 
beige  sans  possedcr  l'autorisation  n^cessaire  ou  tout  au  moins  qui  essaie  de 
franchir  la  frontiere  pour  entrerau  service  d'un  Etat  en  guerre  avec  l'Enipire 
allemand  ou  d'une  entreprisc  etrangere  qui,  selon  toutes  probabilites, 
fabriquedu  materiel  ou  des  munitions  de  guerre  pour  les  Etats  en  guerre  avec 
l'Empirc  allemand,  sera  passible,  soit  d'mie  peine  d'emprisomiement  de  5  ans 
au  plus,  soit  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  10.000  marks,  soit  des 
deuxpeinesreunies,a  moins  que  les  lois  de  1'Empire  allemand  ne  prescrivent 
one  peine  plus  severe. 

Art.  2.  —  Les  memes  peincs  encourt  quiconque  provoque  ou  favorise 
les  infractions  prevues  a.  l'article  ler. 

Art.  3.  —  Les  contrevenants  seront  juges  par  les  tribunaux  militaires. 
Le  present  arrete  cntrera  en  vigucur  le  jour  de  sa  publication. 

NOTE  2 

Kon  seulement  les  Allemanda  voulaient  ernpecker  les  Beiges  de  quit- 
ter le  territoire,  mais  ils  voulurent  contraindre  ceux  qui  residaient  a 
l'et ranger  de  reintegrer  leur  domicile.  Un  grand  nombre  de  Beiges 
avaient,  en  effet,  quitte  la  Belgique  au  debut  de  la  guerre ;  certains, 
qui  se  trouvaient  en  villegiature  sur  la  cote  beige  en  aout  1914,  s'etaient 
ref  ugies  en  France  et  en  Angleterre  au  moment  de  renvahissement  du 
territoire  ;  d'autres  avaient  fui  precipitamment  leur  domicile,  craignant 
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le  sort  des  habitants  de  Dinant,  de  Louvain,  etc.,  ou  s'inquietant 
des  consequences  d'une  occupation  militaire  prolongee. 

Les  Allernands  imposerent  une  contribution  enorrne  aux  Beiges 
qui  avaient  quitte  leur  domicile  et  qui  ne  rentraient  pas  en  Belgique 
dans  un  delai  rapproche  (environ  un  mois  et  demi).  (Arr.  du 
16  janvier  1915.)  La  contribution  exceptionnelle  etait  du  decuple  de  la 
contribution  personnelle  pour  l'annee  1914  ;  elle  etait  payable  au  plus 
tard  le  15  avril  1915,  par  voie  de  contrainte.  Son  application  eilt  amene 
des  pertes  considerables  pour  les  citoyens  imposes,  car  pour  y  satisfaire 
il  aurait  fallu  vendre  leurs  biens  et  les  ventes  auraient  forcement  ete 
faites  a  vil  prix. 

L'imposition  devait  etre  appliquee  par  les  fonctionnaires  beiges  ; 
en  raison  de  la  resistance  passive  ces  pouvoirs  communaux  belgas, 
elle  ne  le  fut  jamais  en  fait  et  cette  mesure  des  Allernands  resta  sans 
consequence. 

DOCUMENTS 

16  janvier  1915.  —  Arrete  concernant  les  Beiges  ayant  quitte  leur  domi- 
cile et  ayant  sejoume  plus  de  deux  mois  a  Vdtranger  {Bull.  n°  33J 
19  janvier  1915). 

Art.  ler.  —  Les  Beiges  soumis  a  la  contribution  personnelle  pour  Fannie 
1914,  et  qui,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  out  volontairement  quitte  leur 
domicile  et  ont  sejourn6  plus  de  deux  mois  en  dehors  de  la  Belgique,  ont  a 
acquitter  un  impot  additionnel  extraordinaire  fixe  au  decuple  du  montant 
de  ladite  contribution  y  compris  les  centimes  additionnels  au  profit  de  l'Etat, 
a  moins  qu'ils  ne  soient  rentes  en  Belgique  avant  le  ler  mars  1915. 

Est  consid^re  jusqu'a  preuve  du  contraire  comme  residant  en  dehors  de 
la  Belgique,  tout  contribuable  qui  n'est  pas  reste  ou  ne  reste  pas  a  son  domi- 
cile beige. 

Art.  2.  —  L'article  ler  ne  s'applique  pas  aux  contribuables  dont  le  mon- 
tant de  l'impot  pr£cite,  d'apres  les  roles  de  1914,  y  compris  les  centimes 
additionnels  au  profit  de  l'Etat,  ne  depasse  pas  : 

35  francs  dans  les  communes  jusqu'a    10.000  habitants 
45    —  —  de    10  a  25.000  — 

60    —  de    25  a  50.000  — 

80     —  de    50  a  75.000  — 

100     —  plus  de    75.000  — 

Le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouverneur  general  est  autorise" 
a  accorder  l'exoneration  de  l'impot  additionnel  pour  des  raisons  d'equite. 

Art.  3.  —  La  moitie  du  produit  de  l'impot  revient  au  Gouverneur 
general  en  Belgique  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  l'Administration  du  terri- 
toire  occupe,  conform^ment  aux  articles  48  et  49  de  la  Convention  de  la 
Haye,  concernant  la  guerre  sur  terre  ;  l'autre  moitie  a  la  commune  dans 
laquelle  le  contribuable  est  soumis  pour  l'annee  1914,  a  la  contribution 
visce  a  l'article  ler. 
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Art..  4.  —  L'imp6t  est  payable  au  plus  tarcl  le  15  avril  1915  et  recou- 
vrable  par  voie  de  contrainte  apres  l'expiration  de  cette  date. 

Art.  5.  —  Toutes  impositions  communales  speciales  assises  sur  des  bases 
identiques  ou  semblables  a  celles  prevues  a  Particle  ler  sont  abrogees  et  ne 
pourront  plus  etre  etablies  a  l'avenir. 

Art.  6.  —  Le  present  arrets  entre  immediatement  en  vigueur.  Le  chef  de 
l'administration  civile  pres  le  Gouverneur  general  en  Belgique  est  charge 
de  son  execution. 

Bruxelles,  le  16  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  ginlral  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing, 
Colonel  general. 

22  fevrier  1915.  —  Arrete  portant  execution  de  Varretedu  16  janvier  1915, 
dtablissant  un  imjtot  a  charge  des  absents  {Bull.  n°  50,  13  mars 
1915). 

§  1.  —  Les  administrations  communales  dressent  d'urgence  mi  role 
comprenant  les  habitants  beiges  de  leur  commune,  qui  sont  nondnativement 
imposes  pour  1914  au  profit  de  l'Etat  a  une  contribution  personnelle  supe- 
rieure  au  taux  indiqu6  a  F  article  2,  ler  alinea,  de  Farrete,  et  qui  n'ont  pas 
reintegre  leur  domicile  beige  avant  le  ler  mars  1915. 

Le  role  comprend  les  colonnes  suivantes  : 

1.  Numero  d'ordre  ; 

2.  Noms  et  prcmoms  des  contribuables  absents  ; 

3.  Domicile  (rue  et  n°)  ; 

4.  Montant  de  la  contribution  personnelle  en  principal  et  additionneis 
au  profit  de  l'Etat  pour  1914  ; 

5.  Date  du  depart  pour  Fetranger  ; 

6.  Motifs  —  en  resume  —  du  depart,  si  celui-ci  n'a  pas  ete  volontaire  ; 

7.  Montant  de  Timpot  additionnel  extraordinaire  ; 

8.  Emargement  :  numero  du  journal  ;  sommes  payees  ; 

9.  Observations. 

Les  colonnes  7  et  8  sont  rempUes  par  le  receveur  des  contributions. 

§  2.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  a  observer  lors  de  la  confection 
du  role  : 

1.  Un  retour  simplement  passager,  qui  ne  resulte  pas  visiblement  de 
rintention  de  sojourner  d'une  manitre  durable,  ne  peut  etre  consider6  comnie 
une  rdintogration  de  domicile  dans  le  sens  de  l'article  ler,  ler  alinea,  de  l'ar- 
ret6  ; 

2.  La  population  a  considerer  conformcment  a  Tarticle  2,  ler  alinea, 
de  Farrete  est  celle  constatee  par  le  recensement  decennal  au  31  decembre 
1910  ; 

3.  En  cas  de  possession  de  plusieurs  domiciles  dans  le  pays,  la  popula- 
tion a  envisager  est  celle  du  beu  du  domicile  principal  et,  dans  le  doute, 
celle  du  domicile  d'hiver. 

§  3.  —  Ne  sont  pas  considered  comme  volontairement  absents  et  ne 
sont  par  consequent  pas  portes  au  role,  notamment  : 
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a)  Les  militaires  et  les  agents  de  l'Etat  qui  furent  contraints,  de  par 
leurs  fonctions,  de  quitter  la  Belgique  ; 

b)  Les  Beiges  qui  sont  retenus  prisonniers  ou  qui  ont  ete  obliges  de  quit- 
ter leur  habitation  ; 

c)  Les  contribuables  dont  les  demeures  sont  detruites,  inhabitables,  ou 
occup6es  completement  par  des  militaires  ou  des  agents  civils. 

Ces  contribuables  sont  inscrits  dans  uneliste  speciale  qui  est  annexde  au  role. 

§  4.  —  Les  roles  et  listes  dressees  conformement  aux  §§  ler  et  3  sont  trans- 
mis,  au  plus  tard  le  15  mars  1915,  par  les  administrations  communales  aux 
receveurs  des  contributions  competents  ;  eventuellement,  ceux-ci  recueil- 
lent  les  renseignements  qu'ils  jugent  n^cessaires  et  completent  les  roles  en 
consequence . 

§  5.  —  La  commission  chargee  de  l'examen  des  declarations  a  la  contri- 
bution personnelle,  conformement  a  l'article  79  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
decide,  apres  examen  des  roles  et  listes,  si  les  conditions  auxquelles  l'arti- 
cle 1 er  de  l'arrete  subordonne  l'imposition,  sont  remplies.  Dans  l'afnrmative, 
le  receveur  porte  aurolele  montant  de  l'impot  a  percevoir ;  si  celui-ci  n'est 
pas  du,  la  commission  en  indique  les  motifs  dans  la  colonne  aux  observations. 

II  est  a  considerer,  en  general,  que  des  motifs  d'ordre  personnel  n'excusent 
pas  le  s6jour  a  l'etranger  et  qu'il  ne  peut  de  ce  chef  etre  accorde  exonera- 
tion de  l'impot,  qui  est  etabU  specialement  dans  l'interet  des  Beiges  rested 
dans  le  pays. 

§  6.  —  Le  ler  avi'il  1915  au  plus  tard,  le  receveur  des  contributions 
transmet  le  role,  aux  fins  d'executoire,  au  directeur  provincial  des  contri- 
butions. 

Les  dispositions  relatives  a  la  notification,  aux  recours  et  au  recouvre- 
ment  en  matiere  de  contribution  personnelle  sont  appUcables  dans  l'es- 
pece  ;  toutefois,  les  reclamations  doivent  etre  presentees  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  notification  de  l'imposition. 

La  reclamation  ne  suspend  pas  le  pavement  de  l'impot. 

§  7.  —  Les  requetes  en  exoneration  de  l'impot  presentees,  pour  raisons 
d'equite,  conformement  a  l'article  2,  2e  alinea,  de  l'arrete,  doivent  etre 
adressees,  dument  motivees,  au  president  de  l'administration  civile  de  la 
province  ou  la  cotisation  est  etablie,  dans  le  delai  stipule  au  paragraphe 
precedent. 

Le  president  de  l'administration  civile  s'assure  le  plus  tot  possible,  par 
l'intermediaire  du  commissaire  pour  la  douane  et  les  impots,  si  le  requerant 
est  encore  redevable  d'impots  directs  pour  1914.  Dans  1'affirmative  il  fait 
connaitre  au  petitionnaire  que  la  demande  en  exoneration  de  l'impot  sur 
les  absents  ne  sera  examinee  qu'apres  que  les  contributions  restees  en  souf- 
france  auront  ete  payees  et  lui  donne  connaissance  du  montant  de  ces 
contributions. 

S'il  n'est  pas  du  de  contributions  arrierees,  le  president  de  l'adniinistra- 
tion  civile  examine  les  arguments  invoques  en  entendant,  au  besoin,  l'ad- 
ministration communale  ou  le  receveur  des  contributions,  et,  pour  autant 
que  la  requete  paraisse  fondee,  il  accorde  provisoirement  un  delai  pour  le 
payement  de  l'impot.  II  soumet  ensuite  la  requete  avec  son  avis  motive  au 
chef  de  l'administration  civile  qui  statue. 
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§  8.  —  Si  des  circonstances  particulieres,  telles  qu'une  maladie  ou  le 
defaut  de  moyens  de  transport,  ont  empechd  le  retour  en  temps  voulu,  le 
chef  de  l'administration  civile  peut  prolonger  le  delai  pour  le  retour  et  faire 
surseoir  entre  temps  au  recouvrement  de  l'impot. 

Pour  le  Chef  de  l'administration  pres  le  gouverneur  general  en  Belgique  : 

Pour  le  chef  de  V administration 
pres  le  gouverneur  qin&ral  en  Belgique  : 

Melhorn, 
Conseiller  intime  superieur  de  R£gence. 

NOTE  3 

P  De  nombreux  Beiges  furent  soumis  a  une  surveillance  etroite.  Les 
Allemands  exigeaient  des  autorites  communales  qu'elles  collaborent 
a  cette  surveillance.  Les  peines  formulees  (art.  10)  etaient  extensibles 
au  gre  du  pouvoir  occupant  et  comprenaient  eventuellement  la  depor- 
tation dans  un  camp  de  prisonniers  en  Allemagne. 

DOCUMENTS 

25  octobre  1915.  —  Arrete  concernant  Vorganisation  de  la  surveillance 
ainsi  que  du  controle  et  recensement  des  personnes\  a  surveiller 
(Bull.  Et.,  n°  11,  12  novembre  1915). 

Sous  annulation  des  stipulations  emises  par  l'annexe  a  l'ordre  du  jour 
du  14  mai  1915  concernant  la  surveillance  des  personnes  mises  sous  controle, 
stipulations  qui  ont  6t6  publiees  par  les  commandantures  de  l'etape,  j'or- 
donne  ce  qui  suit  : 

I.  —  AUPRES  DE  TOUTES  LES  CoM.MAN DANTURES  DES  «  MELDEAMTER  » 

(bureaux  de  controle  et  de  recensement)  sont  a  etablir. 

II.  —  Les  «  Meldeamter  »  surveillent  : 

1.  Tous  les  hommes  beiges,  n^s  dans  les  annees  1880  jusqira  1898, 

y  compris  la  premiere  et  la  derniere  de  ces  annees. 

2.  Ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  garde  civique  d'autrefois. 

3.  Les  personnes  ayant  fait  ser\  ice  militaire  dans  Tarm^e  beige,  et 

qui  ont  dte  arrctdes  ou  annotdes  dans  le  rayon  de  la  comman- 
danture  en  question. 

4.  Les  prisonniers  civils  et  prisonniers  de  guerre  renvoyds  dans  le 

rayon  de  la  commandanture  en  question. 

5.  Tous  les  nationaux  des  deux  sexes,  au-dessus  de  15  ans,  des 

pays  encore  en  guerre  avec  l'Alleraagne. 

(i.  Tous  les  Allemands  astreints  au  service  militaire  qui  no  font  pas 
comme  soldat  partie  de  Tanncc  ou  d'une  administration  niili- 
taire  y  attachee. 

7.  Les  })ersonnes  de  toute  nationality  placees  sous  uno  surveil- 
lance rigoureuse  pour  l'une  ou  l'autre  raison. 
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III.  —  Les  listes  desdites  personnes  qui  se  trouvent  en  possession  des 
administrations  civiles  ou  des  commandantures  de  l'etape  sont  a  remettre 
aux  «  Meldeamter  ».  Endeans  les  trois  jours  tout  changement  est  a  ren- 
seigner  par  les  administrations  communales. 

IV.  —  ToUTE  LA  SURVEILLANCE  AINSI  QUE  L'OBLIGATION   BE  SE  SOU- 

mettre  au  controle  a  6t6  imposed  exclusivement  dans  le  but  de  eonstater 
le  nombre  et  le  domicile  des  personnes  a  surveiller. 

Je  fais  connaitre  expressement  qu'il  n'est  pas  question  d'incorporer  des 
Beiges,  ni  d'autres  strangers  dans  l'amiee  allemande,  ou  d'ordonner  leur 
deportation  dans  un  camp  de  prisonniers  en  Allemagne. 

V.  —  Toute  personne  surveillee  (a  l'exception  des  Allemands  astreints 
au  service  militaire)  recoit  une  «  Meldekarte  »  (carte  de  controle).  Elle  est 
obligee  de  se  presenter,  personnellement,  au  moins  une  fois  par  mois  ou  aux 
jours  de  controle  fix6s,  au  bureau  du  «  Meldeamt  ».  II  est  tenu  compte  sur 
la  carte  du  controle  fait. 

Tout  sujet  surveille  doit  toujours  etre  porteur  de  cette  carte  ainsi  que  de 
sa  carte  d'identite. 

Les  Bateliers  qui  vivent  invariablement  sur  leur  bateau  doivent  se 
presenter  toutes  les  4  semaines  au  bureau  du  «  Meldeamt  »  competent  sui- 
vant  la  localite  oil  ils  sejournent  a  cette  epoque. 

VI.  —  Pour  tout  voyage,  changement  temporaire  ou  deftnitif 
de  domicile,  toutes  les  personnes  munies  d'ime  «  Meldekarte  »  a  l'ex- 
ception des  bateliers,  doivent  d'abord  avoir  1'autorisation  de  leur 
«  Meldeamt  ».  Par  consequent,  elles  ont  a  se  presenter  audit  bureau, 
avant  de  demander  un  passeport  a  leur  bureau  de  passeports.  Les  voyages 
a  pied  dans  le  rayon  de  l'etape  d'une  duree  maximum  de  24  heures,  et  qui 
ne  menent  pas  hors  du  rayon  de  l'etape,  n'ont  pas  besoin  d'etre  annonces. 
En  cas  de  changement  definitif  de  domicile,  le  surveille  doit  se  presenter, 
end6ans  les  48  heures  apres  son  arrived,  au  bureau  du  «  Meldeamt  » 
competent  de  son  nouveau  domicile. 

VII.  —  L'entree  et  le  changement  de  domicile  d'une  personne  a 
surveiller  est  a  renseigner  par  les  autorites  communales  ainsi  que  par 
les  loueurs  ou  ceux  y  assimiles,  au  bureau  du  «  Meldeamt  competent,  et 
eela  endeans  les  3  jours. 

VIII.  —  Pour  l'execution  de  ces  stipulations  sert  comme  base  la 
brochure  «  Dienstanweisung  fiir  die  Meldeamter  »,  qui  a  ete  remise  a  tous 
les  bureaux  de  passeports  et «  Meldeamter  ».  D'apres  celle-ci  les  personnes 
int(5ressees  obtiennent,  sur  demande,  des  renseignements  plus  precis  aux 
bureaux  des  «  Meldeamter  »  et  des  passeports. 

IX.  —  L'organisation  des  «  Meldeamter  »  et  l'execution  des  stipula- 
tions doivent  etre  terminees  le  30  novembre  1915  au  plus  tard. 

X.  —  QUICONQUE  NE  REMPLIRA  PAS  EXACTEMENT  SES  OBLIGATIONS  DE 

controle  ou  s'y  soustrait  continuellement  sera  puni  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'a  1.000  marks  ou  d'un  emprisonnement  pouvant  aller 
jusqu'a  6  semaines,  a  moins  que  d'autres  arretes  ne  prevoient  l'application 
d'une  peine  plus  elevee.  Une  amende  peut  etre  prononcee  outre  1'emprison- 
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nement.  Dans  des  cas  plus  graves,  la  deportation  dans  un  camp  de  prison- 
niers  en  Allemagne  peut  etre  decidee. 

XI.  —  Toute  perte  d'une  «  Meldeearte  »  (carte  de  controle)  doit 
etre  renseignee  imniediatement  au  bureau  du  «  Meldeamt  »  competent. 
L'emission  d'une  nouvelle  (seconde)  carte  qui  devra  toujours  porter  au  bord 
superieur  une  inscription  a  cet  effet  (la  designant  comme  seconde  Emission) 
se  fait  seulement  sans  frais  au  cas  ou  il  peut  etre  prouve  que  la  personne 
en  question  est  innocente  de  cette  perte.  Sinon,  il  y  a  a  payer  dans  un 
premier  cas  5  marks,  et  pour  le  suivant  10  marks  ;  aussi  les  peines  enoncees 
sous  numero  peuvent  etre  appliquees.  La  premiere  emission  des  cartes  se 
fait  gratuitcment. 

Gent,  le  25  octobre  1915. 

Der  Etappeninspekteur  : 

Von  Unger, 

Generalleutnant. 

14  juillet  1915.  —  Arrets  concernant  les  contraventions  aux  prescriptions 
relatives  a  la  surveillance  des  personnes  placees  sous  le  controls  du 
«  Meldeamt  »  {Bull.  n°  97,  21  juillet  1915). 

Art.  ler.  —  Quiconque,  dans  le  territoire  du  Gouvernement  general, 
enfreint  les  prescriptions  relatives  a  la  surveillance  et  au  controle  de  sa  per- 
sonne ou  les  instructions  qui  lui  sont  donnees  en  execution  de  ces  prescrip- 
tions, sera  passible  soit  d'une  peine  d'emprisonneinent  d'un  an  au  plus,  soit 
d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  4.000  marks,  soit  des  deux  peines  reu- 
nies,  a  moins  que  d'autres  lois  ou  arretes  ne  prevoient  une  peine  plus 
elevee. 

Art.  2.  —  Les  contrevenants  seront  juges  par  les  tribunaux  militaires. 
S'il  s'agit  de  cas  peu  graves,  les  autorites  militaires  competentes  pourront 
se  borner  a  appliquer  des  peines  de  police. 

Art.  3.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 


NOTE  4 

La  prcsse  etait  naturellement  souniise  a  un  controle  des  plus 
severes.  Des  le  debut  de  l'occupation,  la  publication  des  journaux 
fut  viituellement  suspendue.  Le  pouvoir  occupant  se  chargeait 
de  faire  connaitre  a  la  population,  par  voie  d'afiiches,  les  nou- 
vellcs  oflieielles  de  la  guerre  (1).  Les  autres  nouvelles  propagees 
etaient  reputees  mensongeres,  et  les  auteurs  en  etaient  severement 
purds. 


(1)  Les  Avis,  Proclamations  el  Nouvelles  de  guerre  allemands  affiches  d  Bruxelles. 
Eilil6  par  Brian  Hill,  a  Bruxelles. 
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Mais  la  presse  n'etait  pas  la  seule  atteinte.  Les  Allemands  censuraient 
le  texte  des  ceuvres  destinees  a  etre  produites  en  public.  En  effet,  un 
grand  nombre  de  concerts  et  de  spectacles  publics  ou  prives  avaient 
lieu,  generalement  dans  un  but  charitable  ;  toutes  les  ceuvres  dont 
le  caractere  paraissait  rappeler  de  pres  ou  de  loin  une  manifestation 
patriotique,  etaient  censurees  et  devaient  etre  supprimees  des  pro- 
grammes ;  meme  les  ceuvres  exclusivement  musicales  subissaient  la 
censure. 

DOCUMENTS 
Avis 

J'attire  l'attention  de  la  population  de  la  Belgique  sur  le  fait  que  la  vente 
et  la  propagation  de  journaux  et  de  toutes  nouvelles  reproduces  par  impres- 
sion ou  de  toute  autre  maniere,  qui  ne  sont  pas  expressement  autorisees 
par  la  censure  allemande,  sont  severenient  defendues. 

Chaque  contrevenant  sera  immediatement  arrete  et  puni  d'emprisonne- 
ment  de  longue  duree. 

Bruxelles,  le  4  novembre  1914. 

Le  Oouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz,  (1) 
Feldmare'chal. 

13  octobre  1914.  —  Arrete  relatif  a  la  censure  des  im primes,  representa- 
tions tliddtrales,  recitations  et  projections  lumineuses  (Bull.  n°  8, 
15  octobre  1914). 

1.  Tous  les  produits  d'iniprimerie,  ainsi  que  toutes  autres  reproductions 
d'ecrits  ou  d'images  avec  ou  sans  legende  et  de  compositions  musicales 
avec  texte  ou  commentaires  (imprimes)  obtenus  par  des  procedes  mecaniques 
ou  chimiques  et  destines  a  etre  distribuds,  sont  soumis  a  la  censure  du  Gou- 
vernement  general  imperial  allemand  (Administration  civile). 

Quiconque  aura  fabrique  ou  distribue  des  imprimes  indiques  a  ralinea  ler 
sans  la  permission  du  censeur,  sera  puni  conformement  a  la  loi  martiale. 
Les  imprimis  seront  confisques  et  les  plaques  et  cliches  destines  a  la  repro- 
duction scront  rend  us  inutilisables. 

Est  considere  egalement  comme  distribution  d'un  imprime  prohibe  par 
le  present  arrete  l'affichage,  l'exposition  ou  la  mise  a  l'etalage  en  des  endroits 
ou  le  public  est  a  meme  d'en  prendre  connaissance. 

2.  Des  representations  theatrales,  des  recitations  chantees  ou  parlees 
de  toute  espece,  ainsi  que  des  projections  lumineuses,  cinematographiques 
ou  autres,  ne  peuvent  etre  organisees  que  lorsque  les  pieces  theatrales,  les 
recitations  ou  les  projections  lumineuses  en  question  auront  ete  admises 
par  le  censeur. 


(1)  Les  Avis,  Proclamations  el  Nouvelles  de  guerre  allemands  affiches  d  Bruxelles. 
Edit.  Brian  Hill,  Bruxelles.  Vol.  I,  p.  C8). 


138       LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEM ANDES  EN  BELGIQTTE 


Quiconque  aura  organist  des  representations  theatrales,  des  recitations 
ou  des  projections  lumineuses  sans  la  permission  du  censeur,  ou  quiconque 
aura  pris  part  d'une  maniere  quelconque  a  ces  representations,  recitations 
ou  projections,  sera  puni  conformdment  a  la  loi  martiale.  Les  plaques  et 
films  seront  confisques. 
Cet  arrets  entre  immddiatement  en  vigueur. 
Bruxelles,  le  13  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  gdndral  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmar^chal. 

25  juin  1915.  —  Arrete  fixant  les  peines  a  appliquer  en  cas  de  contraven- 
tion a  V  arrete"  du  13  octobre  1914  et  a  Vavis  du  4  novembrc  1914 
relatifs  a  la  censure  des  imprimis,  recitations,  etc.,  et  a  Vavis  du 
15  ddcembre  1914  relatif  au  transport  de  lettres,  ecrits,  etc.  (Bull. 
n°  89,  27  juin  1915). 

Les  actions  et  les  omissions  defendues  par  l'arrete  du  13  octobre  1914  et 
l'avis  du  4  novembre  1914  concernant  la  censure  des  imprimes,  recitations, 
etc.,  et  par  l'avis  du  15  decembre  1914  concernant  le  transport  de  lettres, 
ecrits,  etc.,  sont  passibles  d'une  peine  d'emprisonnement  d'un  jour  a  3  ans 
et  d'une  amende  de  3.000  marks  au  plus  ou  d'une  de  ces  deux  peines  a  l'ex- 
clusion  de  l'autre,  a  moins  que  d'autres  lois  ou  arretes  ne  prescrivent  une 
peine  plus  dlevee. 

Les  tcntatives  de  commettre  les  actions  et  omissions  prdcitdes  sont  punis- 
sables  ;  les  objets  soustraits  au  controle  seront  confisques. 

Les  infractions  seront  jugees  par  les  tribunaux  militaires  ou,  s'il  s'agit 
de  contraventions  pen  graves,  par  les  autorites  militaires. 

Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

NOTE  5 

Ce  fut  une  preoccupation  constante  des  AUemands  d'interdire  les 
n'unions  entre  Beiges.  Les  habitants  depourvus  de  communications 
avec  l'cxterieur  eprouvaient  le  desir  de  se  grouper  arm  d'alleger  les 
soucis  de  l'etat  de  guerre.  Mais  ils  n'en  avaient  pas  le  loisir,  car  les 
Allcmands  n'interdirent  pas  seulement  les  assemblees  publiques  dans 
lesquelles  devaient  etre  traitees  des  questions  politiques,  ils  soumirent 
meme  les  assemblees  privees  a  une  autorisation  prealable.  Cependant 
le  pouvoir  se  montrait  tolerant  pour  les  assemblees  publiques  ayant 
un  but  religieux  et  les  assembles  privees  «  d'un  caractere  sociable, 
scientifique,  professionnol  ou  artistique  ».  Celles-ci  n'etaient,  au  debut 
de  l'occupation,  soumises  a  aucun  controle.  II  fut  cependant  institue 
dans  la  suite ;  une  declaration  prealable  devint  necessaire  en  mai  1910  ;  la 
sanction  s'etendait  a  tous  les  assistants  ;  des  lors  les  moindres  reunions 
pouvaient  donner  lieu  a  la  repression. 
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16  janvier  1915.  —  Arrete  touchant  les  assemblies  el  societes  politiques 
(Bull.  n°  34,  21  janvier  1915  ;  erratum,  Bull.]  n°  36,  27  janvier 
1915). 

Art.  ler.  —  1.  Les  assemblies  en  plein  air  sont  interdites. 

2.  Les  assemblies  publiques,  dans  lesquelles  doivent  etre  traitees  et  dis- 
cutees  des  questions  politiques,  dans  des  locaux  fermes  sont  egalement 
interdites. 

3.  Pour  toute  autre  assernblie  pubbque  ou  privee,  il  faut  une  automa- 
tion prialable,  qui  doit  etre  demandee  au  moins  cinq  jours  d'avance. 
L'octroi  de  pareille  autorisation  est  de  la  competence  du  commandant  de 
place,  et,  a  son  difaut,  du  chef  de  l'arrondissement. 

4.  Sont  exemptes  des  prescriptions  du  n°  3  les  services  religieux  publics 
de  mime  que  les  assemblies  pubbques  poursuivant  un  but  religieux,  de 
mcme  que  les  assemblies  privies  d'un  caractere  purement  religieux,  sociable, 
scienti  fique,  professioimel  ou  artistique.  Pour  ces  assemblies,  il  ne  faut  pas 
d'autorisation. 

5.  En  cas  de  contravention  contre  les  prescriptions  de  cet  article,  seront 
responsables  non  seiilement  les  promoteurs,  les  organisateurs  et  le  comite 
desdites  assemblies,  mais  aussi  les  participants. 

Art.  2.  —  Tous  les  clubs  et  sociitis  a  tendance  politique  ou  destinis  a 
discuter  des  buts  pobtiques  sont  fermis  :  la  criation  de  nouveaux  clubs 
ou  sociitis  de  ce  genre  est  interdite.  Seront  passibles  de  pinaliti  :  les  diri- 
geants,  fondateurs  et  membres  desdites  sociitis. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  contre  cet  arreti  seront  punies  d'empri- 
sonnement  allant  jusqu'a  un  an  ou  d'une  amende  allant  jusque  5.000  francs. 

Les  contraventions  sont  de  la  competence  des  cours  militaires. 

26  mai  1916.  —  Arrete  concernant  les  assemblies  et  les  societes  (Bull. 
n°  217,  31  mai  1916). 

J'abroge  mon  arreti  du  16  janvier  1915  concernant  les  assemblies  et  les 
sociitis  politiques  (Bulletin  ofjiciel  des  lois  et  arrHfa  n°  34,  p.  119)  et  arrete 
ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Les  assemblies  en  plein  air  sont  interdites. 

Art.  2.  —  Les  assemblies  pubbques  sont  interdites  quand  il  s'agit  d'y 
traiter  et  discuter  des  questions  pobtiques.  Dans  tous  les  autres  cas,  elles 
sont  soumises  a  une  autorisation  prialable. 

Art.  3.  —  Les  assemblies  privies  doivent  igalement  etre  autorisees  au 
prialable. 

Au  lieu  de  l'autorisation,  la  simple  diclaration  prealable  suffit  pour  les 
assemblies  dont  le  but  est  purement  religieux,  professionnel,  sociable, 
scienti  fique  ou  artistique. 

Art.  4.  —  Les  assemblies  du  culte  et  les  siances  des  autoritis  ne  sortant 
pas  de  leur  compitence  sont  exemptes  de  l'autorisation  et  de  la  diclaration. 

Art.  5.  —  Sont  compitents  pour  accorder  l'autorisation  (art.  2  et  3)  ou 
recevoir  la  diclaration  (art.  3),  le  commandant  local  et,  a  difaut  d'un  tel, 
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le  chef  d'arrondissement.  L'autorisation  doit  etre  demands  au  moins  5  jours 
et  la  declaration  faite  au  moins  3  jours  a  l'avance.  On  devra  indiquer  le  lieu, 
le  jour,  l'heure  et  le  but  de  l'assemblie. 

Art.  0.  —  En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  des  articles  ler  a  3, 
seront  rend  us  responsables  non  seulement  les  promoteurs,  les  organisateurs 
et  les  membres  du  Comite,  mais  aussi  les  participants  aux  assemblies. 

Art.  7.  —  Tous  les  clubs  et  societes  ayant  un  but  politique  ou  destines 
a  discuter  des  questions  politiques  sont  fermes.  La  creation  de  nouveaux 
clubs  ou  societes  de  ce  genre  est  interdite.  Les  chefs,  fondateurs  et  membres 
desdites  societes  seront  passibles  de  peines. 

Art.  8.  —  Les  infractions  au  present  arrete  seront  punies  d'une  peine 
d'emprisonnement  d'un  an  au  plus  ou  d'une  amende  pouvant  atteindre 
5.000  marks.  Les  deux  peines  pourront  aussi  etre  appliquees  simultanement. 

Ces  infractions  seront  jugees  par  les  tribunaux  militaires  ou  les  comman- 
dants militaires. 

10  octobre  1916.  —  Arrete  concernant  les  assemblees  et  les  societes 
(Bull.  n<>  264,  12  octobre  1916).  ■ 

Modifiant  l'arreti  du  26  mai  1916  relatif  aux  assemblees  et  societes, 
j 'arrete  : 

L'article  3  dudit  arrets  sera  redige  comme  suit  : 

Art.  3.  —  Les  assemblies  privies  doivent  egalement  etre  autorisees  au 
prialable. 

Au  lieu  de  l'autorisation,  la  simple  declaration  prialable  suffit  pour 
les  assemblies  dont  le  but  est  purement  religieux,  professionnel,  sociable, 
scientifique  ou  artistique.  La  declaration  prealable  n'est  pas  nicessaire 
pour  les  assemblies  qui  doivent  etre  annoncies  au  Bulletin  ofticiel  des  lois 
et  arretds. 

NOTE  6 

Les  Allemands  n'admettaient  aucune  manifestation  de  patriotisme 
ou  de  loyalisme  de  la  part  des  Beiges.  Non  seulement  ils  interdirent  les 
assemblies  qui  semblaient  avoir  ce  but  et  les  publications,  chant-, 
executions  musicales  qui  le  rappclaient ,  mais  ils  s'acharnerent  a  detruire 
la  plus  modeste  expression  individuelle  du  sentiment  national  des  Beiges. 
De  nombreuses  personnes  aimaient  a  porter  un  petit  insigne  reprodui- 
sant,  soit  les  couleurs  du  drapcau  beige,  le  portrait  des  souverains  ou  le 
lion  des  arnies  du  pays.  L'arrete  du  26  juin  1915  interdit  ces  demons- 
trations. Des  mesurcs  severes  furent  prises  pour  empecher  les  profes- 
seura  d'cxercer  sur  leurs  dleves  une  influence  patriotique.  Les  auto- 
rites  allemandes  se  r6scrvaient,  dans  un  but  de  controle,  de  penetrer 
a  tout  moment  dans  les  ecoles  sans  se  soucier  de  troubler  la  vie  scolaire. 
Des  peines  s6veres  6taient  appliquees  au  personnel  enseignant  (arrete 
du  26  avril  1917)  qui  avait  seulement  toUri  le  port  d'un  insigne  par 
les  61eves. 
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L'arrete  du  30  juillet  1916  est  assez  explicite  an  sujet  des  manifes- 
tations publiques  qui  sont  reprimees.  La  population  beige  cherchait 
par  tous  les  moyens  a  manifester  quand  merue  ses  sentiments,  notam- 
ment  en  fermant  les  magasins  et  les  restaurants  le  jour  des  fetes  patrio- 
tiques  beiges  ou  en  assemblant  dans  ses  vetements  les  couleurs 
nationales. 

DOCUMENTS 

26  juin  1915.  —  Arrete  concernant  le  port,  V exhibition,  etc.,  d'insignes 
beiges  et  d'insignes  d'autres  pays  en  guerre  avec  VAllemagne  ou  ses 
allids  (Bull.  n°  89,  27  juin  1915). 

Quiconque  porte,  expose  ou  montre  en  public  d'une  facon  provocatrice 
des  insignes  beiges  ou  quiconque  porte,  expose  ou  inontre  en  public,  meme 
d'une  maniere  non  provocatrice,  des  insignes  d'autres  pays  en  guerre  avec 
J'Allemagne  ou  ses  Allies  est  passible  d'une  amende  de  600  marks  au  plus 
ou  d'une  peine  d'emprisonnement  de  6  semaines  au  plus.  Ces  deux  peines 
peuvent  aussi  etre  rdunies.. 

Les  contraventions  seront  jugfes  par  les  autorites  ou  les  tribunaux  mili- 
taires  allemands. 

Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  ler  juillet  1915. 

26  juin  1915.  —  Arrete"  concernant  la  repression  des  menees  et  manifes- 
tations germanophobes  dans  les  ecoles  (Bull.  n°  90,  2  juillet  1915). 

Art.  ler.  —  Les  membres  du  personnel  enseignant,  directeurs  et  inspee- 
teurs  d'^cole  qui,  pendant  la  duree  de  l'occupation,  tolerent,  favorisent, 
provoquent  ou  organisent  des  menees  ou  manifestations  germanophobes 
seront  punis  d'une  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Art.  2.  —  Les  autorites  allemandes  ont  le  droit  de  penetrer  dans  toutes 
les  classes  et  chambres  de  toutes  les  ecoles  existant  en  Belgique  et  de  sur- 
veiller  l'enseignement  et  toutes  les  manifestations  de  la  vie  scolaire  en  vue 
d'empecher  les  menees  et  intrigues  dirig£es  centre  i'Allemagne. 

Art.  3.  —  Quiconque  cherche  a  contrecarrer  ou  empecher  les  constata- 
tions  et  recherches  se  rapportant  aux  infractions  mentionnees  a  l'article  ler 
ou  les  mesures  de  surveillance  ordonnees  par  l'article  2  est  passible  d'une 
amende  de  10  a  1.500  francs  oa  d'une  peine  d'emprisonnement  de  6  mois  an 
plus. 

Art  4.  —  Les  infractions  prevues  par  les  articles  ler  et  3  seront  jugees 
par  les  tribunaux  mUitaires. 

30  juillet  1916.  —  Arrete  portant  interdiction  de  mani jesiations  politiques 
en  public  (Bull.  n°  240,  2  aout  1916). 

1.  11  est  defendu  de  se  livrer,  en  public,  a  des  manifestations  politiques 
quelles  qu'elles  soient  ;  qu'il  s'agisse,  soit  de  rassemblements  dans  les  rues, 
soit  de  vociferations,  acclamations  ou  invectives,  soit  de  la  fermeture  de 
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magasins,  restaurants,  etc.,  soit  de  demonstrations  concertees  et  se  produi- 
sant  sous  forme  d'insignes  speciaux  arbords  ou  d'unite  de  couleur  exbibee 
dans  les  costumes. 

2.  Les  infractions,  a  moins  d'entrainer  une  sanction  penale  plus  severe, 
seront  passibles,  soit  d'arrets  ou  d'une  peine  d'emprisonnement  ne  depas- 
sant  pas  6  mois,  soit  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  20,000  marks  au 
maximum.  Les  deux  peines  pourront  s'appliquer  simultan^ment. 

Les  infractions  au  present  arrete  seront  jug£es  par  les  tribunaux  et  com- 
mandants militaires. 

26  avril  1917.  —  Arrete  concernant  le  port  d'insignes  dans  les  ecoles 
(Bull.  n°  342,  5  mai  1917). 

Art.  ler.  —  II  est  defendu  de  placer  dans  les  locaux  scolaires,  des 
insignes  (drapeaux,  draperies,  rubang,  nceuds,  medailles,  etc.)  soit  beiges, 
soit  des  autres  pays  en  guerre  avec  FEmpire  allemand  ou  ses  Allies  ;  il 
est  egalement  defendu  aux  membres  du  personnel  enseignant  ou  surveillant 
ainsi  qu'aux  eleves  de  porter  de  tels  insignes  dans  l'ecole  meme  ou  pendant 
les  ceremonies,  excursions,  etc.,  scolaires  de  tout  genre. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  personnel  enseignant,  le3  cbefs  d'ecole  et 
les  inspecteurs  qui  auront  tolere,  favorise  ou  provoque  des  infractions  a 
1'interdiction  cdictee  par  l'article  ler  ou  qui,  eux-memes,  se  seront  rendus 
coupables  d'une  telle  infraction,  seront  punis  d'une  amende  pouvant  at- 
teindre  1.500  marks  ou  d'un  emprisonnement  de  G  mois  au  plus. 

Art.  3.  —  Pour  empecber  des  infractions  a  l'interdiction  edictee  par 
l'article  lor  ou  pour  constater  des  actes  punissables  en  vertu  de  l'article  2, 
les  autorites  allomandes  ont  le  droit  de  penetrer  dans  les  locaux  de  toutes 
les  ecoles  etablies  en  Belgique  et  d'exercer  une  surveillance  sur  les  cours 
et  sur  les  ceremonies,  excursions,  etc.,  scolaires  de  tout  genre. 

Art.  4.  —  Quiconque  aura  entrepris  d'entraver  ou  d'empecber  les  en- 
quires portant  sur  les  infractions  designees  a  l'article  2  ou  sur  les  mesures 
de  surveillance  ordonndes  en  vertu  de  l'article  3,  sera  puni  d'une  amende 
pouvant  atteindre  1.500  marks  ou  d'un  emprisonnement  de  6  mois  au  plus. 

Art.  5.  —  Les  commandants  et  tribunaux  militaires  sont  competents 
pour  juger  les  infractions  prevues  aux  articles  2  et  4. 

NOTE  7 

II  faut  encore  signaler,  comme  une  atteinte  aux  droits  individuals  des 
Beiges,  la  mesure  que  les  Allemands  prirent  au  sujet  des  habitants 
d'origine  allemande,  mais  qui  avaient  acquis  la  nationalite  beige 
anterieurement  a  la  guerre.  Ces  habitants  etaient  Beiges  en  vertu  de 
la  loi  beige,  ils  se  consideraient  comme  tels  et  n'hesitaient  pasamani- 
fester  leur  patriotisme.  Cependant  le  pouvoir  allemand  decida  de  ne  pas 
tenir  compte  de  leur  nationalite  acquise  ;  il  pretendit  qu'ils  etaient  Alle- 
mands ct  qu'ils  devaient  etre  enroles  dans  l'armee  allemande.  Quand 
cette  intention  fut  connuc,  les  personnalites  les  plus  eminentes^du 
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monde  politique,  du  monde  scientifique  et  judiciaire  de  Belgique  adres- 
serent  au  gouverneur  allemand  des  protestations  motivees.  Nous 
publions  ei-apres  les  reponses  de  l'Administration  allemande. 

DOCUMENTS 

{Traduction). 

Departement  'politique  pres  le  gouverneur  general  en  Belgique,  1.6545. 

Bruxelles,  le  28  juillet  1910. 
Bue  Lambermont,  n°  1. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  par  ordre  de  M.  le  Gouverneur  general, 
et  en  reponse  a  la  requete  qui  m'a  ete  remise  le  22  de  ce  mois  relativement 
aux  obligations  militaires  des  sujets  de  l'Empire  allemand  qui  possedent 
en  rneme  temps  la  nationality  beige,  ce  qui  suit  : 

11  n'existe  en  aucune  facon  I'intention  d'enroler  sans  plus,  dans  Farmce 
allemande  des  jeunes  gens  d'origine  allemande  qui  ont  acquis  la  nationalite 
beige.  Tout  au  contraire,  dans  chaque  cas  individuel,  il  est  soigneusement 
examine  si  l'interesse  possede  encore,  d'apres  le  droit  public  allemand,  la 
nationalite  allemande.  II  est  resulte  de  ces  requetes  que  de  nombreux  jeunes 
geus  d'origine  allemande  avaient  perdu  la  nationalite  allemande.  Ces  per- 
sonnes  sont  evidemment  dispensees  de  tout  service  miiitaire. 

11  y  a  Ueu  de  remarquer  que  l'article  25  de  la  loi  de  l'Empire  du  22  juillet 
1913  n'a  pas  d'effet  retroactif.  En  effet,  d'apres  le  droit  allemand,  ont  seules 
un  eft'et  retroactif  les  lois  pour  lesquelles  ceci  a  ete  prevu  par  mi  texte  legal. 
Tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espece.  Au  contraire,  l'article  41  porte  expressement 
que  la  loi,  dans  toutes  ses  dispositions,  entre  en  vigueur  le  ler  janvier  1914. 

M.  le  Gouverneur  general  ne  peut  partager  l'opinion  exprimee  dans  la 
requete  d'apres  laquelle  les  autorites  militaires  allemandes  n'auraient 
pas  le  droit,  en  vertu  du  reglement  de  La  Haye  sur.  les  us  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  d'enroler  les  citoyens  allemands  qui  ont  acquis  la  natio- 
nalite beige.  II  ne  peut  done  pas  provoquer  Intervention  aupres  du  Gouver- 
nement  imperial  qui  a  ete  soUicite.  Les  lois  allemandes  sur  la  milice  s'ap- 
pliquent  a  tous  les  citoyens  allemands,  que  ceux-ci  habitent  dans  le  ter- 
ritoire  de  l'Empire  ou  a  l'etranger,  qu'ils  possedent  ou  non  d'autre  natio- 
nalite a  cote  de  la  nationalite  d'Empire.  II  est  vrai  que  l'article  43  du 
reglement  sur  les  us  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  porte  que  l'occupant 
doit  respecter  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  occupe,  sauf  empecbement 
absolu.  Mais  e'est  une  regie  du  droit  des  gens  unanimement  reconnue  qu'un 
empechement  absolu  existe  certainement  quand  les  interets  militaires 
de  l'occupant  exigent  imperieusement  la  non-observation  d'une  loi.  C'est 
pour  cette  raison  que  les  lois  relatives  au  recrutement  en  pays  occupe  sont 
toujours  abrogees.  La  necessite  pour  la  puissance  occupante  de  s'assurer  de 
l'execution  des  obligations  militaires  de  la  part  de  ses  proprea  nationaux  est 
aussi  imperieuse  que  l'interdiction  aux  ressortissants  de  l'Etat  occupe  de 
rejoindre  leur  armee.  Si  les  dispositions  legales  du  territoire  occupe  sont  en 
contradiction  avec  cette  necessite,  l'occupant,  en  vertu  de  l'article  43  du 
reglement  de  la  guerre  sur  terre,  n'est  pas  oblige  de  les  observer. 

L'incorporation  de  toutes  les  personnes  qui,  au  regard  de  la  loi  allemande, 
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possedent  la  nationalite  d'Ernpire  et  sont  soumises  aux  obligations  mili- 
taires,  est  done  conforme  au  droit  des  gens,  meme  si  ces  personne3  pos- 
sedent, a  cote  de  la  nationalite  d'Empire,  la  nationalite  beige  au  regard  de  la 
loi  beige,  dont  il  ne  doit  pas  etre  tenu  compte  en  application  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye.  La  necessite  de  s'assurer  des  services  militaires  de  see 
propres  nationaux  a  inspire  les  arretes  de  M.  le  Gouverneur  general  du 
21  octobre  de  l'annee  derniere  et  du  15  avril  de  l'annee  actuelle  par  les- 
quels  on  a  supprime  la  possibility,  pour  des  sujets  de  l'Enipire,  de  perdre 
la  nationality  allemande  par  l'acquisition  volontaire  de  la  nationalite 
beige  et  de  cesser  ainsi  d'etre  astreints  au  service  militaire. 

Je  regrette  de  devoir  repousser,  comme  de  nature  a  provoquer  des  erreurs, 
raffirmation  contenue  dans  la  requete  d'apres  laquelle  M.  le  Gouverneur 
general  laisserait  incorporer,  contrairement  a  ses  declarations  repetees,  des 
Beiges  dans  l'armee  allemande,  parce  que  ne  sont  enroles  dans  l'annee  alle- 
mande que  des  citoyens  Allemands.  Ceci  refute  egalement  l'argument  tir6 
de  l'article  23  de  la  Convention  de  La  Haye. 

Lanken. 

Administration  politique  pres  du  gouverneur  general  en  Belgique. 

Bruxelles,  le  29  aout  1916. 

A  Monsieur  le  Senateur  Alexandre  Brattn, 
Avocat  a  la  Cour  d'Appel,  E/V. 

En  reponse  a  votre  ecrit  du  8  aout  de  cette  annee,  et  apres  en  avoir  refere 
a  M.  le  Gouverneur  general,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  respectueuse- 
ment  que  nous  ne  pouvons  partager  la  maniere  de  voir  que  vous  nous  exposez 
relativement  a  Interpretation  de  l'article  25.  II  n'est  pas  douteux  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  imperiale  du  22  juillet  1913,  la  perte  de  la  nationalite  alle- 
mande ne  peut  etre  la  consequence  que  de  l'acquisition  volontaire  d'une 
nationalite  etrangere.  Le  fait  d'etre  en  possession  d'une  nationalite  etrangere 
ne  peut,  d'apres  la  predite  loi,  operer  de  la  meme  maniere.  Cette  doctrine 
est  indiscutee  en  droit  allemand.  Toute  autre  interpretation  est  incompa- 
tible avec  l'esprit  comme  avec  le  texte  de  la  loi. 

Lanken. 


CHAPITRE  II 


L'administration  allemande 
et  le  Regime  financier,  industriel,  commercial 
et  agricole  de  la  Belgique 

NOTE  1 

Une  des  premieres  mesures  du  gouvernement  allemand  en  Belgique 
fut  d'y  imposer  la  circulation  du  mark,  et  d'en  fixer  le  cours  minimum 
au  pair.  II  fut  interdit  de  deroger  a  cette  regie  dans  les  conventions 
particulieres. 

Le  gouvernement  allemand  en  Belgique  occupee  apporta  aussi  une 
modification  importante  a  la  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire 
beige.  Parant  aux  eventualites  de  la  guerre,  la  Banque  Nationale  de 
Belgique,  qui  avait  le  monopole  de  remission  des  billets  de  banque, 
avait  fait  sortir  du  pays  son  encaisse  metallique  et  les  valeurs  princi- 
pales  constituant  son  avoir.  Cet  avoir  se  trouvait  en  Angleterre  a  la 
disposition  du  Gouvernement  beige.  Les  Allemands  estimerent 
que  le  papier  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  ne  donnait 
plus  dans  ces  conditions  les  garanties  exigees  par  la  loi  et  reti- 
rerent  a  la  Banque  Nationale  son  privilege  d'emettre  les  billets 
de  banque.  Pour  repondre  cependant  au  besoin  de  circulation 
fiduciaire  dans  le  pays,  le  gouvernement  aUemand  accorda  a  un 
des  grands  etablissements  financiers  de  Belgique,  la  Societe  Generale 
de  Belgique.  le  droit  exclusif  d'emettre  des  billets  de  banque  a 
son  nom. 

Cette  emission  n'etait  faite  que  sous  le  controle  des  autorites  alle- 
mandes. 

DOCUMENTS 

3  octobre  1914.  —  Arrele  fixant  le  cours  de  la  monnaie  allemande 
{Bull.  n°  6,  5  octobre  1914). 

10 
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La  raonnaie  allemande  (especes  et  papier  monnaie)  doit  etre  acceptee 
en  payement  dans  le  territoire  beige  occupe,  et  ce  jusqu'&  nouvel  ordre  sur 
la  base  de  :  1  mark  valant  au  moins  1  fr.  25. 
Bruxelles,  le  3  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz. 
Feldmar6chal. 

15  novembre  1914.  —  Arrete  prescrivant  V obligation  d 'accepter  en  paye- 
ment la  monnaie  allemande  (Bull.  n°  12,  17  novembre  1914). 

1.  II  ne  peut  pas  etre  deroge  par  des  conventions  particulieres  a  la  pres- 
cription de  l'arrcte  du  3  octobre  1914  (Bulletin  ofpciel  des  lois  et  arreUs  pour 
le  territoire  beige  occupe,  du  5  octobre  1914,.  n°  6)  d'apres  laquelle  la  mon- 
naie allemande  (especes,  billets  de  banque  et  papier-monnaie)  doit  etre 
accepted  en  payement,  et  ce  jusqu'a  nouvel  ordre  sur  la  base  de  :  1  mark 
valant  au  moins  1  fr.  25. 

2.  Cet  arrete  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 
Bruxelles,  le  15  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  geniral  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmarechal. 

22  decembre  1914.  —  Avis  rehtif  au  retrait  a  la  Banque  Nafionale  de 
Belgique  du  privilege  d'emission  des  billets  de  banque  (Bull.  n°  24, 
24  decembre  1914). 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  a  transfere  a  Londres,  k  la  suite  d'une 
decision  du  conseil  des  ministres  beige  en  date  du  25  aout  de  cette  annee,  la 
totality  de  son  encaisse  m^tallique,  une  grande  quantite  de  billets  de 
banque  prets  a  etre  emis,  ses  cliches  et  ses  poingons,  ainsi  que  les  valeurs 
de  I'Etat  deposfas  chez  elle,  les  cautionnements  deposes  par  des  tiers  et  les 
titres  de  la  Caisse  generate  d'Epargne  et  de  Retraite. 

Une  mission,  composee  de  membres  du  Conseil  d'administration  de  la 
Banque  nationale  de  Belgique,  qui  avait  pour  but  de  rapporter  une  partie 
de  cea  valeurs,  fut  envoyee  a  Londres  avec  rassentiment  du  gouvernement 
allemand.  Mais  la  Banque  d'Angleterre,  chez  laquelle  ces  valeurs  sont 
deposecs,  leur  repondit  qu'ils  devaient  se  mettre  d'accord  avec  le  ministre 
des  Finances  beige  au  Havre.  Celui-ci;  declara  qu  il  se  r6"scrvait  de  disposer 
de  Tencaisse  metalli(|ue,  des  billets  et  des  cliches  de  la  Banque  Nationale  de 
Belgique  deposes  en  Angleterre. 

A  la  demande  de  plusieurs  premiers  etablissements  de  credit  et  banquiers 
beiges,  une  personnalit6  eminente  du  monde  de  la  finance  et  de  l'industrie 
beiges,  presentee  par  eux,  fit  une  nouvelle  tentative  aupres  du  niinlstre  des 
Finances  beige  pour  le  faire  revenir  sur  sa  decision  ;  mais  cette  demarche 
n'eut  pas  plus  de  succes. 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  a,de  plus,  avance  au  Gouvernemcut 
beige  des  sommes  considerables  sans  couverture,  en  contradiction  avec  ses 
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statuts  lui  interdisant  des  operations  de  credit  a  decouvert.  Le  ministre 
des  Finances  beige  s'est  fait  accorder  ces  avances  en  les  justifiant  textuelle- 
ment  ainsi  :  «  Qu'elles  devaient  etre  considerees  comme  ayant  le  caractere 
de  requisition  a  laquelle,  malgre  son  caractere  destitution  privee,  la 
banque  etait  obligee  d'optemperer  ».  (Lettre  du  20  aout  1914  du  Ministre 
des  Finances  beige  adressee  a  la  Banque  Nationale  de  Belgique.) 

Les  procedes  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  et  du  ministre  des 
Finances  beige  sont  contraires  a  la  loi  et  aux  statuts.  lis  violent  laloi  orga- 
nique  par  laquelle  le  Gouvernement  beige  a  institue  la  Banque  Nationale 
de  Belgique  et  exposent  le  pays  a  un  grave  danger.  Car  le  ministre  des 
Finances  beige  pourrait  employer  directement  ou  indirectement  aux  besoins 
de  la  guerre  l'encaisse  mctallique  de  la  banque,  la  reserve  financiere  du  pays. 
La  base  meme  de  la  circulation  fiduciaire  d'environ  1  milliard  600.000.000 
de  francs  s'en  trouverait  ebranlee.  Tout  cela  menace  au  plus  haut  degre" 
les  infarcts  vitaux  du  peuple  beige.  Le  Gouvernement  allemand  se  trouve 
devant  la  possibility  que  le  Gouvernement  beige  emette,  pour  soutenir 
les  actions  hostiles  envers  le  Gouvernement  allemand,  les  billets  d'une 
banque  operant  dans  le  territoire  occupe  de  la  Belgique. 

Pour  toutes  ces  raisons ,  je  me  vois  oblige"  de  retirer  a  la  Banque  Nationale 
de  Belgique  le  privilege  d  emission  des  billets  de  banque  et  de  revoquer  le 
gouverneur  et  le  commissaire  nommes  par  le  Gouvernement  beige.  Les 
billets  legalement  emis  par  la  Banque  Nationale  de  Belgique  continueront 
a  avoir  coins  force. 

Pour  eViter  tuie  catastrophe  economique  au  pays  j'ai  accorde  le  privilege 
d'emission  de  billets  de  banque  au  plus  ancien  6tablissement  financier  du 
pays,  la  Sociele  Generale  de  Belgique.  Les  billets  de  cette  banque  auront 
corns  force.  Le  departement  d'emission  de  la  Societe  Generale  de  Belgique 
aura  la  possibility  de  satisfaire  aux  besoins  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  en  pleine  liberte  et  sur  les  bases  les  plus  solides.  La  Societe 
Generale  de  Belgique  aidera  a  supprimer  graduellement  le  moratoire.  Le 
Gouvernement  civil,  d'accord  avec  la  Societe  Generale,  examinera  aussi  les 
mesures  a  prendre  pour  remettre  la  Caisse  generale  d'Epargne  et  de  Retraite 
et  ses  deposants  en  possession  de  leur  bien  actuellement  retenu  contre  tout 
droit  a  la  Banque  d'Angleterre. 

Bruxelles,  le  22  decembre  1914. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing, 
General  de  cnvalerie. 

22  decembre  1914.  —Arrets  accordant  a  la  Societe  Generale  de  Belgique 
le  privilege  exclusif  d'emission  des  billets  de  banque  {Bull.  n°  21, 
24  decembre  1914). 

^  J'accorde  a  la  Societe  Generale  de  Belgique,  au  debut  pour  une  periode 
d'un  an,  le  privilege  exclusif  d'emettre  des  billets  de  banque.  L  emission 
des  billets  de  banque  devra  se  faire  par  un  departement  demission  dont  les 
affaires  doivent  etre  gerees  separement  des  autres  operations  de  la  Banque. 
La  loi  organique  de  ce  departement  d'^mLssion  de  la  Societe  Generale 
de  Belgique  sera  publiee  au  Bulletin  officiel  des  his  et  arretes  pour  le  territoire 
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beige  occupd.  Je  nomme  commissaire  du  Gouvernement  aupres  du  depar- 
tement  d'emission  de  la  Soctete  Generate  de  Belgique  M.  F61ix  Somary. 

A  partir  de  ce  jour,  il  est  interdit  a  la  Banque  Nationale  de  Belgique 
d'emettre  des  billets  ou  de  remettre  en  circulation  ceux  de  ses  billets  qui 
lui  sont  rentres  ou  qui  lui  rentreront.  Le  commissaire  general  pour  les 
banques  en  Belgique  est  autorisd  a  prendre  toutes  les  mesures  a  ce  neces- 
saires  et  a  admettre,  le  cas  echeant,  des  exceptions.  Toute  infraction  a  cette 
interdiction  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'au  moins  2  ans  et  d'une 
amende  d'au  moins  100.000  francs.  La  tentative  est  punissable.  La  connais- 
sance  des  infractions  au  present  arrete  est  uniquement  de  la  competence 
des  tribunaux  militaires. 

Bruxelles,  22  decembre  1914. 

Le  Gouverneur  giniral  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing, 
G6n6ral  de  cavalerie. 

9  janvier  1915.  —  Arrete  relatij  au  cours  force  des  billets  de  la  Societe 
Generate  de  Belgique  (Bull.  n°  31,  14  janvier  1915).  En  suite  de 
l'arrete  du  22  decembre  1914  (Bull,  ofpciel  des  lois  et  arretes  four 
le  territoire  beige  occufe,  n°  24.  du  24  decembre  1914),  il  est  stipule  : 

1°  Les  billets  de  la  Societe"  Generale  de  Belgique  constituent  un  mode 
libdratoire  tegal.  Toute  convention  contraire  est  sans  valeur. 

2°  Les  billets  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  cmis  jusqu'au  5  no. 
vembre  1914  et  ceux  emis  apres  cette  date  avec  l'approbation  du  Commis- 
saire general  pour  les  banques  en  Belgique  conservent  le  pouvoir  libcratoire 
legal  et  le  cours  force. 

3°  Cet  arrets  acquiert  force  de  loi  en  remplacement  de  l'arrete  du  roi  des 
Beiges  du  2  aout  1914  (n°  215  du  Moniteur  beige  du  3  aout  1914)  et  entre  en 
vigueur  des  le  jour  de  sa  publication. 

NOTE  2 

Les  Allemands  ont  reglemente  le  commerce  des  produits  servant  a 
l'alimentation.  Des  le  debut  de  l'occupation  (ler  novembre  1914),  la 
disposition  des  produits  du  sol  cesse  d'etre  libre,  c'est-a-dire  que  les 
producteurs  ou  les  industriels  qui  utilisent  ces  produits  sont  obliges 
d'en  declarer  les  stocks  aux  bourgmestres  des  communes.  Les  cbefs 
militaires  des  arrondissements  etaient  ainsi  mis  au  courant  des  reserves 
alimentaires  de  leur  region. 

La  restriction  de  la  liberte  commerciale  ne  s'est  pas  bornee  a  une 
simple  d6claration  de  stocks.  Les  Allemands  ont,  de  plus,  mis  la  main 
Mir  de  nombreuscs  denrees  et  en  ont  fait  reglementer  la  distribution 
par  un  comite  designe  d'habitude  sous  le  nom  de  «  Centrale  »;  nous 
reproduisons  ci-apres  l'arrete  etablissant  la  Centrale  pour  les  orges 
et  escourgeons  (20  juillet  1915) ;  il  contient  les  dispositions  nombreuses 
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que  les  Allemands  prenaient  en  l'espece  pour  rendre  leur  controle 
sur  les  produits  aliruentaires  le  plus  efficace  possible. 

On  voit  que  la  Commission  beige  (ou  «  Centrale  »)  comprenait  des 
fonctionnaires  allemands,  des  fonctionnaires  beiges,  des  industriels 
et  commercants  beiges.  Cependant  tous  les  membres  etaient  nomm6s 
par  les  autorites  allemandes  :  le  gouverneur  general  nommait  les  fonc- 
tionnaires allemands,  le  chef  (allemand)  de  l'administration  civile 
nommait  les  Beiges.  Ce  groupement  jouissait  de  la  personnalite  civile,  ce 
qui  lui  donnait  le  privilege  de  conclure  independamment  des  operations 
de  toute  espece. 

Le  pouvoir  de  la  Commission  etait  des  plus  etendus  :  elle  disposait 
de  la  totalite  de  la  rdcolte.  Aucun  commerce  n'etait  permis  en  dehors  de 
ses  operations  ;  la  Commission  achetait  tout,  a  un  prix  fixe.  Les  fer- 
miers  ne  conservaient  que  l'usage  (reglemente  aussi)  des  semences 
pour  la  saison  suivante.  La  Commission  seule  avait  le  droit  de  vendre  ; 
cette  vente  s'operait  selon  un  systeme  de  repartition  determine  et  a 
des  prix  fixes  par  la  Commission.  Mais  ces  prix  n'etaient  pas  destines 
a  laisser  un  benefice,  car  ils  etaient  evalues  au  prix  d'achat  augmente 
des  frais  de  la  Commission.  Les  differences  eventuelles  revenaient  aux 
ceuvres  provinciales  de  bienfaisance. 

La  Commission  beige  etait  aidee  par  des  sous-commissions  ou  comites 
provinciaux  et  cantonaux,  composes  egalement  de  fonctionnaires  alle- 
mands et  de  representants  de  l'administration  et  du  commerce  beiges. 
Ces  comites  executaient  dans  chaque  province  ou  dans  chaque  canton 
les  instructions  de  la  Commission  superieure  ;  ils  surveillaient  Impli- 
cation de  l'arrete. 

Le  comite  cantonal  avait  la  surveillance  directe  des  recoltes  et  des 
operations  commerciales.  Les  communes  tenaient  un  « Livre  des 
moissons  »  ou  Ton  inscrivait  les  recoltes,  les  noms  des  producteurs  et 
toutes  indications  utiles  au  controle. 

L'achat  des  denrees  se  faisait  exclusivement  par  des  commission- 
naires  nommes  par  le  president  du  comite  provincial.  Ces  commission- 
naires  avaient  plein  pouvoir  pour  estimer  le  rendement  des  exploita- 
tions, pour  fixer  le  prix  des  produits,  pour  les  faire  delivrer.  Ils  rece- 
vaient  un  salaire  proportionnel  a  leurs  achats. 

Les  proprietaires  d'exploitations  agricoles  et  les  fermiers  n'avaient 
aucun  droit.  Ils  devaient  mettre  leur  recolte  a  la  disposition  des  auto- 
rites, dormer  tous  renseignements  utiles  a  l'estimation  et  au  controle 
et  admettre  toute  intervention  conforme  aux  operations  des  «  cen- 
trales ». 

^  Les  industriels  etaient  soumis  a  une  reglementation  analogue  ; 
l'usage  des  produits  etait  limite  pour  eux  et  ils  devaient  se  sou- 
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mettre  au  controle.  Le  prix  de  leurs  sous-produits  etait  egalement 
tarife. 

Pour  resoudre  les  conflits  eventuels,  les  Allemands  etablirent  des 
tribunaux  d'arbitrage  ;  ces  tribunaux  n'avaient  aucune  attache 
avec  le  droit  beige.  Presides  par  un  fonctionnaire  allemand  et 
composes  d'arbitres  nommes  sans  aucune  garantie,  notamment  par 
des  groupements  d'industriels  sans  autorite  officielle,  ces  tribunaux 
jouissaient  cependant  d'une  autorite  considerable,  puisqu'ils  pro- 
noncaient  des  sentences  definitives  et  executoires  sans  autre 
procedure. 

Des  peines  importantes  garantissaient  l'execution  des  ordres  des 
«  centrales  ». 

DOCUMENTS 

ler  novembre  1914.  —  Arrets  prescrivant  le  reeensement  des  produits 
alimevtaires  (Bull.  n°  12,  17  novembre  1914). 

Afin  de  pouvoir  controler  jusqu'a  quel  point  la  Belgique  est  pourvue 
d'aliments,  je  prescris  : 

Tout  entrepreneur  agricole  ou  industriel  qui  produit  ou  travaille  dans 
son  entreprise  les  objets  suivants  :  du  froment,  du  seigle,  de  l'orge,  de 
l'avoine,  dn  mais,  de  la  farine,  des  legumineux  et  des  pommes  de  terre,  est 
oblige  d'etablir,  endeans  les  10  jours  qm  suivront  la  publication  du  present 
avis,  un  relevc  de  scs  provisions,  indiquant  les  produits  precites  separement 
et  mentionnant  ses  noms,  domicile  et  arrondissement. 

Peu  importe  que  les  provisions  soient  la  propriety  de  l'entrepreneur  ou 
qu  il  les  ait  en  depot.  Ne  sont  dispenses  de  cette  obligation  que  les  entrepre- 
neurs agricoles  ou  industriels  n'ayant  en  leur  possession  que  des  provisions 
de  moins  de  500  kilos  des  produits  prementionnes.  Le  releve  devra  etre  remis 
au  bourgmestrc  de  la  commune  ou  a  son  representant.  Celui-ci  etablira  une 
liste  de  toutes  les  provisions  et  la  remettra  au  chef  militaire  competent  de 
l'arrondissement  endeans  les  huit  jours  suivants. 

Les  provisions  qui  ne  seraient  pas  signalees  au  bourgmestre  endeans  le 
delai  de  dix  jours  seront  confisquees. 

Les  bourgmestres  sont  obligds  de  faire  en  sorte  que  les  detenteurs  fassent 
battre  et  moudre  sans  retard  le  ble. 

[/interdiction  d'exportation  d^ja  en  vigueur  est  rappelee  a  l'attention 
du  public  par  le  present  avis. 

Bruxelles,  le  ler  novembre  1914. 

Le  Qom-erneur  g&niral  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmarechnl. 

20  juillet  1915.  —  Arret e  concernant  Vemploi  de  Forge  et  de  Vescourgeon 
re'eolte's  en  1915  dam  le  territoire  du  gouvemeinent  ge'ne'ral  (Bull. 
»o  100,  29  juillet  1915). 
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Centrale  orge  et  escourgeon. 

Art.  ler.  —  La  commission  beige  pour  l'orge  et  l'escourgeon  (Centrale- 
Orge  et  Escourgeon)  est  composee  comme  suit  : 

a)  Un  membre  de  l'Administration  civile  comme  president  ; 

b)  Un  membre  de  l'Administration  civile  comme  vice-president  ; 

c)  Un  membre  du  Ministere  beige  de  1'Agriculture  ; 

d)  Un  membre  de  la  Federation  g^n^rale  des  brasseurs  beiges  ; 

e)  Un  representant  des  fabricants  de  levures  ; 

/)  Un  representant  du  Commerce  beige  des  grains  ; 

g)  Un  membre  du  Conseil  superieur  de  1'Agriculture. 

Les  membres  designed  sous  a  et  b  seront  nomm^s  par  moi  ;  les  autres 
membres  designes  de  c  a  g  seront  nommes  et  pourront  etre  revoques  par  lc 
chef  de  l'administration  civile. 

Les  groupes  interesses  poivrront  faire  des  propositions  au  chef  de  lad- 
ministration  civile. 

Les  stances  de  la  C.  O.  E.  seront  convoquees  par  le  president. 

Les  membres,  a  l'exception  des  delegu^s  de  l'administration  civile, 
recevront  un  jeton  de  presence  de  10  francs  par  stance,  plus  le  rembourse- 
mcnt  de  leurs  frais  de  voyage. 

La  C.  O.  E.  a  la  personnalite  civile.  Elle  sera  representee  par  son  presi- 
dent, son  vice-president  ou  leur  fonde  de  ponvoirs. 

Art.  2.  ■ —  La  C.  O.  E-  dispose  de  la  totalite  de  la  recolte  des  orges 
d'hiver  ou  d'ete  dans  l'etendue  du  Gouvernement  general.  Le  commerce 
libre  (achat  et  vente)  de  ces  orges  est  interdit. 

La  C.  O.  E.  achete  l'orge  nOn  destinee  aux  semailles,  en  tenant  compte 
de  sa  qualite  et  de  son  usage,  a  un  prix  maximum  de  36  francs  les  100  kilos 
mis  sur  wagon  ou  en  bateau,  plus  un  interet  de  6  0  /0  l'an  pour  les  achats 
faits  apres  le  ler  septembre. 

La  C.  O.  E.  laisse  au  fermier,  par  hectare  d'orge  cultive  en  1915  et  ins- 
crit  au  livre  des  moissons  (art.  6),  150  kilos  de  semence  de  la  meilleure  qua- 
lite  recoltee  par  lui.  Cette  quantite  restera  saisie  jusqu'au  moment  de  son 
emploi  comme  semenee.  (Arrete  du  30  juin  1915,  Bulletin  officiel  des  lois  et 
arreted,  n°  91.) 

Les  proprietaires  de  semences  d'orge  peuvent  echanger  entre  eux  ces 
semences,  moyennant  l'autorisation  ecrite  du  commissaire  civil  pres  le 
chef  d'arrondissementj  Clette  autorisation  sert  de  passavant pour  le  transport. 
(Conf.  art.  6.) 

Art.  3.  —  La  ('.  O.  E.  repartit,  d'apres  les  principes  suivants,  la  tota- 
lite des  orges  achetees  : 

Les  fabricants  de  levure  aehetent  et  recoivent  pour  chacune  de  leurs 
fabriques  ce  qui  leur  est  reconnu  absolument  necessaire. 

Une  fois  les  besoins  des  fabriques  de  levure  assures,  le  restant  sera  vendu 
aux  brasseurs  beiges  d'apres  lesquantites  qu'ils  ontdeclarees  a  l'aeciseen  1913. 

Seuls  auront  le  droit  de  recevoir  l'orge  ou  de  l'escourgeon,  les  brasseurs 
el  les  fabricants  de  levure  qui,  pendant  le  premier  semestre  de  1915,  ont 
tenu  leurs  usines  en  activite  pendant  trois  mois  au  moins. 

La  C.  O.  E.  determinera  librement  le  prix  de  vente.  Elle  calculera  le  prix 
de  vente  en  ajoutant  au  prix  d'achat  le  montant  qui  lui  semble  necessaire 
pour  couvrir  ses  frais. 
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Si  les  frais  reels  sont  inferieurs  a  Testiination,  l'excedent  sera  verse  k  des 
ceuvres  provinciales  de  bienfaisance,  en  proportion  des  quantites  d'orge  que 
les  provinces  fourniront. 

Les  brasseurs  et  les  fabricants  de  levure  livreront  les  sacs  necessaires  pour 
i'orge  dont  ils  prendront  livraison. 

Comite  provincial  de  Vorge  et  de  Vescourgeon. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  province,  il  sera  forme  un  comite  comprenant  ; 

a)  Le  president  ou  le  vice-president  de  l'administration  civile,  comme 
president  ; 

b)  Un  membre  de  la  deputation  permanente  ; 

c )  Un  membre  de  la  Federation  generate  des  Brasseurs  beiges  habitant  la 
province  ; 

d)  Un  representant  des  fabricants  de  levure,  s'il  y  en  a  dans  la  province  ; 

e)  Un  membre  de  la  Societe  provinciale  d'Agriculture. 

Les  personnes  designees  sous  6  et  c,  d  et  e  sont  nominees  et  pourront  etre 
revoqu^es  par  le  president  de  l'administration  civile  de  la  province.  Les 
groupes  interesses  pourront  faire  des  propositions  au  president  de  l'admi- 
nistration civile. 

Les  membres  du  comite,  a  lexception  du  president  et  du  vice-president, 
recevront  par  seance  un  jeton  de  presence  de  10  francs,  plus  le  rembour. 
sement  de  leurs  frais  de  voyage. 

Le  comite  provincial  a  le  devoir  de  s'occuper  de  : 

1°  La  division  de  la  province  en  cantons  d'orge  et  d'escourgeon  ; 

2°  La  nomination  des  commissionnaires  en  orge  ; 

3°  L'execution  des  ordres  qui  lui  seront  donnes  par  la  C.  O.  E. 

La  C.  0.  E.  supportera  les  frais  des  comit^s  provinciaux. 

Comite  cantonal  de  Vorge  et  de  Vescourgeon. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  canton  d*orge  et  d'escourgeon,  il  sera  forme 
un  comit6  cantonal  compose  : 

a)  Du  commissaire  civil  pres  le  chef  d'arrondissement,  en  qualite  de  pre- 
sident ; 

b)  D  un  membre  de  la  Federation  generale  des  brasseurs  beiges  ; 

c)  D'un  membre  du  Cornice  agricole  du  canton. 

Les  personnes  designees  sous  b  et  c  seront  nominees  et  pourront  etre 
revoquees  par  le  president  do  radministration  civile  de  la  province. 

11  est  permis  aux  groupes  interesses  de  faire  des  propositions  au  president 
de  radministration  civile.  Les  indemnites  a  toucher  par  les  membres  du 
comite  cantonal,  a  l  exception  du  president,  seront  reglees  par  la  C.  O.  E. 

Le  comit6  cantonal  surveille  les  commissionnaires  en  orge,  les  stocks  et 
l'emploi  des  semences  d'orge  et  d'escourgeon  du  canton.  II  veille  egalement 
a  ce  que  les  communes  tiennent  regulierement  leurs  livres  de  moissons 
(art.  G). 

En  outre,  le  comite  cantonal  execute  les  instructions  transmises  par  la 
C.  O.  E.  ou  par  le  comite  provincial. 

\a\  C.  0.  E.  supportera  les  frais  du  comite  cantonal. 
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Livre  des  moissons. 

Art.  6.  —  Chaque  commune  doit  tenir  un  livre  des  moissons  d'apres  le 
modele  present  par  la  C.  O.  E.  :  elle  doit  se  procurer  les  renseignements 
necessaires  a  la  tenue  dudit  livre. 

Elle  doit  prendre  les  mesures  necessaires  a  la  conservation  du  livre  des 
moissons. 

Le  livre  des  moissons  doit  contenir  les  indications  suivantes  : 

1°  Le  noni  du  producteur  d'orge  et  d'escourgeon  ; 

2°  L'etendue  du  terrain  de  la  rdcolte  ; 

3°  L'estimation  de  la  recolte  ; 

4°  Le  rendement  du  battage  de  la  recolte  ; 

5°  Des  renseignements  sur  la  vente  et  le  transport  de  1'orge. 

Par  le  fait  de  l'inscription  du  rendement  du  battage  de  la  recolte  dans  le 
livre  des  moissons,  Forge  de  chaque  fermier  se  trouve  gratuitement  assuree 
contre  l'incendie  par  la  C.  O.  E. 

L'indemnite  du  dommage  cause  par  le  feu  sera  reglee  a  concurrence  de 
80  0  /0  de  la  valeur  de  l'orge  perdue,  rendue  impropre  ou  depreciee. 

Pour  les  degats  qui  seraient  les  consequences  de  la  propre  faute  du 
proprietaire  ou  qui  auraient  pour  cause  des  actions  de  guerre,  il  n'y  aura  pas 
d'indemnite. 

La  C.  O.  E.,  le  Comite  provincial  et  le  comite  cantonal  ainsi  que  leurs 
representants  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres  des  moissons. 

Les  cow  miss iannaires  en  orge  et  escourgeon. 

Art.  7.  —  Les  commissionnaires  en  orge  et  escourgeon  sont  nommes  par 
le  president  du  comite  provincial  de  l'orge. 

Les  commissionnaires  en  orge  et  escourgeon  ont  le  devoir  de  : 

a)  Surveiller  l'estimation  et  la  determination  du  rendement  de  la  niois- 
son  d'orge  et  d'escourgeon  de  chaque  exploitation  ; 

6)  Fixer  la  valeur  et  le  poids  des  orges  et  des  escourgeons  ; 

c)  De  prendre  des  dchantillons  ; 

d)  De  surveiller  les  transports  d'orge  et  d'escourgeon  ; 

e)  D'appliquer  les  instructions  de  la  C.  O.  E.  et  des  comites  provinciaux 
ou  cantonaux. 

Les  commissionnaires  en  orge  et  escourgeon  recoivent  de  la  C.  O.  E. 
une  commission  de  0  fr.  50  par  100  kilos  d'orge  ou  d'escourgeon  achetes 
et  livrds  a  l'endroit  indique  par  leur  inter mediaire. 

Transport  de  l'orge,  de  V escourgeon  et  du  malt. 

Art.  8.  —  Le  transport  de  l'orge  et  de  l'escourgeon,  battus  ou  non 
battus,  et  du  malt,  n'est  permis  que  sur  presentation  d'un  passavant.  Les 
passavants  sont  dresses  par  la  C.  O.  E.  Le  passavant  n'est  pas  necessaire 
pour  le  transport  de  l'orge  non  battue  des  champs  au  lieu  de  conservation, 
de  ce  lieu  a  la  batteuse  et  de  la  au  lieu  de  conservation. 

Obligations  des  proprietaires  d' exploitations  agricoles  et  fermiers. 

Art.  9.  —  ■-  Quiconque,  en  1915,  a  recolte  de  l'orge  ou  de  l'escourgeon 
dans  ses  terres  est  oblig6  : 
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a)  De  vendre  a  la  C.  O.  E.  toute  l'orge  qu'il  a  recoltee,  excepts  les  quan- 
tity destinies  aux  semailles  et  designees  a  l'article  2  ; 

b)  De  dormer  a  la  commune  les  indications  neeessaires  a  l'estimation 
de  la  rtcolte  probable  et  de  lui  declarer  le  rendement  total  de  celle-ci,  aus- 
sitot  le  battage  termine"  afin  qu'elle  Finscrive  dans  le  livre  des  moissons  de 
la  commune  ; 

c)  De  permettre  au  commissionnaire  en  orge  de  p^netrer  dans  toutes  les 
pieces  de  ses  batiments,  pour  y  remplir  les  devoirs  de  ses  fonetions  ; 

d)  De  presenter  au  commissionnaire  ses  livres  de  commerce,  s'il  en  a,  et 
de  lui  fournir  les  preuves  de  l'emploi  de  Forge  et  de  Fescourgeon  recoltes 
dans  son  exploitation  ; 

e)  De  conserver  Forge  etl'escourgeon  avec  les  soins  d'un  bon  pere  de  famille  ; 
/)  De  delivrer  et  de  charger  Forge  ou  Fescourgeon  sur  demande. 

Art.  10.  —  II  est  defendu  anx  fenniers  : 

a)  D'alimenter  leur  bewail  avec  de  Forge  non  battue,  concassee  ou  moulue 
<?t  surtout  avec  Forge  destinee  aux  semailles  (Conf .  art.  2)  ; 

6)  D'enfreindre  les  dispositions  de  Farrete"  du  30  juin  1915  (Bulletin 
officiel  des  lois  et  arritds,  n°  91)  concernant  la  saisie  de  Forge. 

Obligations  des  brasseurs,  des  malteurs  et  des  fabricants  de  levure. 

Art.  11.  —  La  quantity  d'orge  employee  mensuellement  pour  la  fabri- 
cation ne  doit  pas,  dans  chaque  usine,  depasser  celle  qui  est  designee  a  cette 
fin  par  la  C.  O.  E. 

L'acces  a  la  salle  de  brassage  et  aux  autres  salles  de  fabrication  ne  peut 
etre  interdit  aux  del^gues  de  la  C.  0.  E.,  du  comity  provincial  et  du  comite 
cantonal.  Les  livres  de  commerce  doivent  leur  etre  soumis  sur  demande. 

La  revente  de  Forge,  a  Fexception  des  orgettes,  est  defendue  aux  bras- 
seurs, malteurs  et  fabricants  de  levure. 

L'emploi  de  Favoine  en  brasserie  est  interdit. 

Si  une  brasserie  ou  une  fabrique  de  levure  cesse  son  exploitation  avant 
lc  lcr  aout  1916,  Forge  restante  sera  reprise  par  la  C.  0.  E.  qui,  en  general, 
payera  au  propri^taire  Fancien  prix  d'achat  augments  d'un  interet  de  6  0/0 
calculi  du  jour  du  payement  du  premier  achat.  Si  Forge  est  depteciee, 
il  en  sera  tenu  compte  dans  la  determination  du  prix  de  rachat. 

Prix  maxima  des  sous-produits. 

Art.  12.  —  Les  prix  maxima  des  sous-produits  des  brasseries  et  malte- 
ries  sont  fix^s  commc  suit  : 

['our  li  s  radk-elles  :  15  fr.  les  100  kilos,  pris  a  la  brasseiieou  a  [a  malterie  ; 

Pour  les  orgettes  :  20  francs  les  100  kilos,  pris  a  la  brasserie  ou  la  malterie  ; 

Pour  les  dreches  :  7  francs  les  100  kilos  de  farine,  verses  et  declares  au 
lisc  et  pris  a  la  brasserie. 

Ces  prix  ne  peuvent  etre  d<$pass£s. 

Orge  et  malt  etrangers. 

Art.  13.  —  La  C.  O.  E.  vend  aux  brasseurs  et  aux  fabricants  de  levure, 
oonformomcnt  au  plan  de  repartition  mentionne  a  l'article  3,  Forge  et  le 
malt  que,  le  cas  (Scheant,  elle  importe  de  Felranger. 
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Tribunal  a" arbitrage. 

Art.  14.  —  Toutes  les  contestations  survenant  entre  la  C.  O.  E.  et  des 
tiers  ou  entre  la  C.  O.  E.  et  ses  delegues  seront  portees  devant  un  tribunal 
d'arbitrage  si^geant  a  Bruxelles. 

Les  articles  1005  a  1028  (Ju  Code  beige  de  procedure  ne  seront  pas  appli- 
cables  au  tribunal  d'arbitrage. 

Le  tribunal  d'arbitrage  sera  compose  des  personnes  suivantes  : 

a)  Un  president  nomme  par  le  chef  de  l'administration  ; 

6)  Un  membre  elu  par  la  Federation  generate  des  brasseurs  beiges  ; 

c)  Un  membre  d^signe  par  le  Conseil  sup6rieur  de  ] 'Agriculture. 

Chaque  membre  aura  son  suppleant. 

Le  tribunal  d'arbitrage  a  la  faculte  d'entendre  des  experts  et  des  temoins. 
II  regie  lui-meme  sa  procedure. 

S'il  s'agit  d'un  differend  quelconque  ayant  pour  objet  l'orge  saisie,  il 
sera  preleve  un  echantillon  cachets  d'un  kilo  au  moins. 

Le  tribunal  d'arbitrage  taxera  lui-meme  les  frais  de  sa  procedure  et  les 
frais  incombant  aux  parties. 

Le  president  fixe  les  indemnity  des  membres  du  tribunal  et  des  experts 
et  en  outre,  les  taxes  auxquelles  les  temoins  ont  droit  pour  perte  de  temps 
et  frais  de- voyage. 

Les  jugements  du  tribunal  d'arbitrage  sont  definitifs. 

Le  jugement  est  declare  executif  par  le  president  du  tribunal  et  est  rendu 
exdcutoire  en  vertu  de  cette  declaration. 

Peines. 

Art.  15.  —  Celui  qui,  en  contravention  avec  les  dispositions  du  present 
arrete,  vend  ou  achete  de  l'orge  sera  puni  d'un  an  de  prison  au  plus  et  d'une 
amende  pouvant  aller  jusqu'a  10.000  francs.  Les  deux  peines  peuvent  etre 
reunies. 

L'orge,  objet  de  la  contravention,  sera  confisquee  au  profit  de  la 
C.  O.  E. 

Les  memes  peines  seront  appliquees  aux  contrevenants  a  l'article  8. 

Si  la  contravention  est  commise  par  un  commissionnaire  en  orge,  celui-ci 
sera  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  5  ans  au  plus  et  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'a  20.000  francs. 

Art.  16.  —  Le  commissionnaire  en  orge  qui,  lors  de  la  surveillance  de 
revaluation  de  la  recolte,  inscrit  sciemment  de  fausses  indications  relati- 
ves au  rendement  du  battage  ou,  lors  d'une  prise  d'echantillons,  donne 
sciemment  des  indications  inexactes,  sera  passible  d'une  peine  d'empri- 
sonnement de  5  ans  au  plus  et  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  20.000 
francs. 

Art.  17.  —  Les  contrevenants  aux  articles  9,  10  et  11,  §§  1,  2,  3  et  4, 
et  a  l'article  12  seront  passibles  d'une  peine  d'emprisonnement  de  6  mois 
au  plus  ou  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  20.000  francs. 

Art.  18.  —  Les  contraventions  au  present  arrete  seront  jugees  par  les 
tribunaux  militaires  allemands. 

Art.  19.  —  S'il  y  a  lieu,  la  C.  O.  E.  publiera  des  dispositions  comple- 
mentaires  en  vue  de  faciliter  l'application  du  present  arrete. 
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14  aout  1915.  —  Arrete  concernant  la  competence  du  «  Bureau  central 
des  huiles  »  {Bull.  n°  107,  19  aout  1915). 

Art-  ler-  —  La  competence  du  (('Bureau  central  des  huiles  de  grais- 
sage  »,  institue  par  arrete  du  3  juin  1915  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes 
pour  le  territoire  beige  occupe",  n°  82)  et  ayant  son  3iege  a  Anvers,  est  etendue 
a  toutes  les  huiles  et  graisses  minerales,  animales  et  vegetales  (y  compris  le 
petrole,  le  bitume,  l'acide  sebacique,  l'oleine,  la  glycerine,  la  stearine,  la 
paraffine,  la  ceresine,  la  refine,  mais  a  l'exclusion  de  la  benzine  et  des  sous- 
produits  du  goudron).  Ce  bureau  s'appellera  dorenavant «  Bureau  central 
des  huiles  du  Gouvernement  general  en  Belgique  »  et  aura  son  siege  a 
Bruxelles  a  partir  du  ler  septerabre  1915. 

Art.  2.  —  Les  produits  designes  a  l'article  ler  nouvellement  fabriques 
en  Belgique  ou  importes  doivent  etre  declares  par  ecrit  au  «  Bureau  central 
des  huiles  »  dans  les  deux  semaines  de  la  sortie  de  fabrication  ou  de  l'iinpor- 
tation.  Les  quantites  se  trouvant  deja  en  Belgique  doivent  etre  declarees 
par  ecrit  au  «  Bureau  central  des  huiles  »  avant  le  20  septembre  1915,  a 
moins  qu'elles  n'aient  £te  precedemment  declarees  conforineinent  a  l'arrete 
du  11  d^cembre  1914  [Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  n°  23).  La  confisca- 
tion et  les  peines  prevues  au  dernier  alinea  de  l'arrete  du  11  decembre  1914 
ne  seront  pas  appliquees  si  les  personnes  en  defaut  jusqu'a  present  font  a 
temps  la  declaration  qui  leur  incombe  en  vertu  du  present  arrete. 

L'obligation  de  declarer  ne  s'etend  pas  : 

a)  Aux  stocks  d'un  meme  ddtenteur  qui  ne  depassent  pas  100  kilos  ; 
des  qu'ils  deviennent  sup^rieurs  a  100  kilos  la  declaration  doit  se  faire  ; 

b)  Aux  stocks  autrefois  saisis  et  dont  la  saisie  a  ete  levee  par  l'autorite 
comp^tente. 

Seules  les  decharges  d61ivrees  lors  de  la  declaration  par  le  «  Bureau  central 
des  huiles  »  ou  par  l'autorit6  comp£tente  seront  admises  comme  preuves  de 
la  declaration. 

Art.  3.  —  II  appartiendra  au  «  Bureau  central  des  huiles  »'  d'accorder 
des  tlispenses  aux  interdictions  edictees  par  les  arretes  des  22  avril  et 
29  mai  1915  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  n03  66  et  79),  au  sujet  de  l'im- 
portation  d'acide  s6bacique.  d'oleine,  do  savons  de  tous  genres,  y  compris 
le  savon  en  poudre,  et  d'huiles  et  graisses  saponifiees. 

Art.  4.  —  Sont  obliges  de  faire  la  declaration  prevue  a  l'article  2  : 

1.  Le  propri6tairc>  ; 

2.  Le  detenteur  ou  le  depositaire  ; 

3.  Quiconque  est  autorise  a  disposer  des  produits,  soit  dans  son  propre 
int6ret,  soit  dans  l'int6ret  d'autrui. 

Des  qu'une  de  ces  personnes  a  effectue  la  declaration,  les  autres  sont  dis. 
pens^es  de  l'obligation  susmentionnee. 

Art.  5.  —  Le  «  Bureau  central  des  huiles  »  decidera  si  les  produits 
drclards  seront  saisis,  achetes  ou  |)ourront  etre  utilises  ou  negocies. 

Aussi  longtemps  que  eette  decision  n'est  pas  prise,  les  personnes  designees 
a  l'article  4  sont  tenues  de  ne  disposer  ni  juridiquement  (par  exemple  par 
contrat)  ni  eiVectivement  des  stocks  declares  ct  dc  veillor  a  ce  qu'ils  no  subis- 
sent  aucune  modification. 

Les  huiles  et  graisses  comestibles  nouvellement  importees  sont  exemptes 
de  la  saisie.  Elles  seront  r^servees  exclusivement  a  1'alimentation  de  la  popu- 
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lation  civile  beige  de  meme  que  les  huiles  comestibles  extraites  des  semences 
oteagineuses  de  la  recolte  beige  de  cette  annee. 

Art  .  6.  —  Quiconque  enfreint  le  present  arrete  est  passible  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'a  10.000  marks  ou  d'une  peine  d'emprisonnement  de 
<>  mois  au  plus  ;  ces  deux  peines  peuvent  etre  reunies.  En  outre  les  stocks 
non  d£clar£s  seront  confisques. 

Les  infractions  au  present  arrete  seront  jugees  par  les  tribunaux  ou  auto- 
rites  militaires  allemands. 

Art.  7.  —  Le  present  arrete  entre  immediatement  en  vigueur. 

L'arrete  du  11  decembre  1914  est  abroge  en  ce  qui  concerne  les  produits 
auxquels  s'applique  le  present  arrete. 

13  decembre  1916.  —  Arrete  reglant  le  trafic  des  eaux-de-vie  et  de  la 
levure. 

Art.  ler.  —  La  fabrication  des  eaux-de-vie  et  de  la  levure  ainsi  que  le 
trafic  de  ses  deux  genres  de  produits  servant  a  1'approvisionnement  de  la 
population  beige  sont  regies  par  le  Bureau  central  des  eaux-de-vie  en  Bel- 
gique  (Branntwein  Zentrale  in  Belgien),  sous  la  surveillance  du  chef  de  l'ad- 
ministration civile  (Verwaltungschef)  pres  le  gouverneur  general  en  Bel- 
gique. 

La  direction  du  Bureau  central  des  eaux-de-vie  est  confiee  a  un  president 
et  a  un  vice-president  nommes  par  le  gouverneur  general  en  Belgique. 

En  outre,  le  chef  de  l'administration  civile  nomme  trois  membres  adjoints, 
<lont  deux  au  moins  sont  Beiges  et  qui,  en  cas  de  besoin,  lorsqu'il  s'agit  de 
(questions  importantes,  seront  entendus  a  titre  d'experts. 

Art.  2.  —  La  fabrication  des  eaux-de-vie  et  de  la  levure  n'est  permise 
qu'avec  l'autorisation  du  Bureau  central  des  eaux-de-vie  et  qu'aux  condi- 
tions fixees  a  cet  effet  par  ledit  Bureau  ;  cette  autorisation  peut  ctre  retiree 
a  tout  instant. 

En  cas  de  refus  ou  de  retrait.d'autorisation,  1'interesse  a  le  droit  d'adres- 
ser  au  chef  de  1'administration  civile  une  reclamation  dans  un  delai  de  deux 
semaines  calcule  a  partir  du  jour  de  la  communication  concernant  ledit 
refus  ou  ledit  retrait  ;  le  chef  de  l'administ ration  civile  decidera  en  dernier 
ressort. 

Art.  3.  —  Quiconque  fabrique  de  l'eau-de-vie  (distillateur)  ou  quiconque 
en  importe  dans  le  territoire  du  Gouvernement  general  dans  des  wagons- 
citernes  ou  en  cercles,  doit  la  ceder,  moyennant  indemnite  (voir  article  6), 
au  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 

De  meme,  quiconque,  a  commencer  du  24  decembre  1916,  detient 
de  l'eau-de-vie  pour  laquelle  les  droits  d  accise  et  de  douane  n'ont  pas  et6 
acquittes  ou  a  le  droit  de  disposer  d  une  telle  eau-de-vie,  est  tenu  de  la  ceder 
au  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 

Tout  contrat  et  toute  disposition  contraires  sont  mis  hors  de  vigueur. 

Art.  4.  —  Si  la  cession  ne  s'opere  pas  a  l'amiable,  la  propriete  de  l'eau- 
de-vie,  sur  requete  du  Bureau  central  des  eaux-de-vie,  sera  transmise  a  celuj- 
ci  par  le  chef  de  l'administration  civile.  La  propriete  est  transmise  des  que 
1'ordre  concernant  cette  transmission  a  ete  remis  au  detenteur  de  l'eau-de- 
vie  ou  a  celui  qui  a  le  droit  d'en  disposer. 
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Art.  5.  —  L'eau-de-vie  doit  etre  delivree  conformement  aux  instructions 
du  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 

Quiconque  est  tenu  de  ceder  de  l'eau-de-vie  doit  fournir  au  Bureau  central 
des  eaux-de-vie  des  renseignements  veridiques  sur  le  genre  et  l'importance 
de  sa  fabrication  et  de  ses  stocks  ;  il  doit  aussi  permettre  aux  mandataires 
du  Bureau  central  des  eaux-de-vie  de  penetrer  dans  ses  locaux  de  fabrication, 
ses  bureaux,  ainsi  que  dans  ses  magasins  et  depots,  et  de  prendre  connais- 
sance  de  ses  livres  de  commerce. 

En  particulier,  quiconque,  a  commencer  du  24  decembre  1916, 
detient  de  l'eau-de-vie  pour  laquelle  les  droits  d'accise  et  de  douanes  n'ont 
pas  etc  acquittes,  doit  declarer  veridiquement  les  approvisionnements  par 
espece  et  par  proprietaire  nominalemcnt  designes,  au  plus  tard  le  29  de- 
cembre 1916,  au  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 

Jusqu'a  ce  que  le  Bureau  central  des  eaux-de-vie  on  les  tiers  par  lui  desi- 
gnes prennent  livraison  de  l'eau-de-vie,  celle-ei  doit  etre  conservee  et  soignee 
convenablement,  et  assuree  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce. 

Art.  6.  — -  II  sera  paye  un  prix  approprie  pour  les  quantites  d'eau-de-vie 
livrees. 

Ce  prix  ainsi  que  les  conditions  de  pavement  seront  determines  par  le 
president  ou  le  vice-president  du  Bureau  central  des  eaux-de-vie,  apres  avoir 
entendu  les  membres  adjoints.  Les  recours  contre  cette  determination  do 
prix  et  de  condition  sont  a  adresser,  dans  un  delai  de  deux  semaines  apres 
le  jour  de  la  communication  de  la  decision,  au  chef  de  l'adrinnistration  civile, 
qui  decide  en  dernier  ressort. 

Art.  7.  —  Le  chef  de  ^administration  civile,  apres  avoir  entendu  des 
experts  qualifies,  fixera  le  prix  auquel  l'eau-de-vie  cedee  sera  revendue  par 
le  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 

De  meme,  il  prescrira  les  autres  conditions,  notamment  celles  de  la  vente 
en  detail  des  produits  a  base  d'eau-de-vie. 

Art.  8.  —  Les  exc6dents  realises  par  le  Bureau  central  des  eaux-de- 
vie  seront  employes  a  couvrir  les  frais  d'administration  du  territoire  beige 
occupe,  selon  les  dispositions  sp^ciales  du  chef  de  l'administration  civile. 

Art.  9.  —  Toutes  les  contestations  survenant  entre  le  Bureau  central 
des  eaux-de-vie  et  des  tiers  doivent  etre  portees  devant  un  tribunal  d'arbi- 
trage  siegeant  a  Bruxelles. 

Le  tribunal  d'arbitrage  est  compose  d  un  president  et  de  deux  membres 
representant  l'un  les  distilleries,  l'autre  les  industries  qui  travaillent  les 
eaux-de-vie. 

Les  articles  1005  a  1928  du  Code  beige  de  procedure  civile  ne  sont  pas 
applieables  audit  tribunal  d'arbitrage. 

Les  membres  du  tribunal  d'arbitrage  sont  nommes  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration civile  :  chaque  membre  a  son  suppleant. 

Le  tribunal  d'arbitrage  est  libre  d'entendre  des  experts  et  des  temoins. 
11  regie  lui-meme  sa  procedure.  11  taxe  ses  frais  a  son  gre  ainsi  que  ceux 
incombant  aux  parties.  Le  president  fixe  les  indemnitee  dues  aux  membres 
du  tribunal  et  aux  experts,  du  chef  de  leurs  fonctions,  et,  en  outre,  les  taxes 
auxquelles  les  temoins  et  les  experts  nut  droit  pour  perte  de  temps  et  frais 
do  voyage.  Les  decisions  du  tribunal  d'arbitrage  sont  definitives. 

Art.  10.  —  Les  infractions  au  present  arrete  ou  a  ses  dispositions  regie- 
mentaires  seront  punies  d  une  jieine  d'emprisonnement  de  3  ans  au  plus 
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ou  d'une  amende  pouvant  atteindre  100.000  marks.  Les  deux  peines  pour- 
ront  aussi  etre  appliquees  simultaneinent. 

Outre  ces  peines,  on  pourra  prononcer  la  confiscation  de  l'eau-de-vie  et, 
en  cas  d'infraction  a  l'article  2,  la  confiscation  des  appareils  de  distillerie. 
Les  eaux-de-vie  confisquees  doivent  etre  cedees  au  Bureau  central  des  eaux- 
de-vi",  conformement  a  l'article  6. 

Les  tribunaux  et  commandants  militaires  sont  competents  pour  juger  les 
dites  infractions. 

Art.  11.  —  La  legislation  beige  sur  les  douanes  et  les  accises  n'est  pas 
modifiee  par  le  present  arrete. 

Art.  12.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  publiera  des  dispositions 
reglementaires. 

Art.  13.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  23  decembre  1916. 
Bruxelles,  le  13  decembre  19 1G. 

Der  General  gouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generalobcrst. 

Dispositions  reglementaires  concernant  V arrete  du  13  decembre  1916 
reglant  le  trafic  des  eaux-de-vie  et  de  la  levure. 

Conformement  a  l'article  12  de  l'arrete  du  13  decembre  1916  reglant  le 
trafic  des  eaux-de-vie  et  de  la  levure,  j 'arrete,  jusqu'a  nouvel  ordre,  ce  qui 
suit  : 

Art.  ler.  — -  Eau-de-vie  dans  le  sens  de  l'arrete  du  13  decembre  1916, 
sont  toutes  les  eaux-de-vie  non  transformees  (flegmes,  alcools  rectifies  et 
alcools  non  rectifies).  Les  sous-produits  restent  fibres,  tant  qu'il  n'existe 
pas  d'autre  reglementation  legale  ;  en  particufier  le  fusel  ne  tombe  pas  sous 
1' application  de  l'arrete,  si  le  poids  de  l'esprit-de-vin  qu'il  contient  ne  depasse 
pas  huit  parties  sur  cent. 

Art.  2.  —  Les  distilleries  et  fabriques  de  levure  en  activite  lors  del'entree 
en  vigueur  de  l'arrete  doivent  declarer  jusqu'au  6  janvier  1917  au  Bureau 
central  des  eaux-de-vie  (Branntwein-Zentrale),  conformement  a  la  v6rite, 
toutes  les  matieres  premieres  qu'elles  ont  en  magasin,  ou  desquelles  elles 
disposent. 

Art.  3.  —  Les  distilleries  et  fabriques  de  levure  en  activite  lors  de 
l'entree  en  vigueur  de  l'arrete  doivent  demander  par  ecrit,  jusqu'au  3  jan- 
vier 1917,  l'autorisation  exigee  par  l'article  2  de  l'arrete  du  13  decembre  1916, 
jusqu'a  communication  de  la  reponse  a  cette  demande,  mais  au  plus  tard 
jusqu'au  20  janvier  1917  ;ilest  admis  que  les  usines  sont  autorisees  a  conti- 
nuer  leur  travail. 

Art.  4.  —  II  est  defendu  d'expedier,  de  transporter  ou  d'accepter  de 
l'eau-de-vie  sans  un  passavant  etabli  par  le  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 
Bruxelles,  le  22  decembre  1910. 

Der  Verwaltungschef 
bei  dem  Generalgouverneur  in  Belgien, 

In  Vertretung  : 
Freiherr  von  Lutz. 
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24  novembre  1915.  —  Arrete  concernant  l'utilisation  du  sucre  et  de  ses 
sous-produits  pendant  la  campagne  1915-16  (Bull.  n°  148,  2  de- 
cembre  1915). 

En  vue  de  completer  l'arrete  du  24  septembre  dernier  concernant  le  trafic 
du  sucre  et  du  sirop  de  betteraves  a  sucre  pendant  l'exercice  1915-16 
(Bulletin  officiel  deslois  et  arret&s,  n°  132)  j 'arrete  ce  qui  suit  au  sujet  de 
l'utilisation  du  sucre  et  de  ses  sous-produits. 

Art.  ler.  —  L'utilisation  du  sucre  et  de  ses  sous-produits  doit  se  faire 
exclusivement  d'apres  les  instructions  emanant  du  «  Bureau  de  repartition 
des  sucres  »  (Zuckerverteilungsstelle)  a  Bruxelles. 

Ce  bureau  est  plac6  sous  les  ordres  du  Chef  de  1' administration  pres  le 
Gouverneur  general  en  Belgique.  Les  frais  de  ce  bureau  seront  cou verts  au 
moyen  d'une  taxe  determinee  par  le  Chef  de  l'administration  et  prelevee 
sur  les  quantites  de  sucre  qui  seront  livrees  a  la  consommation.  Cette  taxe 
devra  etre  acquittee  par  celui  qui  sollicite  la  delivrance  de  ces  quantites. 

Art.  2.  —  Toute  fabrique  de  sucre  brut  de  betteraves  est  tenue  de  ceder 
aux  raffineries  tout  le  sucre  brut  qu'elle  produit  pendant  la  campagne  de 
1915-16.  Le  «  Bureau  de  repartition  »  est  charge-  de  remettre  les  instructions 
detaillees  necessaires  a  cette  fin. 

Art.  3.  —  Les  sucreries  qui,  dans  une  des  trois  campagnes  precedentes, 
ont  fabrique"  du  sucre  de  consommation  (poudre  blanche  ou  sucre  cristal- 
lise)  ne  peuvent  transformer,  leur  sucre  brut  qu'en  sucre  de  consommation. 

Le  «  Bureau  de  repartition  »  pourra  prendre  des  dispositions  derogeant 
a  la  prescription  de  Falinea  precedent. 

Art.  4.  —  Suivant  les  instructions  que  leur  remettra  le  «  Bureau  de 
repartition  »,  les  fabriques  designees  aux  articles  2  et  3  sont  tenues  de  reser- 
ver  du  sucre  brut  en  vue  de  certains  emplois  particuliers,  par  exemple  pour 
l'alimentation  du  bctail. 

Art.  5.  —  Les  raffineries  ne  doivent  transformer  que  le  sucre  cristallise 
obtenu  dans  leur  exploitation. 

Art.  6.  —  La  fabrication  de  sucre  candi  et  de  cassonade  n'est  permise 
qu'avec  l'autorisation  du  «  Bureau  de  repartition  ». 

Celui-ci  a  le  droit  d'etablir  des  prix  maxima  pour  ces  deux  categories  de 
sucre. 

Art.  7.  —  Le  « Bureau  de  repartition  »  est  autorise  a  fixer  des  prix 
maxima  pour  les  emballages  des  sucres  et  sous-produits. 

Art.  8.  ■ —  Les  sucreries  et  les  fabriques  transformant  le  sucre  ou  ses  sous- 
produits  sont  obligees,  sur  demande,  de  dormer  d'une  maniere  exacte  au 
m  Bureau  de  repartition  a  tons  les  renseignements  dont  il  a  besoin  en  vue  de 
la  reglementation  de  l'utilisation  du  sucre  et  de  ses  sous-produits. 

Art.  9.  —  Les  fabriques  de  sucre  blanc  et  les  raffineries  (fabriques  de 
sucre  de  consommation)  sont  autorisees  a  livrer  a  la  consommation  int^- 
rieure,  apres  acconiplissement  des  formalit^s  d'accise,  la  partie  de  leur  pro- 
duction annuelle  qui  leur  est  indiquec  pour  chaque  mois  par  le  «  Bureau  de 
repartition  ». 

Tout  d(5pot  de  sucre  fait  dans  un  entrepot  public  pour  compte  d'autruj 
est  consid6re  commc  livr6  a  la  consommation  interieure. 

Art.  10.  —  La  melasse  doit  etre  tenue  a  la  disposition  du  «  Bureau  de 
n  partition  »,  qui  en  i^glera  l'emploi  en  vue  de  l  alimentation  du  bctail  ou, 
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le  cas  echeant,  en  vue  d'une  autre  utilisation.  L'expedition  des  quantites  de 
melasse,  dont  l'emploi  a  ete  regie,  se  fera  conformement  aux  instructions 
du  «  Bureau  de  repartition  ». 

Art.  11.  —  Toutes  les  fabriques  et  exploitations  analogues  qui  emploient 
du  sucre  ou  du  sirop  dans  un  but  industriel  quelconque  (industries  transfor- 
mant  le  sucre)  doivent,  pour  ce  faire,  demander  l'autorisation  prealable 
du  «  Bureau  de  repartition  »,  alors  meme  qu'elles  se  procurent  le  sucre  ou 
le  sirop  sur  le  marche  libre. 

Art.  12.  —  Tout  trafiquant  de  sucre  (y  compris  les  detaillants)  ainsi 
tpie  les  exploitations  employant  du  sucre  a  des  fins  industrielles  (art.  11) 
doivent  entreposer  le  sucre  separement  de  toute  autre  marchandise,  des 
qu'il  s'agit  de  quantites  depassant  100  kilos  pour  chaque  depot. 

Art.  13.  —  Les  trafiquants  et  les  exploitations  mentionnes  a  l'ar- 
ticle  12  sont  obliges  de  tenir  un  registre  et  d'y  inscrire,  conformement  a  la 
verite,  pour  toute  entree  ou  sortie  de  sucre  depassant  50  kilos  : 

a)  L'espece  et  le  poids  du  sucre  entrepose"  qu'ils  regoivent  ;  l'espece,  la 
date  et  le  numero  du  document  fiscal  qui  en  a  accompagne  le  transport '; 

b)  L'espece  et  le  poids  du  sucre  qu'ils  font  sortir  de  I'entrepot  ou  des 
locaux  servant  a  la  vente  ;  l'espece,  la  date  et  le  numero  du  document  fiscal 
se  rapportant  a  l'envoi  :  le  nom  et  l'adresse  des  acheteurs  ou  des  destina- 
taires  ;  l'espece  et  le  poids  du  sucre  employe  a  des  fins  industrielles. 

Art.  14.  —  Les  mandataires  du  «  Bureau  de  repartition  »  sont,  a  tout 
instant,  autorises  : 

a)  En  vue  de  constater  l'importance  des  stocks  de  sucre  et  sous-produits, 
a  perquisitionner  dans  les  magasins  et  tous  les  autres  locaux  des  sucreries| 
des  trafiquants  de  sucre  (art.  12),  ainsi  que  des  exploitations  dans  lesquelle.s 
le  sucre  ou  ses  sous-produits  s'emploient  a  des  fins  industrielles  ; 

b)  A  se  livrer  aux  constatations  necessaires  pour  etablir  si  le  sucre  et  ses 
sous-produits  sont  livres  aux  usages  prevus. 

Art.  15.  —  Quiconque  detient  plus  de  1.000  kilos  de  sucre  est  tenu  de 
declarer  au  «  Bureau  de  repartition  »  sur  demande  les  quantites  dont  il  est 
detenteur  et  le  nom  de  leur  proprietaire. 

En  vue  dassurer  l'approvisionnement  convenable  de  la  population  et 
d'empecher  les  speculations  tendant  a  l'accaparement  du  sucre  et  de  ses 
sous-produits,  le  «  Bureau  de  repartition  »  est  autorise  a  proceder,  vis-a-vis 
des  personnes  qui  ont  le  droit  de  disposition,  a  des  achats  par  contrainte 
a  des  pnx  qui  resteront  soumis  a  l'approbation  du  Chef  de  l'administration, 
et  a  enlever  la  marchandise  afin  de  la  livrer  utilement  a  la  consommation 
publique. 

Art.  16.  -  -  L'utilisation  des  sucres  importes  et  de  leurs  sous-produits 
est  permise  moyennant  autorisation  du  «  Bureau  de  repartition  ». 

Art.  17.  —  Quiconque  contrevient  aux  dispositions  du  present  arrete 
quiconque  oppose  resistance  aux  mandataires  (art.  14)  du  «  Bureau  de  repar- 
tition »,  quiconque  leur  refuse  les  declarations  demandees  ou  leur  en  fait  de 
fausses,  enfin,  quiconque  ne  se  conforme  pas  aux  instructions  du  «  Bureau 
de  repartition  »  concernant  la  remise  du  sucre  ou  de  ses  sous-produits,  sera 
pum,  outre  toute  autre  condamnation  encourue,  d'une  peine  d'emprison- 
nement  de  6  mois  au  plus  ou  d'une  amende  pouvant  aUer  jusqu'a  20  000 
marks. 

Dans  chaque  cas,  la  confiscation  des  marchandises  constituant  l'objet  de 

il 
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la  contravention  pourra  etre  prononcee  a  la  demande  du  «  Bureau  de  repar- 
tition ». 

Art.  18.  —  Les  contraventions  au  present  arrete  sont  de  la  competence 
des  tribunaux  et  des  autoriteS  militaires  allemands. 

NOTE  3 

La  mesure  etablissant  des  «  centrales  »  ne  fut  pas  etendue 
a  tous  les  produits  alimentaires.  Elle  n'etait  pas  praticable  dans  tous 
les  cas  et  le  controle  prit  des  formes  diverses.  II  est  impossible  de  repro- 
duire  tous  les  arretes  relatifs  au  controle  ou  a  la  requisition  des  denrees  : 
ils  sont  d'ailleurs  rediges  tous  dans  le  meme  esprit  et  tendent  au  meme 
but.  Le  lecteur  trouvera  ci-apres  l'arrete  du  27  juillet  1915,  concer- 
nant  la  saisie  de  l'avoine,  qui  caracterise  nettement  le  procede  de  l'ad- 
ministration  allemande,  quand  il  s'agit  de  denrees  alimentaires  de 
premiere  necessite. 

On  voit  que  tout  le  stock  est  saisi  des  que  l'avoine  est  fauchee.  Le 
fermier  ne  pent  plus  en  disposer  d'aucune  faeon,  cependant  il  est 
tenu  de  le  recolter  soigneusement.  d'executer  tous  les  travaux  neces- 
saires  a  sa  conservation,  de  le  livrer,  de  le  transporter,  etc..  selon  les 
onlres  de  l'administration  militaire. 

Le  fermier  doit  naturellement  se  soumettre  au  controle  ;  il  ne  pent 
rien  detourer  de  sa  recolte  pour  nourrir  ses  propres  chevaux  :  ceux-ci 
sont  mis  a  la  ration  congrue,  car  l  autorite  allemande  ne  laisse  au  fer- 
mier pour  les  nourrir  que  2  litres  1/2  par  jour. 

Le  prix  auquel  l'avoine  est  payee,  est  fixe  par  voie  d'arrete;  toute 
contravention  a  l'arrete  est  severement  punie. 

DOCUMENTS 

27  juillet  191").  —  Arrcte  concernant  la  saisie  de  Vavoine  de  la  recolte 
de  191 5  dans  le  territoire  beige  du  gouvemement  general  de  Belgique 
{Bull.  u°  L03,  <;  aout  191.1). 

Art.  ler.  —  Dans  toute  I'^tendue  du  Gouvernement  general  Tavoine  do 
la  recolte  de  1915  est  saisie  des  I'instant  oil  elle  est  fauchee  au  profit  de  l'ad- 
ministration militaire.  La  saisie  s'etend  aussi  a  la  paille. 

Aprfes  le  battage,  la  saisie  de  la  paille  est  levcV. 

Chaque  exploitant  agricole  ou  chaque  acheteur  d'avoinc  sur  pied  est  tenu 
de  veiller  a  ce  que  son  avoine  soit  r6coltee  soigneusement. 

Art.  2.  Sauf  les  exceptions  prevues  par  le  present  arrete  il  est  defendu  : 
a)  D'apportcr  des  modifications  aux  stocks  saisis  ; 

/;)  De  disposer  des  stocks  saisis  par  convention  ou  par  contrat  en  faveur 
(Tun  tiers  qucleonque. 

11  est,  par  consequent,  defendu  deles  aeheter,  vendre,  engager,  donner  a 
titre  gracieux  ou  d'femprunter  sur  eux. 
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Art.  3.  —  Chaque  exploitant  agricole  qui,  dans  Ie  territoire  du  Gouver- 
nement  general,  a  cultive  de  l'avoine  en  1915  ou  tout  autre  detenteur  d'a- 
voine  de  1915  est  oblige  d'executer  toutes  les  operations  (y  compris  le  bat- 
tage)  necessaires  a  la  bonne  conservation  des  stocks  saisis  et  de  conserver 
ceux-ci  avec  les  soins  d'un  bon  pere  de  famille.  II  doit  : 

a)  Sur  requisition  vendre  a  1 'administration  militaire  toute  son  avoine 
a  la  seule  exception  des  quantites  designees  a  1  article  6  a  et  b  et  destinees 
aux  semailles  et  a  l'alimentation  des  chevaux  ;  il  doit,  en  outre,  transporter 
livrer  et  charger  a  temps  les  quantites  achetees  par  l'administration  mili- 
taire. 

b)  Autoriser  les  mandataires  de  l'administration  militaire  a  penetrer 
dans  toutes  les  pieces  de  son  exploitation  a  fin  que  ces  mandataires  puissent 
accomplir  les  devoirs  de  leur  mission.  II  doit,  en  outre,  leur  permettre  de 
prendre  connaissance  des  livres  de  sa  comptabilite  s'il  en  a  et  leur  fournir 
la  preuve  de  l'emploi  de  l'avoine  recoltee  par  lui. 

Art.  4.  —  II  est  'defendu'  a  tout  exploitant  agricole  ou  a  tout  autre 
dt'tenteur  d 'avoine  de  la  recolte  de  1915  : 

a)  De  nourrir  ses  animaux  avec  l'avoine  destinee  aux  semailles  ; 

b)  De  transporter  l'avoine  d'un  lieu  dans  un  autre  sans  passavant  de 
l'administration  militaire,  exception  faite  des  transports  du  champ  au  lieu 
de  conservation,  de  ce  lieu  a  la  batteuse  et  de  la  au  lieu  de  conservation. 

Art.  5.  —  Si  un  exploitant  agricole  ou  un  detenteur  quelconque  d'avoine 
de  la  recolte  de  1915  n'execute  pas,  dans  le  delai  fixe  par  l'administration 
mihtaire  ou  par  ses  mandataires,  ce  que  l'article  3  (alineas  1<*  et  2e  a)  lui 
prescrit,  radministration  militaire  en  chargera  un  tiers  et  en  fera  supporter 
les  frais  par  l'exploitant  ou  le  detenteur  negligent. 

Art.  6.  —  Est  exempte  de  la  saisie,  en  faveur  des  exploitants  agricoles  • 

a)  Au  moment  meme  des  semailles,  l'avoine  destinee  a  cette  operation 
a  raison,  par  hectare  cultive  en  1915,  de  170  kilos  de  semences  de  la  meilleure 
quality  et  appartenant  a  l'exploitant. 

b)  Au  moment  meme  oiielle  est  donnee  aux  chevaux,  l'avoine  destinee  a 
1'ahmentation  de  ces  animaux,  a  raison  de  2.500  grammes  journelleiuent  par 
cheval  appartenant  a  l'exploitant,  soit  environ  920  kilos  d'avoine  par 
cheval  et  par  annee  commencant  le  1"  septembre  pour  finir  le  31  aout  1910 

Pour  chaque  cheval  qui  n'est  pas  la  propriety  d  un  exploitant  agricole 
producteur  d  avoine  en  1915,  il  sera  accorde  le  droit  d'acheter  a  un  produc- 
teur  environ  920  kilos  d'avoine  pour  une  periode  d'un  an.  Sur  la  demande 
du  chef  d'arrondissement,  l'administration  militaire  pourra  permettre  dan< 
des  cas  urgents  et  surtout  pour  les  chevaux  employes  dans  les  charbonna^es 
de  depasser,  dans  une  mesure  a  determiner  par  elle,  la  ration  prescrlte 
prec(5demment. 

Art.  7.  —  Pour  chaque  quantite  de  100  kilos  d'avoine  de  qualite  bonne 
et  marchande  achetee,  livree  a  temps  a  l'endroit  designe  et  pesant  au  moins 
44  kilos  par  hectolitre,  1  administration  militaire  paiera  33  francs. 

S'il  s'agit  d'avoine  de  qualite  inferieure,  radministration  militaire  en 
hxera  le  prix  en  se  basant  sur  le  resultat  de  l'expertise  quelle  fera  executer. 

Art.  8.  —  Quiconque  contrevient  aux  articles  ler  (2e  alinea),  2,  3  ou  4 
du  present  arrete  sera  puni  d'une  peine  d'emprisonnement  de  5  ans  au  plus 
ou  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  20.000  francs.  Les  deux  peines 
peuvent  etre  reunies.  En  outre,  s'il  s'agit  de  contraventions  aux  articles  2 
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3  a  ou  4  b,  l'avoine  pourra  etre  confisquee  au  profit  de  F  administration  mili- 
taire. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  au  present  arret e  seront  jugees  par  les 
tribunaux  militaires. 

Art.  10.  —  S'il  y  a  lieu,  il  sera  publie  des  dispositions  complementaires 
en  vue  de  faciliter  l'application  du  present  arrete. 

NOTE  4 

La  majorite  des  matieres  premieres  servant  a  l'industrie  en  Belgique 
et  des  produits  manufactures  est  soumise  a  des  rnesures  de  retention 
du  gouvernement  militaire  allemand.  Ces  produits  sont  declares  «  ser- 
vant aux  besoins  de  la  guerre  »  ;  des  lors  il  est  interdit  de  les  exporter 
et  ils  peuvent  etre  requisitionnes  contre  paiement.  Le  prix  des  mar- 
chandises  requisitionnees  est  fixe  par  une  commission  du  ministere  de 
la  Guerre  a  Berlin. 

La  mesure  restrictive  du  commerce  et  de  l'industrie  beiges  s'etend 
a  de  nouveaux  produits  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'armee  alle- 
mande.  Les  stocks  doivent  etre  declares  et  l'autorite  militaire  decide 
si  elle  les  requisitionne  ou  les  laisse  a  la  disposition  du  public.  Les 
produits  importes  doivent  etre  declares  egalement. 

Les  marchandises  requisitionnees  ne  sont  pas  payees  immediate- 
ment  par  le  gouverneur  allemand  ;  celui-ci  delivre  des  bons  qui 
peuvent  etre  negocies  a  une  caisse  de  prets  fondee  pour  la  circons- 
tance  (arr.  du  2  avril  1915). 

DOCUMENTS 

26  octobre  1914.  —  Arrete  relatij  au  trafic  des  matieres  servant  aux 
besoins  de  la  guerre  {Bull.,  n°  10,  7  novembre  1914). 

1.  Les  matieres  ei-apres  citees  servant  aux  besoins  de  la  guerre  sont  sou- 
mises  aux  dispositions  de  cet  arrets  : 

Argent,  cuivre,  laiton,  plomb,  zinc,  nickel,  minerais  de  nickel,  aluminium, 
etain,  antimoine,  ferro-manganate,  minerais  de  manganese,  ferro-silicium, 
])tiosphates  bruts  et  superphosphates,  nitrates,  acide  nitrique,  pyrites, 
acide  suKurique,  graphite,  glj'cerine,  matieres  a  tanner,  explosifs,  camphre, 
codeine,  morphine,  opium,  loques,  coton,  jute,  laine,  chanvre  et  les  fils  et 
produits  manufactures  de  ces  matieres,  sacs,  peaux,  cuir,  caoutchouc, 
gomme  brute,  gutta-percha,  graisses,  huiles  minerales,  henzine,  benzol. 

2.  L'exportation  de  Belgi<|ue  des  matieres  enumerees  au  n°  1  est  soumise 
jusqu'a  nouvel  ordre  au  contrdle  du  eommissaire  du  Ministere  de  la  Guerre 
i  n  |{(i]gique,  65,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles.  Les  demandes  motivees  d'autorisa- 
t  ion  d'exporter  sont  a  adresser  au  eommissaire.  Les  matieres  de  quiconque 
eludera  son  controle  seront  confisqudes. 

3.  Le  eommissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  peut  decider  que  des 
provisions  de  matieres  enumerees  au  §  1  doivent  etre  cedees  en  proprtfte  a 
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1 'empire  allemand  ou  a  des  tiers  contre  remboursernent  de  la  valeur.  La 
valeur  des  provisions  sera  fixee  definitivement  par  une  commission  nommee 
par  le  Ministere  de  la  Guerre  a  Berlin. 

4.  Cet  arrete  entre  immediatement  en  vigueur. 
Bruxelles,  le  26  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  gdneral  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 

Fehlmarechal. 

11  decembre  1914.  - — ■  Arrete  relatif  au  depot,  a  la  fabrication  et  a  V im- 
portation de  certains  prodnits  (Bull.  n°  23,  23  decembre  1914). 

Tous  depots  de  benzine,  benzol,  petrole,  esprit-de-vin,  glycerine, 
builes  et  graisses  de  tous  genres,  toluol,  carbure,  caoutchouc  brut  et 
d^chets  de  caoutchouc,  ainsi  que  de  pneumatiques  d'automobile,  doivent 
etre  declares  sans  retard  aux  chefs  de  district  ou  Kommandantures 
respectifs.  La  declaration  indiquera  la  quantite  de  l  emplacement  du 
depot. 

L'autorite  militaire  decide  si  les  marchandises  declarers  seront  achetees 
ou  laissees  libres  pour  l'usage  et  le  commerce. 

Dans  les  cas  Ou  certains  de  ces  articles  susmentionnes  continueraient  a 
etre  fabriques  ou  a  etre  importes  en  Belgique,  une  declaration  est  egalement 
necessaire. 

Au  cas  ou  la  declaration'  n'aurait  pas  ete  faite,  les  marchandises  seront 
confisquees  au  profit  de  l'Etat  et  le  coupable  serapuni  par  l'autorite  mili- 
taire. 

Bruxelles,  le  11  decembre  1914. 

Le  Gouverneur  gdneral  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing, 
General  de  cavalerie. 

25  janvier  1915.  —  Arrete  prescrivant  la  declaration  de  depot  de  divers 
metaux  (Bull.  n°  36,  27  janvier  1915). 

1.  En  vue  d'achat  eventuel  tout  depot  de  : 

Plomb,  masse  de  plomb,  graphite,  cuivre,  sulfate  de  cuivre,  laiton,  plomb, 
aluminium,  antimoine  brut  ou  oxyde  d'antimoine,  minerals  d'antimoine  et 
produits  intermediates  ;  bronze,  zinc  fin,  nickel,  mercure,  etain,  etain 
lamine,  doit  etre  sans  retard  declare,  en  indiquant  la  quantity  et  le  lieu  du 
depot,  par  le  proprietaire  ou  le  depositaire  au  chef  d'arrondissement 
competent  ou  au  commissaire  du  ministre  de  la  Guerre  a  Bruxelles,  65,  rue 
de  la  Loi. 

2.  Si  certains  des  produits  susmentionnes  continuent  a  etre  fabriques 
ou  a  etre  importes  en  Belgique  tout  nouvel  accroissement  en  sera  declare 
comme  indique  sous  l'avant  le  15  de  chaque  mois. 

3.  Toute  declaration  omise  ou  fausse  ou  incomplete  entrainera  la  confis- 
cation de  la  marchandise  et  le  contrevenant  sera  traduit  devant  les  autorites 
militaires. 
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2  avril  1915.  —  Arrete  concernant  la  creation  d'unecaisse  de  prets  aupres 
du  gouverneur  general  en  Belgique  (Bull.  n°  59,  11  avril  1915). 

Art.  ler.  —  II  est  attache  au  Departement  pour  les  banques  aupres  du 
gouverneur  general  en  Belgique  une  caisse  de  prets  ayant  son  siege 
a  Bruxelles,  sous  la  denomination  :  «  Caisse  de  prets  aupres  du  gouverneur 
en  Belgique  »,  qui  aura  pour  but  de  faire  des  avances  sur  les  bons  de  requi- 
sitions donnes  en  echange  des  marchandises  en  masses. 

^rt-  2-  —  La  caisse  de  prets  sera  dirigee  par  un  conseil  de  direction  sous 
la  presidenee  du  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique.  Ce 
conseil  de  direction  comprendra  au  moins  trois  membres. 

A  ce  conseil  de  direction  sera  adjoint  un  comite  compose  de  cinq  membres 
qui  fixera  le  montant  des  prets  a  accorder. 

Les  statute  de  la  caisse  de  prets  et  les  reglements  relatifs  aux  avances 
seront  soumis  a  mon  approbation. 

Art.  3.  —  Toutes  les  publications  de  la  caisse  de  prets  se  feront  dans 
le  Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes  pour  le  territoire  beige  occupe. 

NOTE  5 

Vu  limportance  de  son  utilisation  et  la  difficulte  de  sa  repartition, 
le  charbon  est  soumis  a  un  regime  particulier. 

Les  Allemands  creent  un  Bureau  central  des  charbons,  situe  a 
Anvers,  qui  a  la  haute  main  sur  toute  la  production  charbonniere 
du  pays. 

Le  Bureau  central  des  charbons  est  le  seul  intermediate  pour  la 
Belgique  :  toute  la  production  y  est  centralisee  et  toute  la  repartition 
est  Eaite  par  lui.  C'est  lui  qui  recoit  le  montant  des  pavements  et  le 
remet  aux  vendeurs. 

Les  contrats  anterieurs  sont  annules,  et  l'arrete  stipule  implicite- 
ment  que  la  mesure  qu'il  etablit  est  un  cas  de  force  majeure,  car  le 
contractani  quinepourra  executer  ses  engagements  ne  sera  pas  tenu  de 
payer  des  dommages-interets.  Le  Bureau  central  des  charbons  a  d'ail- 
leurs  plein  pouvoir  de  prendre  toutes  mesures  exceptionnelles  neces- 
sitees  par  les  eirconstances.  Comme  toujours  1'application  de  la  mesure 
est  sanctionnee  par  de  fortes  peines. 

DOCUMENTS 

26  avril  1915.  —  Arrete  cre'ant  a  Anvers  un  Bureau  central  des  charbons 
(Bull.  n°  65,  27  avril  1915). 

Art.  Ler.  .  La  repartition  de  toutes  les  liouilles  extraites  on  Belgique. 
ainsi  (pie  de  tons  les  cokes,  briquettes  et  sous-produits  des  fours  a  cokes 
fnbriques  en  Belgi()ue,  est  confiee  au  «  Bureau  central  des  charbons  »,  a 
Anvers.  (pii  depend  du  chef  de  l'admimstration  pres  le  gouverneur  g^nt^ral . 
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Ce  bureau  pourra  demander  an  gouverneur  general  d'accorder  ccrtaines 
automations  d 'exporter. 

Art.  2.  —  En  vue  de  regler  le  commerce  des  produits  designes  a  1'ar- 
ticle  ler,  les  productenrs  sont  obliges  de  mettre  toutes  leurs  productions 
a  la  disposition  du  «  Bureau  central  des  charbons  »,  qui,  a  titre  d 'inter - 
mediaire,  decidera  de  l'utilisation  de  ces  produits. 

L'utilisation  se  fera  d'apres  certains  principes  etablis  par  le  «  Bureau 
central  des  charbons  »  et  approuves  par  le  gouverneur  general.  La  somme 
resultant  de  la  vente  sera  remise  aux  vendeurs. 

Pour  couvrir  les  frais  d'organisation  et  d'administration  du  «  Bureau 
central  des  charbons  »,  il  sera  preleve  une  taxe  que  le  chef  de  r administra- 
tion determine™  en  tenant  compte  du  montant  total  des  ventes. 

Art.  3.  —  II  est  defendu  aux  productenrs  d'executer  les  contrats  de 
vente  qu'ils  ont  conclus.  Le  contractant  qui  ne  pourra  remplir  se*  obliga- 
tions par  suite  de  la  presente  defense,  ne  sera  pas  tenu  de  payer  des  dom- 
mages-interets.  Le  «  Bureau  central  des  charbons  o  pourra  faire  des  excep- 
tions a  cette  defense  lorsqu'il  s'agira  de  contrats  conclus  en  vue  de  permettre 
aux  acheteurs  de  faire  face  a  des  besoins  actuels,  dont  ils  devront  prouver 
l'existence. 

Art.  4.  —  Celui  qui  tentera  de  soustraire  les  produits  en  question  a 
l'utilisation  prevue  a  l'article  2  sera  puni  d  une  amende  de  10.000  francs 
au  plus.  Le  montant  de  l'amende  sera  determine  par  le  gouverneur  general 
qui,  outre  cette  penalite,  pourra  faire  confisquer  les  produits  faisant  l'objet 
de  la  contravention.  Si  cette  confiscation  n  est  pas  possible,  le  contrevenant 
devraverser  la  contre-valeur  des  produits  contisques  et  si  leur  contre-valeur 
ne  peut  etre  etablie,  il  devra  payer  une  somme  correspondant  a  leur  valeur 
probable. 

Art.  5.  —  Le  present  arrete  entre  immediatement  en  vigueur. 

NOTE  6 

Les  mesures  restrictives  de  l'exportation,  appliquees  d'abord  a  des 
produits  tres  nombreux  mais  enu  meres  restiictivement,  deviennent 
generales  a  partir  de  l'arrete  du  25  fevrier  1915.  «  Aucune  marchandise 
d'ancune  sorte  ne  peut  etre  exportee.  » 

Cependant  cette  disposition  absolue  est  rapportee  dans  la  suite  par 
des  arretes  mettant  en  application  un  regime  d'exportation  controlee. 
Toutes  les  marchandises  sont  enumerees  en  de  longues  listes  ;  elles 
peuvent  etre  exportees  moyennant  une  autorisation  isarticuliere  pour 
chaque  exportation. 

Les  marchandises  qui  ne  sont  pas  enumerees  ne  sont  toutefois  pas 
laissees  a  la  libre  disposition  du  commerce.  Seule  l'exportation  vers 
1'Allemagne,  le  Luxembourg  et  la  partie  de  la  France  occupee  paries 
Allemands,  est  autorisee  en  toute  liberte. 

Le  transport  a  l'interieur  du  pays  reste  provisoitonient  libre  ;  il 
y  a  d'ailleurs  des  restrictions  importantes  affectant  des  produits 
determines. 
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Des  peines  considerables  sanctionnent  ces  restrictions,  car  les  infrac- 
tions sont  punies  d'amendes  pouvant  aller  jusqu'a  50  fois  la  valeur  de 
la  marchandise  saisie.  Celle-ci  est  naturellement  confisquee. 

DOCUMENTS 

2.1  fevrier  1915.  —  Arrete  interdisant  V exportation  des  marchandise* 
{Bull.  n°  45,  28  fevrier  1915). 

1.  Aucune  marchandise  d'aucune  sorte  ne  peut  etre  exportee  de  Belgique 
sans  une  autorisation  speciale.  Les  demandes  d'autorisation  doivent 
etre  adressees  au  coramissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  pres  le  Gouverne- 
ment  general,  Bruxelles,  65,  rue  de  la  Loi. 

2.  Cet  arrete  entre  en  vigueur  immediatement. 

ler  juin  1915.  —  Arrete  concernant  1' exportation  des  marchandises  se 
trouvant  en  Belgique  (Bull.  n°  84,  14  juin  1915). 

Les  dispositions  precedemment  en  vigueur  pour  l'exportation  des  mar- 
chandises se  trouvant  en  Belgique,  e'est-a-dire  les  dispositions  des  arretes 
des  30  septembre,  26  octobre,  15  novembre,  20  et  27  decembre  1914,  17  et 
25  fevrier  1915  [Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  no;  7,  10,  13,  25,  29,  42  et 
45),  sont  remplacees  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  ler.  -  -  Les  marchandises  suivantes  ne  peuvent  etre  exportees 
qu'avec  l'autorisation  du  commissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  pres  le 
Gouvernement  general  de  Belgique,  Bruxelles,  65,  rue  de  la  Loi  (l'autorisa- 
tion doit  etre  accordee  pour  chaque  exportation)  : 

Bestiaux,  pores,  moutons,  chevaux,  pigeons  ; 

Vivres  et  comestibles  de  tout  genre,  fourrages,  y  compris  les  succedanes 
des  fourrages  ; 

Machines  servant  a  travailler  les  metaux  et  moteurs  ; 

Pieces  d  Yquipement  de  guerre  (les  automobiles  et  pieces  de  rechange, 
motocyclettes,  velos  et  pieces  de  rechange,  ballons,  aeroplanes  et  pieces  de 
nvhange,  materiel  de  telegraphie  et  de  telephonie,  materiaux  de  cons- 
t ruction  et  d'exploitation  de  ehemins  de  fer,  recipients  d'acier  pour  gaz 
liquefies,  materiaux  servant  a  contruire  les  obstacles,  harnais,  selles,  ins- 
truments d'optique,    projecteurs,   fers  a   chevaux)  ; 

Armes,  munitions  ; 

Gomme  brute,  caoutchouc  brut,  articles  en  caoutchouc  et  en  gomme. 
gommcs  usagees,  gutta-percha,  balata  et  autres  produits  analogues  en  caout- 
chouc ; 

M6taux  (principalement  fer,  ferraille,  acier,  aciers  speciaux,  argent, 
platinc,  aluminium,  etain,  cuivre,  laiton,  j)lomb,  zinc,  antimoine,  nickel, 
ferro-manganate,  ferro-cilicium,  mercure,  fer-blanc,  articles  finis  et  demi- 
ouvres  en  metal,  coquillcs  et  debris  de  coquillcs)  ; 

Mineraia  (principalement  minerals  de  fer,  hematite,  minerals  de  man- 
ganfese,  de  nickel,  pyrite  sulfureuse,  blende  de  zinc,  calamine,  pyrite  de 
cuivre,  bauxite,  minerals  d'antimoine  et  d'etain),  graphite,  creusets  en 
graphite,  asbeste  ; 
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Houille,  coke,  briquettes  et  sous-produits  des  fours  a  coke  ; 

Colorants  (principalement  couleurs  a  1'anUine)  et  couleurs  a  base  minerale  ; 

Toiles  pour  pansements  et  medicaments  ; 

Produits  chimiques  (principalement  nitrates),  acide  nitrique,  acide 
sulfurique,  soufre,  acide  chlorhydrique,  sels  de  potasse,  lessive  de  potasse, 
potasse  solide  a  la  chaux,  glycerine,  explosifs,  camphre,  sulfate  d"amonium, 
eau  ammoniacale,  benzol,  toluol,  goudron  ; 

Allumettes  ; 

'  Engrais  (principalement  phosphate  brut  et  superphosphate,  scories,  tho- 
mas  pulverisees,  os  pulverises,  guano,  chaux  azotee)  ; 

Peaux,  cuirs,  fourrures,  pelleteries,  matieres  a  tanner  de  tout  genre  ; 
lin,  chanvre,  laine,  coton,  kapok,  jute,  soie,  fils,  tissus  et  dechets  de  soie, 
chiffons,  sacs  ; 

Huiles  et  graisses  minerales,  animales  et  vegetales  (principalement  benzine, 
paraffine,  stearine,  petrole,  naphte  et  huile  de  graissage),  resines  ;  ' 
Sucre  ; 

Bois  (excepte  bois  de  charbonnages)  ; 
Osier,  jonc  pele,  jonc  a  canneler  ; 

Cellulose  et  papiers  (surtout  les  papiers  photographiques)  ; 
Imprimis  de  tout  genre,  manuscrits  et  films. 

Art.  2.  —  L'exportation  vers  l'Allemagne,  le  Luxembourg  et  le  terri- 
toire  francais  occupe  de  toutes  les  marchandises  non  designees  a  l'article  ler 
est  permise,  quelle  que  soit  la  quantite  a  exporter. 

L'exportation  de  toutes  les  marchandises  non  designees  a  l'article  ler 
vers  d'autres  pays  que  ceux  mentiomies  a  l  alinea  precedent  doit  etre 
autorisee  par  le  commissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  s'il  s'agit  du  charge- 
ment  d'un  wagon  de  chemin  de  fer,  d'un  bateau  ou  de  deux  voitures  ou 
camions  contenant  un  seul  genre  de  marchandises  (done  pas  de  cobs 
separes).  L'exportation  par  colis  sej>ares  des  marchantiises  non  designees 
k  l'article  ler  est  done  permise,  quel  que  soit  le  lieu  de  destina'tion. 

Art.  3.  —  Le  transport  des  marchandises  de  tout  genre  a  l'interieur  de 
la  Belgique  n'est  sounds  a  l'autorisation  du  commissaire  du  Ministere  de  la 
Guerre  que  s'il  s'agit  de  machines  a  travailler  les  metaux,  de  marchandises 
confisquees,  soumises  a  certaines  restrictions  par  l'autorite  ou  devant  etre 
d^clarees. 

Voir  les  arretes  suivants  concernant  l'obligation  de  declarer  : 
Benzine,  benzol,  etc.  Arrete  du  11  decembre  1914  {Bulletin  officiel  des  lois 
et  arretis  n°  23)  ; 

Mdtaux  et  minerais.  Arrete  du  25  janvier  1915  (Bulletin  officiel  des  lois 
et  arretds  n°  36)  ; 

Sucre  et  betteraves  a  sucre.  Arrete  du  2  mars  1915  (Bulletin  officiel  des 
lois  et  arretds  n°  46). 

Art.  4.  —  Les  demandes  concernant  la  faculte  de  disposer  des  marchan- 
dises retenues  a  Anvers  ou  de  les  exporter  doivent  etre  adressees  au  Gouver- 
nement  d 'Anvers. 

Art.  5.  —  Toute  autorisation  accordee  par  le  commissaire  du  Ministere 
de  la  Guerre,  conformement  aux  articles  ler  et  2,  devient  nulle  si  les  mar- 
chandises qu'elle  concerne  n'ont  pas  passe  la  frontiere  dans  un  delai  de 
3  semaines  a  partir  du  jour  ou  l'autorisation  a  ete  dehvree,  a  moins  qu'un 
nouveau  delai  n'ait  6te  donne  expressement. 
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Art.  6.  —  Les  contrevenants  au  present  arrete  seront  passibles  d'une 
amende  pouvant  aller  jusqu'a  50  fois  la  valeur  de  la  marchandise  ;  en  cas 
d'insolvabilite.  l'amende  sera  remplacee  par  une  peine  d'emprisonnement 
d'un  an  au  plus.  En  outre,  la  marchandise  sera  confisquee. 

Art.  7.  —  Le  present  arrete  entre  immediatement  en  vigueur. 
Bruxelles  le  ler  juin  1915. 

Der  generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

22  juillet  1915.  —  Arrete  concernant  V exportation  des  marchandises  se 
trouvani  en  Belgiqne  (Bull.  n°  101.  ler  aout  1915). 

Mon  arrete  du  ler  juin  1915  concernant  '  exportation  des  marchandises 
se  trouvant  en  Belgique  (Bulletin  ofjiciel  des  lois  et  [arretes  n°  84)  est  com- 
plete comme  suit  : 

Les  marchandises  suivantes  viennent  s'ajouter  a  la  liste  des  marchandises 
designees  a  l'article  ler,  qui  ne  peuvent  etre  exportees  qu'avec  Fautorisa. 
tion  du  commissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  pres  le  Gouvernement 
general  en  Belgique  : 

Instruments  de  chirurgie  et  autres  ; 

Materiel  et  accessoires  de  bacteriologie  ; 

Produits  servant  a  la  culture  des  bouillons  bacteriologiques,  tels  que 
agar-agar,  teinture  de  tournesol  ; 

Vaccins  et  serums  immunises,  tels  que  serums  preventifs,  curatifs  et 
diagnostiques  ; 

Animaux  servant  aux  essais  de  laboratoire. 

En  outre  : 

Chevres,  anes  millets  et  mules,  chiens  ; 

Peaux,  cuirs.  fourrures,  pelleteries  et  matieres  tannantes  (produits  finis 
et  demi-ouvres). 
I^p  present  arret','-  entre  immediatement  en  vigueur. 

NOTE  7 

Dans  la  suite,  le  15  avril  1916,  la  defense  d'exporter  est  de  nouvoau 
vendue  generale  pour  toutes  les  marchandises,  sans  enumeration  limi- 
tative ;  l'autorite  allemande  peut  aceorder  des  autorisations,  a  la 
demande  des  interesses.  Encore  ces  autorisations  sont-elles  de  courte 
duree  (3  semaines). 

Le  transit  a  1'interieur  du  pays  est  admis  si  les  marchandises  ne 
viennent  que  d'Allomagne  ou  de  la  zone  des  operations  allemandes 
on  bien  y  sont  destinees. 

L'arrete  pr^voit  quelques  exceptions  (art.  6)  qui  ne  peuvent  etre 
d'aucune  utilit6  pour  le  commerce  ou  l'industrie. 

Les  infractions  sont  punies  de  fortes  amendes  (jusqu'a  50.000  marks) 
et  de  peines  de  prison  (jusqu'a  3  ans). 
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La  circulation  interieure  du  pays  est  egalement  reglementee  a  cette 
date  (15  avril  1916). 

DOCUMENTS 

15  avril  1916.  —  Arrele  concernant  l'exportation  ties  niarcfiandises 
{Bull.  n°  205,  29  avril  1916). 

J'abroge  les  arretes  du  13  octobre  1915  concernant  l'exportation  et  le 
transport  des  marchandises,  du  15  decernbre  1915  completant  l'arrete  pre- 
cedent, du  11  decernbre  1915  concernant  l'exportation  des  sucres  se  trouvant 
dans  le  territoire  du  Gouvernement  general  (Bulletin  officiel  des  lois  el  ar- 
reted, pages  1259,  1460  et  1427) ;  j'abroge  egalement  le  6e  alinea  de  l'article  2 
de  l'arrete  du  ler  mars  1916  concernant  l'importation  des  marchandises 
(Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  page  1737)  et  arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  L'exportation  de  toutes  les  marchandises  se  trouvant  dans 
le  territoire  du  Gouvernement  general  (voir  avis  du  19  decernbre  1915  du 
gouverneur  general  :  Bulletin  officiel  des  lois  et  arreted,  p.  1436)  est  soumise 
a  l'autorisation  du  chef  de  l'adrninistration  civile  (verwaltungschef)  pres  le 
gouverneur  general  de  Belgique,  section  du  commerce  et  de  1'industrie 
(Abteilung  fiir  Handel  Gewerbe). 

Art.  2.  — '■  Les  demandes  relatives  a  l'autorisation  d 'exporter  doivent 
s'adresser  a  l'«  Abteilung  fiir  Handel  und  Gewerbe,  Aussenhandelsstelle  » 
(Section  du  commerce  et  de  1'industrie,  bureau  du  commerce  exterieur- 
Bruxelles,  30,  avenue  de  la  Renaissance. 

Ces  demandes  indiqueront  specialement  : 

a)  Le  genre  et  la  quantite  des  marchandises  a  exporter  ; 

b)  La  personne  pour  compte  de  laquelle  l'exportation  aurait  lieu  ; 

c)  Le  destinataire  de  la  marchandise  ; 

d)  Le  prix  de  vente  et  le  mode  de  paiement. 

L'auteur  de  la  demande,  dans  une  declaration  qu'il  signera,  garantira 
l'exactitude  des  indications  donnees  par  lui. 

Comme  preuve  de  rautorisation  accordee,  l'«  Aussenhandelsstelle  » 
(bureau  du  commerce  exterieur)  apposera  son  cachet  sur  la  demande.  L'au- 
torisation sera  valable  pour  un  delai  de  trois  semaines  commencant  le  jour 
ou  elle  a  6te  donn^e  ;  dans  le  document  relatif  a  l'autorisation,  ce  delai 
pourra  ctre  raccourci  ou  prolonge.  Pour  les  expeditions  par  chemins  de  fer, 
il  suffira  que  les  marchandises  soient  remises  a  l'adrninistration  des  chemins 
de  fer  dans  le  delai  precite"  ;  pour  les  expeditions  par  eau,  il  devra  etre  prouve 
que  les  marchandises  ont  ete  chargees  dans  ce  meme  delai. 

Art.  3.  ■ —  Une  autorisation  n'est  pas  n(5cessaire  pour  le  transit  des  mar- 
chandises par  le  territoire  du  Gouvernement  general  si  l'envoi  se  fait  en 
vertu  d'une  lettre  de  voiture  valable  jusqu'a  destination  et  si  les  mar- 
chandises ainsi  expedites  viennent  : 

1.  D'Allemagne. 

2.  Du  territoire  des  etapes  et  des  operations  a  l'ouest,  a  destination, 
soit  d'autres  parties  de  ce  meme  territoire,  soit  de  1'Allemagne. 

Toute  autre  espece  de  transit  sera  consideree  comme  importation  et  expor- 
tation. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  qui  formeront  l'objet  d'une  tentative  d'ex- 
portation  non  autorisee  seront  confisquees  a  la  frontiere. 
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Art.  5.  —  Sera  puni,  soit  d'une  peine  d'etnprisonnement  de  trois  ans 
au  plus  et  d'une  amende  pouvant  atteindre  50.000  marks,  soit  d'une  de 
ces  deux  peines  a  l'exclusion  de  l'autre  : 

a)  Quiconque  dans  sa  demande  relative  a  l'autorisation  d'exporter, 
intentionnellement  ou  par  grave  negligence,  fait  de  fausses  declarations ; 

b)  Quiconque  exporte  des  marchandises  sans  avoir  regu  l'autorisation 
requise. 

Toute  tentative  d'infraction  est  punLssable. 

Les  infractions  seront  jugdes  par  les  tribunaux  militaires  allemands. 
Art.  6.  —  Les  dispositions  du  present  arrete  ne  sont  pas  applicables  : 

1.  Aux  transports  du  bureau  central  des  charbons  (Kohlenzentrale)  et 
du  bureau  central  du  gaz,  des  eaux  et  de  Feleetricite  (Haupstelle  fur  Gas, 
Wasser  und  Elektrizitat). 

2.  Aux  bagages  emportes  par  les  voyageurs  et  destines  a  leur  usage 
personnel. 

3.  Aux  envois  non  recommandes  d'eehantillons  sans  valeur. 

4.  Aux  marchandises  appartenant  a  Farmee  et  aux  marchandises  des 
particuliers  destinees  a  Fadministration  militaire. 

Art.  7.  —  Le  chef  de  Fadministration  civile  decretera  les  dispositions 
relatives  aux  formules  de  demande  a  remplir  en  vue  d'obtenir  Fautorisation 
d'exporter  et  au  cachet  de  l'«  Aussenhandelsstelle  »  (Bureau  du  commerce 
exterieur). 

Art.  8.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  a  l'expiration  du  jour  de 
sa  publication. 

Les  marchandises  qui,  le  jour  de  Fentree  en  vigueur,  seront  deja  chargees 
ou  le  seront  dans  un  delai  d'une  semaine  a  partir  de  Fentree  en  vigueur 
pourront  encore  etre  exportees  sans  autorisation,  a  la  condition  que  leur 
exportation  ait  etc  jusqu'alors  permise. 

15  avril  1916.  —  Arrete  concernant  le  transport  des  marchandises  dans 
le  territoire  du  gouvernement  general  (Bull.  n°  208,  7  mai  1916). 

Art.  ler.  -  -  Le  transport  dans  le  territoire  du  Gouvernement  general 
(voir  avis  du  19  decembre  1915  du  gouverneur  general  en  Belgique,  Bulletin 
officiel  des  lois  et  arretds,  page  1436),  des  marchandises  designees  a  la  premiere 
colonne  de  Fannexe  du  present  arrete  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  Fautorite  competente  indiquee  a  la  deuxieme  colonne  de  la 
meme  annexe. 

Art.  2.  —  L'autorisation  se  donne  par  Fapposition  d'un  cachet  carre 
de  4  cm.  sur  4  cm.  qui  comprend  un  cachet  rond,  avec  Faigle  imperiale 
entouree  de  la  designation  du  bureau  accordant  l'autorisation  et  contient, 
en  outre,  les  mots  «  Transport  von...  nach...  genehmigt  »  (transport  de... 
a...  autoris<5),  la  date  du  jour  de  l'autorisation  et  la  signature  d  un  officier 
ou  d'un  fonctionnaire. 

L'autorisation  est  valable  pour  un  ddlai  de  trois  semaines,  commengant 
le  jour  oil  elle  a  6t6  donnee,  a  moins  qu'elle  ne  mentionne  expressement 
un  autre  delai. 

Dans  les  24  heures  de  la  fin  du  transport,  le  document  portant  Fautorisa- 
tion  doit  etre  renvoye  au  bureau  qui  Fa  6m\s.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique  pas  aux  transports  par  chemins  de  fer  ou  par  eau. 
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Les  dispositions  deeretees  par  le  Gouvernement  d'Anvers  au  sujet  de  la 
mise  en  circulation  des  marchandises  retenues  a  Anvers,  ne  sont  pas  modi- 
fiers par  les  presentes  dispositions. 

Art.  3.  —  Quiconque  enfreint  les  dispositions  du  present  arrete  est 
passible,  soit  d'une  peine  d'emprisonnement  de  3  ans  au  plus  et  d'une 
amende  pouvant  atteindre  30.000  marks,  soit  d'une  de  ces  deux  peines  a 
l'exclusion  de  l'autre. 

La  tentative  d'infraction  est  punissable.  Outre  les  peines  precitees,  on 
pourra  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  formant  l'objet  de 
l'infraction. 

Les  infractions  seront  jugees  par  les  tribunaux  militaires  allemands. 

Art.  4.  —  L'arrete  du  17  janvier  1910  et  ses  dispositions  reglementaires 
de  meme  date  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  pages  1525  et  152(J)  relatives 
au  transport  des  pommes  de  terre  restent  en  vigueur.  Les  dispositions  de  la 
legislation  beige  des  douanes  et  accises  concernant  les  passavants  requis 
pour  les  transports  des  marchandises  soumises  a  l'impot  restent  egalement 
en  vigueur. 

NOTE  8 

Les  Allemands  s'assurent  un  controle  etroit  sur  les  etablissements 
financiers  des  pays  en  guerre  avec  I'AHemagne  et  sur  les  etablissements 
financiers  beiges. 

L'activite  des  premiers  est  aneantie.  lis  se  borneront  a  liquider  les 
affaires  en  cours  ;  apres  quoi  leur  actif  restant  en  solde  sera  depose, 
pour  la  duree  de  la  guerre,  oil  il  plaira  au  gouvernement  allemand  d'en 
decider. 

Les  etablissements  financiers  beiges  peuvent  continuer  leur  acti- 
vity ;  mais  un  controle  est  exerce  sur  leurs  operations,  afin  de  les 
empccher  d'en  conclure  de  contraires  a  Finteret  allemand,  notammcnt 
d'effectuer  des  paiements  ou  des  virements,  directement  ou  indirec- 
tement  en  faveur  de  l'ennemi. 

Un  commissaire  general  des  banques  est  charge  de  la  surveillance 
avec  des  commissaires  speciaux  ;  ils  ont  de  pleins  jjouvoirs  pour  exercer 
leur  controle,  notamment  pour  examiner  toute  la  comptabilite  des 
banques  et  pour  exiger  des  cautions  qui  pourront  eventuellement  etre 
confisquees. 

Les  etablissements  financiers  supportent  les  frais  du  controle. 

DOCUMENTS 

18  septembre  1914.  —  Arrete  concernant  la  surveillance  a" etablissements 
de  credit  et  de  maisons  de  banque  (Bull.  n°  3,  21  septembre  1914). 

I.  —  La  gerance  des  agences  beiges  des  etablissements  de  credit  et  de 
maisons  de  banque  non  beiges  dont  le  siege  social  se  trouve  dans  un  pays 


174       LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EX  BELGIQUE 


actuellement  en  etat  de  guerre  avee  lempire  alleniand,  est  souniise  pendant 
la  duree  de  la  guerre  aux  restrictions  contenues  dans  les  §§  1  et  2,  ceci  tout 
en  sauvegardant  les  droits  de  propriete  et  les  droits  prives. 

§  1.  -  A  partir  de  la  date  de  la  publication  de  cet  arrete,  ces  banques 
peuvent  entamer  de  nouvelles  affaires  uniquement,  pour  autant  que  ceUes-ci 
soient  necessaires  pour  la  liquidation  d'affaires  anciennes  ou  pour  autant 
qu'elles  servent  a  rendre  liquides  des  actifs  devant  leur  permettre  de  remplir 
leurs  obligations. 

§  2.  —  Apres  avoir  effectue  les  payements  resultant  de  celles  des  obli- 
gations designees  ci-dessus,  qui  peuvent  etre  remplies  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  actifs  restant  en  solde  doivent  etre  deposes  pendant  la  duree  de 
la  guerre  en  un  endroit  a  designer  ulterieurement. 

II.  —  A  partir  de  la  date  de  la  publication  de  cet  arrete  les  etablissements 
de  credit  et  les  malsons  de  banques  beiges  ne  peuvent  traiter,  pendant 
la  duree  de  la  guerre,  leurs  affaires  dune  facon  opposee  aux  interets  alle- 
mands ;  il  leur  interdit  specialement  de  virer  ou  de  transmettre,  soit  direc- 
teuient,  soit  indirectement,  des  fonds  ou  des  objets  de  valeur  ni  a  1  etranger 
ennemi,  ni  a  des  parties  du  territoire  beige  non  occupees  par  les  troupes  aUe- 
mandes. 

m-  —  Pour  1'exeoution  de  cet  arrete  tous  les  etablissements  de  credit  et 
les  maisons  de  banque,  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  propriete  et  les 
droits^  prives,  sont  sounds  au  controle  du  gouverneur  general  en  Belgique, 
controle  qui  sera  exerce  par  un  commissaire  general  en  la  personne  de 
M.  von  Lumm,  Geheimer  Ober-Finanzrat. 

1°  Le  Commissaire  general  est  autorise  a  deferer  ses  pouvoirs  a  des  com- 
missaires  speciaux. 

2"  Le  Commissaire  general  est  autorise  a  prendre  toutes  les  mesures  ne- 
eessaires  a  l  cxecution  de  cet  arrete.  II  peut  aussi  accorder  des  exceptions. 
Les  directeurs  et  employes  des  etablissements  de  credit  et  maisons 
de  banque  surveilles  out  a  donner  suite  a  ses  instructions  et  a  ses 
ordres. 

Le  Commissaire  general  est  specialement  autorise  : 

a)  A  iuspecter  les  livres  et  les  ecritures,  a  faire  1'inventaire  de  la  caisse, 
des  titres,  des  lettres  de  change,  etc.,  et  a  exiger  des  renseignements  sur 
toutes  les  affaires  commerciales. 

b)  A  interdire  des  mesures  commerciales  de  toute  nature,  specialement 
des  dispositions  concernant  des  objets  de  valeur,  ainsi  que  des  communica- 
tions concernant  des  affaires  commerciales  ; 

c)  A  fixer  un  endroit  oil  les  depots  necessaires  seraient  a  effectuer. 

IV.  —  Pour  que  les  prescriptions  de  cet  arrete  ainsi  que  les  mesures 
prises  en  vertu  de  son  execution  soient  executees,  le  commissaire  general 
est  autorise  a  exiger  des  cautions  des  etablissements  de  credit  et  des  maisons 
de  banque.  En  cas  de  contravention,  ces  cautions  sont  considerees  comme 
confisquees,  soit  en  partie,  soit  au  total,  au  profit  de  I'Empire  alle- 
mand. 

Des  mesures  ulterieures  contre  les  personnalites  responsables  restent 
reservees. 
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V.  —  Les  frais  provenant  du  controle  sont  a  la  charge  des  etablisseruent.s 
de  credit  et  des  maisons  de  banque  surveilles,  chacun  y  intervenant  pour  sa 
quote-part  respective. 

Bruxelles,  le  18  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmar£cli 

NOTE  9 

Les  banques  ne  sont  pas  seules  soumises  au  controle.  Toutes  les 
entreprises  generalement  quelconques,  ou  les  succursales  d'entreprises 
dans  lesquelles  des  ressortissants  de  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne 
sont  interesses,  sont  controlees  par  le  commissaire  general  des  banques. 
L'activite  de  ces  entreprises  n'est  pas  suspendue,  mais  les  commissaires 
charges  de  la  surveillance  ont  le  pouvoir  d'empecher  toutes  les  opera 
tions  qui  leur  paraissent  contraires  aux  interets  de  l'Empire  allemand. 

Les  commissaires  ont  les  droits  de  controle  les  plus  etendus,  notam- 
ment  celui  d'assister  a  toutes  les  seances  des  conseils  d'administration 
ou  aux  assemblies  generates  ;  ils  doivent  etre  convoques  a  cette  fin 
en  temps  utile. 

Les  infractions  ou  meme  les  tentatives  ^infractions  sont  punissables. 

Le  pouvoir  du  commissaire  des  banques  re9oit  une  extension  part; 
culierement  importante  a  l'article  6  (arr.  du  26  novembre  1914). 
En  effet  il  pent  mettre  un  administrateur  ou  un  directeur  a  la  tete  d'uiv- 
entreprise,  non  seulement  quand  l'entreprise  en  est  depourvue,  mais 
encore  quand  le  commissaire  estime  que  radministrateur  ou  le  direc- 
teur ne  remplit  pas  ses  fonctions  regulierement. 

C'est  la  mainmise  facile  du  gouvernement  militaire  allemand  sur 
toutes  les  entreprises  etrangeres.  qui  en  resulte.  Le  commissaire  des 
banques  decidera  souverainement  si  l'entreprise  continuera  ses  ope- 
rations ou  sera  liquidee ;  il  decide  aussi  de  la  remuneration  de  radmi- 
nistrateur allemand,  celle-ci  etant  aux  frais  de  l'entreprise  surveillee. 

DOCUMENTS 

26  novembre  1914.  — •  Arrete  relatif  a  la  surveillance  des  entreprises 
{Bull.  n°  16,  30  novembre  1914). 

I.  —  1 .  Le  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique  pourra,  par 
voie  de  retorsion,  nommer  des  personnes  qui  auront  a  surveiller  les  entre- 
prises ou  les  succursales  d'entreprises  etablies  dans  le  territoire  occupe  de  la 
Belgique  dont  la  direction  ou  la  surveillance  se  trouve  dans  un  pays  en  etat 
de  guerre  avec  l'Allemagne,  ou  les  entreprises  ou  succursales  dont  les  recettes 


176       LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEM ANDES  EN  BELGIQUE 


vont  totalement  ou  partiellement  dans  ces  pays  ennemis  ou  a  leurs  natio- 
naux,  ou  dans  lesquelles  ceux-ci  seraient  interesses  sous  une  forme  quel- 
conque.  Les  personnes  ainsi  nominees  par  le  commissaire  general  pour  les 
banques  en  Belgique  auront  pour  mission  de  veiller,  tout  en  respectant  les 
droits  de  propriete  et  autres  droits  particuliers  de  ces  entreprises,  a  ce  que 
pendant  la  duree  de  la  guerre  leurs  affaires  ne  soient  pas  gerees  d'une  fa9on 
opposee  aux  interets  de  1'Empire  allemand  et  du  territoire  occupe  de  la 
Belgique.  Les  frais  de  cette  surveillance  sont  a  la  charge  des  entreprises  sus- 
visees. 

2.  Le  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique  pourra  prendre 
les  memes  mesures  a  l'egard  d'entreprises  dont  le  champ  d'activite  se 
trouve  entierement  ou  partiellement  au  Congo  beige  ou  a  l'egard  d'entre- 
prises beiges  dont  10  0  0  au  moins  du  capital  se  trouvent  entre  les  mains  de 
sujets  allemands. 

II.  —  Ces  commissaires  de  surveillance  sont  notamment  autorises  : 
1°  A  interdire  des  mesures  de  toute  nature  interessant  les  affaires  de  l'en- 

treprise,  specialement  les  dispositions  concernant  des  biens  meubles  et 
immeubles  ainsi  que  des  communications  au  sujet  des  affaires. 

2°  A  prendre  connaissance  des  livres  et  des  ecritures,  a  examiner  l'inven- 
taire  de  la  caisse,  des  valeurs  mobilieres  et  des  marchandises. 

3°  A  exiger  des  renseignements  sur  tout  ce  qui  interesse  Fentreprise. 

III.  —  Les  administrateurs,  les  directeurs  et  les  employes  des  entreprises 
ou  des  succursales  sont  tenus  de  suivre  les  instructions  et  les  ordres  des 
commissaires  de  surveillance  qui  devront  etre  invites  en  temps  utile  a  ch \que 
seance  du  Conseil  d'administration  et  a  chaque  assemblee  generate  ;  l'ordre 
du  jour  de  ces  reunions  doit  leur  etre  communique.  Toutes  les  decisions  du 
Conseil  d'administration  et  de  la  direction  doivent  etre  portees  par  ecrit 
a  la  connaissance  des  commissaires  de  surveillance. 

IV.  —  U  est  interdit  de  remcttre  ou  de  virer  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment,  dans  les  pays  ennemis  des  fonds  ou  d'autres  biens  quelconques  des 
entreprises  ou  des  succursales  surveillees. 

Les  commissaires  de  surveillance  pourront  admettre  des  exceptions.  lis 
pourront  entre  autres  decider,  le  cas  echeant,  que  des  fonds  ou  des  valeurs 
dont  la  remise  ou  le  virement  est  interdit  selon  l'alinea  1  pourront  etre 
consigned  aux  caisses  du  gouvernement  civil  pour  le  compte  des  ayants 
droit. 

V.  —  Sera  puni  d'une  amende  pouvant  s'elever  jusqu'a  50.000  francs 
et  d'un  emprisonnement  jusqu'a  'A  ans  ou  d'une  de  ces  peines,  quiconque, 
en  sa  qualite  d'administrateur,  de  directeur  ou  d'em])loye  d'une  entreprise 
ou  d  une  succursale,  aura  intentionnellement  contrevenu  aux  prescriptions 
des  articles  3  et  4.  La  tentative  est  punissable.  La  connaissance  des  infrac- 
tions au  present  arrets  est  attribute  aux  tribunaux  militaires. 

VI.  —  Lorsqu'une  entreprise  ou  une  succursale  surveillee  n'a  pas  d'ad- 
ministrateur, de  directeur  ou  d'employe  residant  dans  le  territoire  occupo 
<lo  la  Iiclgique  autorise  a  la  representer  legalement  ou  lorsque  radministra- 
teur,  le  directeur  ou  l'employi  ne  remplit  pas  reguli6rement  ses  fonctions, 
le  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique  pourra,  sur  la  demande 
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du  commissaire  dc  surveillance,  nommer  un  rempla9ant.  Celui-ci  aura  a 
continuer  la  gestion  des  affaires  courantes  de  1'entreprise  ou  de  la  succursale 
lorsque  le  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique  l'aura  juge 
necessaire  dans  l'interet  de  l'Empire  allemand  ou  du  territoire  occupe 
de  la  Belgique.  Dans  tous  les  autres  cas  il  aura  a  liquider  entierement  ou 
partiellement  les  affaires  courantes.  II  pourra  aussi  faire  de  nouvelles  ope- 
rations, mais  seulement  a  l'effet  de  terminer  des  affaires  en  cours.  II  aura  a 
suivre  les  instructions  et  les  ordres  du  commissaire  de  surveillance.  Le  rern- 
placant  a  droit  au  remboursement  de  ses  debours  et  a  une  remuneration 
convenable  de  ses  soins.  Le  montant  en  sera  fixe  par  le  commissaire  general 
pour  les  banques  en  Belgique  et  percu  par  le  remplacant  a  la  caisse  de  1'entre- 
prise ou  de  la  succursale  surveillee. 

Pendant  la  duree  du  remplacement,  le  droit  des  administrateur,  direc- 
teur  et  employe  de  representer  legalement  1'entreprise  ou  la  succursale  est 
suspendu. 

Le  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique  peut  faire  cesser 
le  remplacement  sur  la  demande  du  commissaire  de  surveillance. 

VII.  —  Les  prescriptions  plus  etendues  de  l'arrete  du  18  septembre  1914 
concernant  la  surveillance  d'etabbssements  de  credit  et  de  maisons  de 
banque  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretis  pour  le  territoire  occupe  de  la  Bel- 
gique n°  3)  ne  sont  pas  inodifiees  par  le  present  arrete. 

VIII.  —  Cet  arrete  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 
Bruxelles,  le  26  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaiechal. 

NOTE  10 

Dans  la  suite  (17  fevrier  1915)  un  plus  grand  nombre  d'entreprises 
tomba  sous  la  surveillance  allemande.  L'arrete  est  redige  de  telle  sorte 
que  toute  entreprise,  beige  ou  etrangere,  peut  etre  soumise  aux  mesures 
restrictives  qu'il  edicte,  car  il  s'applique  (art.  ler,  4e  et  5e)  a  toutes  les 
entreprises  dont  l'exploitation  peut  etre  utile  ou  nuisible  aux  interets 
des  Allemands.  II  est  certain  que  toute  industrie  ou  entreprise  peut 
entrer  dans  l'une  de  ces  categories. 

Des  que  le  commissaire  des  banques  a  reconnu  une  entreprise  visee 
par  l'arrete  du  17  fevrier  1915  et  qu'il  s'est  entoure  des  renseignements 
utiles,  grace  a  son  pouvoir  absolu  d'inquisition,  il  nomme  un  sequestre 
qui  prend  seul  la  direction  et  la  responsabilite  des  operations.  Toutes 
les  operations  autres  que  celles  du  sequestre  sont  sans  valeur. 

Le  sequestre  continue  l'exploitation  totale  ou  partielle  de  1'entre- 
prise ;  ses  frais  et  ses  honoraires  sont  supported  par  1'entreprise. 

Le  commissaire  des  banques  est  remplace  dans  ses  fonctions,  pour 
ce  qui  concerne  certaines  entreprises  et  certains  biens,  par  le  chef  de 
1' administration  civile  pres  le  gouverneur  general  en  Belgique. 

12 
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17  fevrier  1915.  —  Arrefe  concernant  la  mise  sous  sequestre  d' entreprises 
(Bull.  n°  41,  20  fevrier  1915). 

Art.  ler.  —  Le  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique  pourra, 
avec  mon  approbation  et  pour  le  compte  des  interesses,  confier  a  l'adininis- 
tration  d  un  sequestre  les  entreprises  : 

1)  dont  les  directeurs  ou  surveillants  se  trouvent  en  pays  ennemi,  ou 

2)  dans  lesquelles  des  ressortissants  de  pays  ennemis  sont  interesses 
pour  au  moiiis  un  tiers  au  point  de  vue  du  capital,  des  recettes  ou  de  la 
direction,  ou 

3)  dont  les  parties  importantes  sont  exploiters  dans  des  pays  ennemis,  ou 

4)  dont  le  maintien  en  exploitation  ou  la  remise  en  exploitation  presen- 
ted un  interet  public  pour  l'Empire  allemand  ou  les  parties  occupees  de  la 

Belgique,  ou  . • 

5)  dont  l'exploitation  est  contraire  ou  de  nature  a  porter  attemte  aux 

interets  de  l'Empire  allemand. 

Les  succursales,  les  agences,  les  depots  de  marchandises  amsi  que  les 
immeubles  sont  assimiles  aux  entreprises  definies  ci-dessus. 

Les  prescriptions  ci-dessus  devront  etre  appliquees  quand  meme  des  res- 
sortissants de  pays  non  ennemis  auraient  ete  interposes  pour  dissimider 
la  participation. 

Les  changements  qui  interviendraient  apres  la  publication  du  present 
arrets  dans  la  direction  ou  dans  la  participation  au  capital,  aux  recettes 
ou  a  la  direction  dune  entreprise  n'exeluent  pas  la  mise  en  application  du 
present  arrete. 

\rt  2  —  Lorsque  dans  une  entreprise  se  presentent  des  faits  de  nature 
a  faire  supposcr  l'existence  de  Tune  ou  de  l'autre  des  conditions  prevues 
par  I'article  1",  le  commissaire  general  pour  les  banques  a  le  droit  de 
Prendre  inspection  des  Uvres  et  ccrits  et  de  s'adresser  aux  administrates*, 
aux  proprietaires  et  aux  employes  de  cette  entreprise  ainsi  qu  a 
toutes  les  personncs  qui  sont  a  meme  de  fournir  des  informations 
sur  lentreprise,  pour  exiger  deux  des  renseignements  sur  la  situation 

des  affaires.  .    .  „ 

II  pent  dans  ehaque  ca$  particulier  deleguer  a  ses  commissaires  1  exercice 

de  cc  droit  . 

Art  3  —  Les  sequestres  sont  nommes  et  rappeles  par  le  commissaire 
general  pour  les  banques.  Tous  les  droits  conferes  au  sequestre  s  eteignent 
du  moment  de  son  rappel.  iM 

Les  raisons  sociales  des  entreprises  mises  sous  sequestre  ainsi  que  les 
noms  des  sequestres  doivent  etrc  publics  au  Bulletin  offiael  des  lois  et  arretes 
vour  le  territoire  beige  occupt.  _ •  • 

Art  4  —  Le  sequestre  aura  a  se  mettre  en  possession  de  lentreprise 
Lui  scul  est  autorise  a  agir  au  nom  de  l  entreprise  et  a  disposer  de  toutes  les 

?aSnda^Ua°duree  de  la  mise  sous  sequestre,  les  droits  du  ou  des  proprie- 
taires de  Tentreprise  et  de  toutes  les  autres  personncs  ou  mandataires 
generalement  quelconques  de  contracter  des  engagements  au  nom  del  entre- 
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prise  resteront  suspendus.  Cette  rnesure  s'applique  aussi  tout  specialement 
aux  assemblies  generales,  aux  conseils  d'administration  et  autres  organes 
des  societes  anonymes. 

Pour  se  faire  assister  dans  leurs  fonctions,  les  sequestres  pourront,  avec 
l'approbation  du  commissaire  general  pour  les  banques,  deleguer  certains 
de  leurs  pouvoirs  a  d'autres  personnes,  notamment  a  des  employes  de 
l'entreprise. 

Les  employes  de  l'entreprise  dont  il  s'agit  ont  a  fournir  au  sequestre 
tous  les  renseignements  necessaires  et  a  lui  remettre  tous  les  livres,  ecrits, 
clefs,  marchandises  et  autres  valeurs  de  l'entreprise  et  a  remplir  leur  besogne 
selon  les  instructions  du  sequestre. 

Art.  5.  —  Le  sequestre  pent  continuer  rentreprise  entierement  ou 
en  partie  seulement.  II  peut  se  borner  aussi  a  la  liquidation  des  affaires 
courantes. 

Art.  G.  —  L'entreprise  doit  supporter  tous  les  frais  occasionnes  par 
la  mise  sous  sequestre,  y  compris  les  honoraires  du  sequestre  tels  qu'ils 
seront  fixes  par  le  commissaire  general  pour  les  banques.  Ces  frais  et  hono- 
raires constituent  des  creances  privilegiees. 

Art.  7.  —  Le  sequestre  n'est  responsable  de  sa  gestion  que  vis-a-vis  du 
gouverneur  general. 

Ai't.  8.  —  Je  confere  au  commissaire  general  pour  les  banques  le  droit 
de  decreter  toutes  les  mesures  destinees  a  assurer  l'exeeution  du  present 
arrete,  et  notamment  le  placement  des  benefices  pour  corapte  des  ayants 
droit. 

Art.  9.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  present  arrete  sera 
punie  d'une  amende  maxima  de  100.000  francs  pour  chaque  cas  et  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  maximum,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment. 

La  tentative  est  punissable. 

Les  tribunaux  militaires  sont  seuls  competents  pour  connaitre  des  infrac- 
tions au  present  arrete. 

Art.  10.  —  Cet  arrete  entre  en  vigueur  a  partir  d'aujourd'hui. 

26  aout  1915.  —  Arrete  relatif  a  la  surveillance  des  entreprises  (Bull. 
n°  112,  3  septembre  1915). 

Art.  lcr.  —  Les  droits  et  competence  du  commissaire  general  des  ban- 
ques en  Belgique,  etablis  par  les  arretes  des  20  novembre  1914  et  17  fevrier 
1915  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes  pour  le  territoire  beige  occupe",  p.  49 
et  178)  sont  attribues  au  chef  de  l'administration  pres  le  gouverneur  general 
en  Belgique,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui,  en  Belgique,  possedent 
une  exploitation  industrielle,  pratiquent  le  commerce  de  marchandises  ou 
s'occupent  d'assurances. 

Art.  2.  —  Les  commissaires  speciaux  (art.  3  de  l'arrete  du  18  septembre 
1914),  les  commissaires  de  surveillance  et  les  remplacants  (art.  leret  2  de 
l'arrete  du  26  novembre  1914)  ne  sont  responsables  de  l'accomplissement 
de  leur  mission  qu'envers  le  gouverneur  general. 

Art.  3.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 
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23  juin  1917.  —  Arrete  conferant,  a  litre  complementaire,  au  chef  de 
V administration  civile  (V  envaltungschef)  pres  le  gouverneur  general 
en  Belgique  certains  pouvoirs  attribues  au  commissaire  general  des 
banques  en  Belgique  (Generalkommissar  fur  die  Banken  in  Belgien) 
en  vertu  des  arreles  des  26  novembre  1914  el  17  fevrier  1915.  (Bull. 
n°  302,  28  juin  1917). 

La  portee  de  l'arrete  du  26  aout  1915  est  etendue  en  ce  sens  que,  pour 
les  immeubles  egalement,  les  pouvoirs  attribues  au  commissaire  general 
des  banques  en  Belgique  en  vertu  des  arretes  des  26  novembre  1914  et 
17  fevrier  1915  sont  transmis  au  chef  de  l'administration  civile  pres  le 
gouverneur  general  en  Belgique. 

NOTE  11 

A  partir  de  l'annee  1917,  les  mesures  de  surveillance  sur  les  entre- 
prises  sont  completees  de  facon  a  etendre  a  toute  l'industrie  beige  la 
restriction  de  son  activite.  En  fait  cette  activite  etait  annihilee  par  la 
requisition  des  matieres  premieres,  par  les  mesures  concernant  la 
main-d'ceuvre  et  par  les  defenses  d'exporter  ou  d'importer  (arr.  du  17 
fevrier  1917).  Aucune  fabrique  ne  peut  plus  travailler  librement  ;  le 
chef  de  l'administration  civile  accordera  les  autorisations. 

Les  plus  petites  usines  sont  soumises  a  cette  mesure  (celles  qui 
occupent  12  ouvTiers  ou  emploient  un  moteur  de  5  HP,  etc.)  ;  le 
moindre  travail  est  interdit  sans  autorisation. 

On  ne  pourra  plus  construire,  modifier,  ou  continuer  a  construire 
des  batimcnts  a  usage  industrial.  Pour  tous  ces  travaux  aussi,  l'indus- 
triel  doit  demander  une  autorisation  motivee  et  accompagnee  de  ren- 
scignements  complets  sur  -on  exploitation.  Quelques  industries 
d'utilite  publique  sont  exceptecs. 

Non  seulement  les  societes  ne  peuvent  exercer  librement  leur  indus- 
tric,  mais  il  est  interdit  (Ten  fonder  de  nouvelles  ou  d'etendre  l'im- 
portance  des  societes  existantes,  sans  l'autorisation  du  commissaire 
general  des  banques.- 

DOCUMENTS 

17  fevrier  1917.  —  Arrete  concernant  les  exploitations  industrielles  et 
les  ateliers  (Bull.  n°  315,  25  fevrier  1917). 

§  ler.  —  A  partir  du  lcr  mars  1917,  les  exploitations  industrielles  quel- 
eonques,  notamment  les  fabriques,  ne  pourront  continuer  ii  travailler  qu'avec 
l'assentiment  du  chef  de  l'administration  civile,  section  du  commerce  et  de 
l'industrie  (VerwaKungsclief,  Abteilung  fiir  Handel  und  Cewerbe).  Par 
fabriques,  aux  termes  du  present  arrete,  il  faut  entendre  aussi  soit  les  ate- 
liers qui  occupent  plus  de  12  ouvriers  salaries,  y  compris  les  contremaitres, 
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les  chefs  ouvriers  et  les  surveillants,  soit  les  entreprises  qui  utilisent  des 
moteurs  de  plus  de  5  HP,  ou  qui  eonsomnient  plus  de  5  tonnes  de  charbou, 
de  coke  ou  d'autres  combustibles. 

Aux  termes  du  present  arrete  Y interdiction  de  continuer  Sexploitation 
vise  toute  production,  tout  travail  ou  toute  consomrnation  de  matieres 
premieres,  de  produits  mi-ouvres  ou  de  produits  finis,  ainsi  que  toute 
consomrnation,  a  cette  fin,  de  charbon,  de  coke,  ou  d'autres  combustibles. 

§  2.  —  A  partir  du  ler  mars  1917  il  ne  sera  plus  permis  de  construire  de 
nouveaux  batiments  industriels  quelconques  ou  d'apporter  des  modifica- 
tions aux  etablissements  industriels  existants,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation 
du  chef  de  l'administration  civile,  section  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'autorisation  sera  aussi  necessaire  pour  la  continuation  de  travaux  en 
cours  relatifs  a  des  constructions  nouvelles  ou  a  des  modifications  apportees 
a  des  consti'uctions  deja  existantes,  si  ces  travaux  ne  sont  pas  termines 
a  la  date  du  ler  mars  1917. 

§  3.  —  Les  demandes  d'autorisation  de  continuer  une  exploitation 
( §  ler)  ou  bien  d'entamer  ou  de  continuer  les  travaux  relatifs  a  des  construc- 
tions nouvelles  ou  a  des  modifications  apportees  a  des  constructions  deja 
existantes  (§  2)  doivent  etre  introduites  en  double  expedition  aupres  du 
president  competent  de  l'administration  civile  (President  der  Zivilver- 
waltung). 

Les  demandes  d'autorisation  de  continuer  une  exploitation  doivent  indi- 
quer  : 

1)  D'une  facon  succincte  et  suivant  evaluation,  les  stocks  de  charbon  de 
coke,  de  fer  et  d'acier  dont  on  dispose. 

2)  la  valeur,  1 'importance  (quantite)  et  la  destination  de  la  production 
en  cours  et  de  la  production  prevue  pour  l'avenir. 

3)  en  ce  qui  concerne  les  matieres  principalement  utilisees,  notamment 
le  charbon,  le  coke,  le  fer  et  l'acier,  les  quantites  qui,  suivant  evaluation, 
seront  mensuellement  necessaires,  ainsi  que  les  lieux  de  provenance. 

4)  le  nombre  des  wagons  de  chemins  de  fer,  y  compris  ceux  des  lignes 
vicinales,  et  le  tonnage  des  bateaux  ou  navires,  qui,  suivant  evaluation, 
seront  necessaires  pour  amener  les  quantites  designees  au  chiffre  3  ainsi 
que  pour  expedier  les  produits  (chiffre  2). 

Les  demandes  d'autorisation  d'entamer  ou  de  continuer  des  travaux 
relatifs  a  des  constructions  nouvelles,  etc.,  doivent  etablir  la  necessite  et 
l'lirgence  de  ces  travaux,  ainsi  que  la  nature,  la  quantite  et  les  lieux  de 
provenance  des  materiaux  de  construction  necessaires. 

§  4.  —  L'autorisation  de  continuer  l'exploitation  (art.  ler)  n'est  pas 
necessaire  pour  les  categories  d'exploitation  mentionnees  ci-apres,  pourvu 
qu'il  s'agisse,  dans  chaque  cas  particulier,  d  une  exploitation  en  activite  au 
moment  de  l'entree  en  vigueur  du  present  arrete  : 

Charbonnages,  fours  a  cokes  ; 

Usines  a  gaz,  a  eau  ou  a  electricite,  travaillant  exchisivement  dans  l'inte- 
ret  public  ; 

Mines  et  usines  a  phosphate  ; 

Moulins  de  tous  genres,  chemins  de  fer  vicinaux  ; 

Tramways. 
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§  5.  —  Quiconque,  intentionnellement  ou  par  negligence,  aura  enfreint 
les  dispositions  du  present  arrete,  sera  puni  soit  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  pouvant  atteindre  100.000  marks,  soit 
d'une  de  ces  deux  peines  a  l'exclusion  de  Tautre. 

Les  tribunaux  et  commandants  militaires  allemands  sont  competents 
pour  juger  les  infractions  au  present  arrets. 

21  juillet  1917.  —  Arrete  completant  V arrete  relatif  aux  exploitations 
industrielles  et  aux  ateliers  (Bull.  n°  375,  30  juillet  1917). 

L'arrete  du  17  fevrier  1917,  concernant  les  exploitations  industrielles 
et  les  ateliers,  est  complete  comme  suit  : 

Les  exploitations  industrielles  et  ateliers  quelconques  qui,  apres  le 
ler  mars  1917,  ont  reduit  a  12  ou  moins  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  a 
5  HP  ou  moins  la  force  de  leurs  moteurs  ou  encore  a  5  tonnes  ou  moins  leur' 
consommation  de  charbon,  de  coke  ou  d'autres  combustibles,  et  qui,  par 
ce  fait,  ne  sont  pas  tombes  sous  l'application  de  1'arrete  du  17  fevrier  1917. 
doivent,  a  partir  du  ler  aout  1917,  sans  aucune  exception,  solliciter  lautori- 
sation  de  continuer  a  travailler  et  sont  sounds  aux  autres  dispositions  de 
1"  arret  e. 

28  juillet  1917.  —  Arrete  conceniant  la  fondation  de  societes  et  remission 
de  valeurs  (Bull.  n°  377.  .">  aout  1917). 

Art.  ler.  —  La  fondation  de  societes  par  actions,  de  societes  en  coin- 
mandites  par  actions  et  de  societes  cooperatives,  n'est  autorisee  qu'avec 
1'assentiment  prealable  du  commissaire  general  des  banques  en  Belgique 
((.Vneralkornmissar  fiir  die  Banken  in  Belgieu). 

11  en  est  de  merae  en  ce  qui  concerne  remission,  par  une  societe  appar- 
tenant  a  l'une  des  categories  designees  au  premier  alinea,  de  nouvelles 
actions,  de  titres,  de  parts  beneficiaires,  d  obligations,  de  bons  de  caisse,  etc. 

Les  valeurs  emises  au  mepris  des  presentes  prescriptions  sont  nulles. 

Art.  2.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  prescriptions  de  Tarticle  ler, 
ou  les  conditions  auxquelles  l'assentiment  serait  soumis,  sera  puni  d'une 
amende  pouvant  atteindre  le  cinquieme  de  la  valeur  nominale  ou  de  la 
valeur  reelle  des  valeurs  emises  sans  assentinient  prealable  ou  sans  que  les 
conditions  posees  aient  etc  obscrvdes.  La  peine  sera  d'au  moins  1.000  marks. 
Les  societes  seront  solidairement  responsables  du  paiement  des  amendes 
prononcees  contre  leurs  rej)r^sentants  ou  employes. 

Les  commandants  et  tribunaux  militaires  allemands  connaitront  des 
dites  infractions. 

Art.  3.  —  Le  commissaire  general  des  banques  en  Belgique  est  charge 
de  ['execution  du  present  arrete. 

NOTE  12 

Panni  les  industries,  les  usines  a  gaz,  a  can  et  a  electricite  sont  consi- 
derecs  comme  entreprises  d'utilite  publiquc  et  soumises  a  un  regime 
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particulier.  Un  Bureau  central  est  charge  des  operations  qui  les  con- 
cement  ;  il  a  un  droit  sur  tous  les  produits  de  ces  usines,  il  peut  meme 
creer  les  installations  necessaires  pour  les  utiliser.  et  cela  eventuelle- 
ment  sur  les  terrains  des  usines.  Les  usines  expropriees  de  la  sorte  n'ont 
cependant  droit  a  aucune  indemnite. 

DOCUMENTS 

26  juillet  1915.  —  Arrete  relatif  a  la  surveillance  des  usines  a  gaz.  a 
eau  et  a  electricite  (Bull  n°  1012,  3  aout  1915). 

Art.  ler.  —  La  surveillance  des  usines  a  gaz,  a  eau  et  a  electricite.  et  le 
reglement  des  questions  et  affaires  concernant  ces  usines  sont  confies  an 
(i  Bureau  central  du  gaz,  des  eaux  et  de  l'electricite  »,  a  Bruxelles. 

Art,  2.  —  Les  usines  a  gaz,  a  eau  et  a  electricite  sont  obligees,  sur 
demande,  de  mettre  la  totality  ou  la  partie  reclamee  de  leurs  produits  a  la 
disposition  du  «  Bureau  central  »,  en  vue  de  leur  utilisation,  le  produit  de  la 
vente  sera  verse  aux  ayants  droit. 

Si  le  «  Bureau  central  » juge  necessaire  de  creer  des  installations  spdciales 
pour  ['utilisation  des  produits,  il  peut  les  construire,  les  relier  aux  instal- 
lations deja  existantes  et  les  exploiter  sur  le  terrain  des  usines  sans  que 
celles-ci  aient  droit  a  une  indemnite  de  ce  chef.  Les  usines  sont  obligees  de 
tenir  compte  des  instructions  qui  leur  seront  donnees  a  cette  fin  par  le 
<i  Bureau  central  ». 

Les  interesses  doivent  fournir  au  «  Bureau  central  »  les  renseignements 
qu'il  demande. 

Art.  3.  —  II  est  defendu  d'executer  les  contrats  conclus  au  sujet  des 
produits  des  usines  a  gaz,  a  eau  et  a  electricite  quand  leur  execution  va 
a  l'encontre  des  dispositions  edictees  par  le  «  Bureau  central  ». 

Art.  4.  —  On  n'est  pas  fonde  a  reclamer  des  dommages-interets  pour  les 
prejudices  qui  pourraient  resulter  de  Fapplication  du  present  arrete,  abs- 
traction faite  des  prescriptions  des  articles  1382  a  1348  du  Code  civil  beige. 

Art.  5.  —  Tout  administrateur,  directeur  on  employe  d'une  entreprise 
qui  enfreint  a  dessein  les  prescriptions  des  articles  ler  a  3,  et  en  particulier 
qui  tente  de  soustraire  ou  soustrait  a  leur  utilisation  tout  ou  partie 
des  produits  designes  a  l'article  2,  est  passible  d  une  amende  pouvant  aller 
jusqu  a  10.000  francs.  Les  tribunaux  militahes  sont  competents.  Outre 
1'amende,  ils  pourront  ordonner  la  confiscation  des  produits.  Si  la  confisca- 
tion n'est  pas  possible,  elle  sera  remplacee  par  le  versement  de  la  contre- 
valeur  des  produits  ou,  si  cette  valeur  ne  peut  etre  etablie,  par  le  versement 
de  la  somme  qui  semblera  equivalent e. 

Art,  6.  —  Le  present  arrete  entre  immediatement  en  vigueur. 

NOTE  13 

Les  Allemands  interdisent  d'effectuer  les  payements  destines  a 
l'Angleterre  et  a  la  France.  Forcement  cette  mesure  entraine  des 
consequences  graves  pour  les  debiteurs  dont  les  payements  arrivent  a 
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echeance.  L'arrete  du  3  novembre  1914  prend  des  dispositions  pour 
obvier  a  cet  inconvenient,  quandil  s'agit  d'engagements  posterieurs  au 
31  juillet  1914.  La  disposition  generale  prise  est  la  suspension  de  toutes 
les  consequences  habituelles  d'un  defaut  de  payement  a  l'echeance, 
c'est-a-dire  sursis  a  l'execution,  suspension  du  cours  des  interets.' 
Les  mesures  legales  ou  contractuelles  resultant  du  non-payement, 
anterieures  a  l'arrete  sont  nulles  et  non  avenues. 

Ann  d'eviter  la  fraude,  la  meme  mesure  est  appliquee  aux  cession- 
naires  des  creances. 

Les  traites  sont  assimilees  aux  creances  ;  les  delais  de  presentation 
et  les  delais  de  protet  faute  de  paiement  sont  egalement  proroges  ; 
les  cheques  sont  soumis  a  un  regime  analogue.  Toutefois  l'arrete 
prevoit  que  cette  mesure  n'est  que  provisoire  et  reserve  au  gouverne- 
ment  general  en  Bclgique  lc  droit  de  fixer  de  nouveaux  delais  apres 
l'abrogation  de  l'arrete. 

^  Ces  mesures,  bien  entendu,  ne  s'appliquent  qu*aux  relations  avec 
l'cxterieur,  et  non  pas  aux  relations  avec  l'Allemagne  ou  le  territoire 
occupe  de  la  Belgiquc. 

DOCUMENTS 

3  novembre  1914.  —  Arrete  relatif  a  V interdiction  (Veffectuer  des  paye- 
ments  a  VAncjhtcrrc  et  a  la  France  (Bull.  n°  10,  7  novembre  1914). 

Art.  ler.  _  JUSqu'a  nouvel  ordre,  il  est  interdit  d'effectuer  des  pave- 
ments destines  taut  a  l  Angleterre,  a  Tlrlande  et  aux  colonies  et  possessions 
anglaises  qua  la  France,  ses  colonies  et  pays  de  protectorat.  Cette  interdic- 
tion coniprend  tous  les  }>ayements  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  directs 
ou  indirects,  au  comptant,  par  traite,  par  cheque,  par  virement  ou  autres. 
II  est  ('galcment  defendu  d'expedier  ou  de  transmettre  par  voie  directe  ou 
indirecte  des  valours  en  especes  ou  en  titres  aux  pays  ci-dessus  mentionnes. 

Cette  interdiction  ne  s'ctend  point  aux  pavements  destines  a  venir  en  aide 
a  des  nationaux  allemands. 

Art.  2.  —  Jusqua  nouvel  ordre,  il  sera  sursis  a  l'execution  de  tous  les 
engagements  contractus  au  prolit  de  toute  personne  morale  ou  physique 
domiciliee  ou  residant  dans  les  pays  designes  ci-dessus.  Ce  sursis  s 'applique 
a  tous  les  engagements  qui  ont  pris  naissance  depuis  le  31  juillet  1914  ou  qui 
prendront  naissance  dans  la  suite.  Pendant  la  duree  du  sursis,  le  cours  des 
interets  dont  ces  engagements  seraient  productifs  est  arrete.  Sont  reputces 
nulles  et  non  avenues  toutes  consequences  legales  ou  contractuelles  que  la 
non-execution  des  engagements  susdits  ait  pu  entrainer  a  compter  du  31  juil- 
let 1914  jusqu'a  I'entr^e  en  vigueur  du  present  arrete. 

Le  sursis  est  egalement  opposable  k  tout  ccssionnaire  de  pareil  engage- 
ment a  moins  que  la  cession  ait  et6  faite  avant  le  31  juillet  1914  ou  que  le 
ccssionnaire  ait  son  domicile  ou  sa  residence  en  Allemagne  ou  dans  le  terri- 
toire occup6  dc  la  Belgiquc,  et  que  la  cession  lui  ait  6t6  faite  avant  l'entree 
en  vigueur  du  present  arrets.  Est  mis  sur  la  memo  ligne  qu'un  cessionnairc 
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quiconque  se  trouverait,  a  la  suite  de  l'execution  d'un  engagement,  en  droit 
de  reclamer  l'execution  d'une  contre-prestation. 

Art.  3.  —  Le  debiteur  pourra  se  liberer  en  consignant  pour  le  compte 
de  son  creancier  a  la  caisse  de  l'administration  civile  allemande  de  Bruxelles 
les  sOmmes  ou  valeurs  dues  par  lui. 

Art.  4.  —  Sont,  a  raison  de  l'interdiction  et  du  sursis  de  payement 
regies  ci-dessus,  proroges  jusqu'apres  l'abrogation  du  present  arrete,  tons  les 
delais  de  presentation  des  traites  et  tons  les  delais  de  protet  faute  de  paye- 
ment si  lesdits  delais  n'etaient  pas  encore  venus  a  expiration  an  moment 
de  la  raise  en  vigueur  du  present  arrete.  Le  gouverneur  general'en  Belgique 
determinera  les  delais  endeans  lesquels  la  presentation  et  le  protet  devront 
avoir  lieu  apres  l'abrogation  du  present  arrete. 

Les  prescriptions  de  l'alinea  ler  s'appliquent  egalement  aux  cheques, 
dont  les  delais  de  presentation  n'etaient  pas  encore  expires  an  moment  de 
l'entree  en  vigueur  du  present  arrete. 

Art.  5.  —  Les  prescriptions  des  articles  ler  a  4  no  s'appliquent  point  aux 
engagements  devant  etre  executes  en  Allemagne  ou  dans  le  territoire  oc- 
cupy de  la  Belgique,  si  ces  engagements  ont  ete  contractus  an  proiit  des 
personnes  physiques  ou  naturelles  designees  a  1'article  2,  dans  l'exploitation 
de  leurs  etablissements  dont  le  siege  serait  en  Allemagne  ou  dans  le  territoire 
occupe  de  la  Belgique.  Toutefois,  les  prescriptions  des  articles  2  et  3  seront 
appliqu(5es  an  recours  que  lesdites  personnes  auraient  a  exercer  du  chef  d'un 
refus  d'acceptation  ou  de  payement  d'une  lettre  de  change  payable  en  dehors 
de  l'Allemagne  ou  du  territoire  occupd  de  la  Belgique. 

Art.  6.  —  Quiconque  aura  sciemment  contrevenu  a  la  prescription  de 
l'article  ler  ou  quiconque  aura  tente  d'y  contrevenir  sera  puni  conforme- 
ment  a  la  loi  martiale. 

Art.  7.  —  II  appartient  au  gouverneur  general  en  Belgique  d'admettre 
des  exceptions  a  la  defense  edictee  a  l'article  ler. 

Art.  8.  —  Le  present  arrete  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  3  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmarechal. 


CHAPITRE  111 


L' Institution  du  travail  forcd  pour  les  Belies 

NOTE  1 

L'arret  presque  total  de  Pindustrie  dans  la  Belgique  occupee1  avait 
amene  un  chomage  general  de  la  classe  ouvriere.  Les  travailleurs 
etaient  a  la  charge  des  municipalites  qui  s'efforcaient,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  leur  faire  executer  quelques  travaux  d'utilite  publique. 
Seules  les  autorites  allemandes  etaient  en  mesure  de  commander  des 
travaux  importants,  mais  comme  ceux-ci  devaient  servir  en  fin  de 
compte  (directement  ou  indirectement)  les  interets  de  l'armee  alle- 
mande,  les  travailleurs  beiges  ne  les  executaient  pas  de  leur  plein  gre. 

Les  Allemands  reagirent  contre  cette  inactivity  des  ouvriers  beiges, 
lis  prirent  des  mesures,  sanctionnees  de  peines  severes,  pour  contraindre 
les  Beiges  a  travailler  quand  ils  le  leur  ordonnaient. 

Les  Beiges  ne  pouvaient  pas  refuser  d'entreprendre  un  travail  ou 
de  le  continuer,  quand  il  etait  ordonne  par  une  autoritc  allemande. 
La  peine  etait  beaucoup  plus  severe  pour  quiconque  detournait  les 
Beiges  de  travailler  pour  les  Allemands.  Et  il  n'etait  meme  pas  neces- 
saire  de  les  detourner  par  des  mesures  ou  des  paroles,  il  suffisait  de 
secourir  des  chomeurs  et  ainsi  de  favoriser  le  refus  de  travailler  pour  les 
Allemands,  pour  etre  coupable.  Meme  les  municipalites  etaient  rendues 
responsables  eventuellement  en  la  personne  de  leurs  dirigeants. 

Les  peines  etaient  appliquees  par  les  tribunaux  militaires  allemands, 
cc  qui  donnait  peu  de  garanties  aux  inculpes,  notamment  quand  ils 
invoquaient  un  motif  admis  par  le  droit  des  gens  pour  excuser  leur 
refus  de  travailler.  La  mesure  prise  par  arrete  du  14  aout  1915  fut 
confirmee  par  un  arrete  du  15  aout  1915,  qui  institue,  en  outre,  un 
controle  sur  les  declarations  d'indigence  des  ouvriers.  Le  deuxieme 
arrete  precise  le  premier  en  ce  qui  concerne  le  chomage  ;  ce  sont  les 
chomeurs  que  les  Allemands  atteignent  et  l'arrete  commine  des  peines 
contre  les  chomeurs  qui  se  cachent. 

Enfin,le  3octobre  1916,  parut  l'arrete  suivant  du  Grand  Quartier 
General  allemand,  qui,  irremediablement,  instituait  le  travail  force 
des  Beiges  en  Allemagne  : 
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Arrete  concernant  la  restriction  des  charges  publiques  de  secours  et  Vaide 
a  porter  en  cas  de  catamite  publique. 

I.  —  Les  personnes  capables  de  travailler  peuvent  etre  contraintes  de 
force  au  travail,  merae  en  dehors  de  leur  domicile,  dans  le  cas  oil,  pour  cause 
de  jeu,  d*ivrognerie,  d'oisivet£,  de  manque  d'ouvrage  ou  de  paresse,  elles 
seraient  forcees  de  recourir  a  l'assistance  d'autrui,  pour  leur  entretien  ou 
pour  l'entretien  des  personnes  qui  sont  a  leur  charge. 

II.  —  Tout  habitant  du  pays  est  tenu  de  prefer  secours  en  cas  d'accident 
et  de  peril  general,  de  merae  pour  remedier  aux  catamites  publiques,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  meme  en  dehors  de  sa  residence  ;  en  cas  de  refus,  il 
pourra  y  etre  contraint  de  force. 

III.  —  Quiconque  etant  appele  au  travail,  selon  l'article  I  ou  II,  refusera 
l'ouvrage  ou  la  continuation  du  travail  qui  Lui  est  assign^,  sera  puni  de  peine 
d'emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'a  trois  ans  et  d'une  amende  jusqu'a 
concurrence  de  10.000  marks  ou  d'une  de  ces  peines,  a  moins  que  les  lois 
en  vigueur  prevoient  l'application  d  une  peine  plus  severe. 

Si  Taction  a  etc  commise  de  complicity  ou  de  concert  avec  plusieurs  per- 
sonnes, chaque  complice  sera  puni,  comme  auteur,  d'une  peine  d'emprisonne- 
ment d'une  semaine  au  moins. 

IV.  —  Sont  competents  les  administrations  militaires  et  les  tribunaux 
militaires  allemands. 

Grosses  Hauptquartier,  den  3ten  Oktober  1916. 

Der  General-Quart  iermeister  I.  V. 

Sauberzweig. 

DOCUMENTS 

14  aout  191.").  —  Arrete  frappant  de  peines  les  Beiges  qui  refuseraient 
d'entreprendre  ou  de  cont  inner  un  travail  d'interet  public  ordonne 
par  V autorite  allemande  {Bull.  n°  108.  22  aout  1915). 

Art.  ler.  —  Quiconque,  sans  motif  suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou  de 
cont inner  un  travail  d'interct  public  conforme  ii  sa  profession  et  ordonne 
par  uue  autorite"  allemande  sera  passible  d'une  peine  d'emprisonnement 
de  police  ou  d'emprisonnement  correctionnel  d  un  an  au  plus.  Tout  motif 
concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admis  par  le  droit  de 
gens. 

Art.  2.  -  -  L'article  2  de  l'arn'te  du  19  novembre  1914  {Bulletin  o/ficiel 
des  lois  et  arretes  n°  17,  p.  57)  est  remplace  par  la  disposition  suivante  : 
Est  passible  d  une  peine  d'emprisonnement  de  5  ans  au  plus,  quiconque 
par  contrainte,  menaces,  persuasion  ou  d'autres  moyens,  tente  d'empecher 
d'autres  personnes  d'entreprendre  ou  de  continuer  un  travail  d'interet  public 
conforme  a  leur  profession  et  ordonne  par  une  autorite  allemande  ou  un 
travail  pour  compte  d  une  autorite  allemande  ou  pour  compte  d'un  entre- 
preneur  agissant  en  vertu  d'un  mandat  d'une  autorite  allemande. 

Art.  3.  —  Quiconque,  sciemment,  par  des  secours  ou  d'autres  moyens, 
favorise  le  refus  de  travailler  punissable  en  vertu  de  l'article  lcr  sera  passible 
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d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  10.000  marks  ;  en  outre,  il  pourra  etre 
condamnd  a  une  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Art.  4.  —  Si  des  communes,  associations  ou  d'autres  groupements  favo- 
risent  le  refus  de  travailler  de  la  maniere  prevue  a  l'article  3,  les  chefs  en 
seront  rendus  responsables  conformement  a  cet  article. 

Art.  5.  —  S'il  est  prouv6  que  certaines  sommes  sont  destinees  a  secou- 
rir  les  personnes  designees  a  l'article  ler  ces  sommes  seront  confisquees 
au  profit  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique. 

Art.  6.  —  Les  infractions  au  present  arrets  seront  jug(5es  par  les  tribu- 
naux  ou  autorites  militaires  allemands. 

Art.  7.  —  Inddpendamment  des  prescriptions  precedentes,  les  au- 
torites compdtentes  pourront,  quand  il  y  aura  lieu,  imposer  des  contri- 
butions. 

Art.  8.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Der  General  gouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Geneniloberst. 

15  aout  1915.  —  Arrete  concernatit  les  chomeurs  qui,  «  par  paresse  », 
se  soustraient  au  travail  (Bull.  n°  108,  18  aout  1915). 

Art.  ler.  —  Quiconque,  sciemment  ou  par  negligence,  fait  de  fausses 
declarations  au  sujet  de  sa  situation  personnelle  lors  d'une  enquete  destinee 
a  etablir  son  indigence,  est  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  six 
semaines  au  plus,  a  moins  que  les  lois  en  vigueur  ne  prevoient  l'application 
d'une  peine  plus  forte  ;  en  outre,  il  pourra  etre  condamne  a  une  amende 
pouvant  aller  jusqu'a  1.250  francs. 

Art.  2.  —  Quiconque  est  secouru  par  l'assistance  publique  ou  privee,  et 
sans  motif  suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou  de  continuer  un  travail 
qu'on  lui  a  propose  et  qui  repond  a  ses  capacites  ou  quiconque  en 
rt  fusant  un  tel  travail  tombe  a  charge  de  l'assistance  publique  ou 
privee,  sera  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  quatorze  jours  a 
six  mois. 

Tout  motif  concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admis  par 
le  droit  des  gens. 

Le  tribunal  i)eut,  en  outre,  ordonner  l'application  de  la  mesure  prevue  a 
l'article  14  de  la  loi  du  27  novembre  1891  (Monileur  beige,  p.  3591  et  sui- 
vantes). 

Art.  3.  —  Quiconque,  sciemment,  favorise  par  des  secours  ou 
d'autres  moyens  le  refus  de  travailler,  punissable  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2,  est  passible  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  12.500  francs ; 
en  outre,  il  pourra  etre  condamne  a  une  peine  d'emprisonnement  d'un 
an  au  plus. 

Art.  4.  —  Si  des  communes,  associations  ou  d'autres  groupements  favo- 
risent  le  refus  de  travailler  de  la  maniere  prevue  a  l'article  3,  les  chefs  en 
seront  rendus  responsables  conformement  a  cet  article. 

Art.  5.  —  S'il  est  prouve'  que  certaines  sommes  sont  destindes  a  secourir 
les  personnes  dc\signdes  a  l'article  2,  ces  sommes  seront  confisqudes  au 
profit  de  la  Croix-rouge  de  Belgique. 
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Art.  6.  —  Les  infractions  au  present  arrete  seront  jugees  par  les 
chambres  correctionnelles  des  tribunaux  beiges  de  premiere  instance. 
Art,  7.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Der  General  gouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

NOTE  2 

Quelques  mois  plus  tard  le  commandcment  militaire  allemand 
aggrave  la  rigueur  des  mesures  prises  pour  obliger  les  ouvriers  beiges 
a  executer  les  travaux  qu'il  ordonne.  Les  ouvriers,  en  effet,  refusaient 
de  se  soumettre  aux  ordres. 

Par  l'arrete  du  12  octobre  1915  pour  le  rayon  des  Etapes,  le  com- 
mandement  militaire  allemand  ne  dissimule  meme  plus  qu'il  s'agit 
d'imposer  des  travaux  auxquels  l'administration  militaire  allemande  a 
de  l'interet.  On  fait  bon  marche  des  lois  beiges  et  des  conventions 
internationales  derriere  lesquelles  les  travailleurs  pourraient  se  refu- 
gier  ;  celles-ci  ne  peuvent  en  aucun  cas  justifier  un  refus  de  travailler. 
Le  commandant  militaire  est  seul  juge  de  savoir  si  le  travail  est  admis- 
sible. 

L'arrete  institue  officiellement  la  deportation  en  Allemagne  comme 
moyen  de  coercition  contre  les  ouvriers  recalcitrants. 

DOCUMENTS 

12  octobre  1915.  _  Arrete  concernant  les  mesures  destine'es  a  assurer 
Vexecution  des  travaux  dans  lesquels  V administration  militaire  alle- 
mande a  de  Vinteret  {Bull.  Et.  n°  9,  15  octobre  1915). 

Dans  le  dernier  temps  les  ouvriers  de  differentes  villes  du  rayon  de  l'etape 
ont  refuse,  sans  motif,  de  se  conformer  aux  ordres  des  commandants  mili- 
taires  allemands,  prescrivant  l'execution  des  travaux  urgents.  Les  recal- 
citrants ont  par  la  oecasionne  de  graves  prejudices  aux  communes  en  ques- 
tion ainsi  qu'a  leurs  concitoyens. 

Pour  eviter  pareils  incidents,  et  en  vuc  de  lancer  un  avertissement  general, 
j'ordonne  ce  qui  suit  : 

§  1.  —  Quiconque,  sans  motif,  refuse  d'entreprendre  ou  de  continuer  un 
travail  conforme  a  sa  profession,  et  dans  l'execution  duquel  l'administration 
militaire  allemande  a  de  l'interet,  travail  ordonne  par  un  des  commandants 
militaires  allemands,  sera  —  s'il  est  personnellement  a  meme  de  faire  eette 
besogne  —  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  correctionnel  d'un  an 
au  plus. 

Aussi  peut-il  etre  d^porte  en  Allemagne. 

Le  fait  que  I  on  invoque  des  lois  beiges,  soi-disant  contraires,  ou  meme 
(K  s  conventions  internationales  ne  pent,  en  aucun  cas,  justifier  le  refus  de 
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travailler.  Au  sujet  de  l'admissibilite  du  travail  exige  le  commandant 
militaire  a  seul  le  droit  de  prendre  une  desision. 

§  2.  —  Est  passible  d'nne  peine  d'emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus, 
quiconque,  par  contrainte,  menaces,  persuasion  ou  autres  moyens,  tente  de 
decider  une  autre  personne  au  refus  designe  au  §  ler  sous  menaces  de  peines. 

§  3.  —  Quiconque,  sciemment,  par  des  secours  ou  d'autres  moyens, 
favorise  le  punissable  refus  de  travailler,  sera  passible  d'une  amende  pouvant 
aller  jusqu'a  10.000  marks  ;  en  outre,  il  pourra  etre  condamne  a  une  peine 
d'emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Si  des  communes  ou  associations  se  sorit  rendues  coupables  d'une  telle 
transgression,  les  chefs  en  seront  punis  en  consequence. 

§  4.  —  Independamment  des  penalites,  dont  menacent  les  §§  1-3  ci- 
devant,  les  autorites  allemandes  pourront,  au  cas  de  besoin,  imposer  aux 
communes  ou,  sans  motif,  l'-execution  d'un  travail  a  etc  refuse  une  contri- 
bution ainsi  que  d'autres  mesures  coercitives  tie  police. 

§  5.  —  Le  present  arrete  entre  immediatement  en  vigueur. 
Gand,  le  12  octobre  1915. 

Der  Etappeninspelteur  : 

Von  Unger, 
Generalleutnant. 

NOTE  3 

Les  Beiges  eherchaient  a  soustraire  leurs  compatriotes  chomeurs 
aux  rigueurs  du  travail  force  dans  l'interet  de  l'armee  allernande, 
en  leur  procurant  du  travail  ;  une  certaine  reprise  de  l'industrie  aurait 
pu  s'ensuivre,  favorable  a  la  situation  economique  du  pays.  Mais  les 
autorites  allemandes  veillaient  a  ce  que  les  chomeurs  ne  fussent  pas 
detournes  des  travaux  qu'ellesleur  imposaient.  L'arrete  du  2  mai  1916 
interdit  effectivement  les  travaux  d'interet  public  executes  par  des 
chomeurs  ;  il  faut  une  autorisation  du  president  de  l'adrninistration 
civile  de  la  province  pour  entreprcndre  le  travail.  Les  personnes  qui 
tentent  de  se  soustraire  a  ce  controle  sont  punies  avec  rigueur  et  me  me 
les  bourgmestres  des  communes  sont  rendus  responsables  quand  ils 
ne  montrent  pas  assez  de  zele  a  denoncer  leurs  compatriotes  aux 
autorites  allemandes. 

Les  communes  etaient  soumises  a  cet  egard  au  meme  regime  que  les 
particuliers  (arr.  du  9  aout  1916  pour  les  Etapes)  et  n'avaient  pas 
le  droit  d'employer  les  chomeurs  a  leui's  travaux  publics,  sans  auto- 
risation. 

L'aiTete  du  13  mai  1916  contient  une  nouvelle  mesure  plus  ener- 
gique  que  les  precedentes  :  on  ne  se  contentera  plus  de  punir  les  recal- 
citrants, niais  on  emploiera  la  force  pour  les  faire  travailler  (art.  2 
in  fine). 
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2  mai  191G.  —  Arrete  concernant  les  travaux  destines  aux  chomeurs 
{Bull.  n°  208,  7  mai  1916). 

Art.  lor.  —  Les  travaux  qui,  indirectenient  ou  directement,  ont  pour 
but  de  procurer  du  travail  remunere  aux  chomeurs  (travaux  pour  cho- 
meurs) doivent  au  prealable  etre  declares  au  bourgmestre  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  on  compte  les  faire  executer.  Le  bourgmestre 
est  tenu  d'en  transmettre  la  declaration  au  commissaire  civil  (Zivilkommis- 
sar)  du  canton.  Celui-ci  s'adressera  au  president  de  l'administration  civile 
de  la  province,  qui  decidera.  L'execution  non  autorisee  de  travaux  pour 
chomeurs  est  interdite.  Les  travaux  pour  chomeurs  dont  l'execution  a  deja 
commence  avant  l'entree  en  vigueur  du  present  arrete  doivent  etre  declares 
au  plus  tard  le  ler  juin  1916. 

Art.  2.  —  Quiconque  fait  executer  des  travaux  non  autorises  pour  cho- 
meurs et  quiconque  provoque  l'execution  de  tels  travaux  sera  puni,  soit 
d'une  peine  d'emprisonnenient  de  3  ans  au  plusetd'une  amende  pouvant 
atteindre  20.000  marks,  soit  d'une  de  ces  deux  peines  a  Texception  de  l'autre. 
Est  passible  des  monies  peines  le  bourgmestre  qui  neglige  de  faire  la  decla- 
ration requise  au  commissaire  civil  ou  tolere  qu'on  commence  a  executer 
des  travaux  non  autorises  pour  chomeurs. 

Art.  3.  —  Les  exceptions  aux  dispositions  de  l'article  ler  seront  accor- 
dees  par  le  gouverneur  general. 

Art.  4.  —  Les  infractions  au  present  arrete  seront  jugees  par  les  tribu- 
naux  ou  les  autorit^s  militaires  allemands. 

Le  present  arretd  entre  en  vigueur  des  sa  publication. 

Der  Generalgouverneur. 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

15  mai  1916.  —  Arrete  concernant  les  chomeurs  qui,  far  paresse,  se 
soustraient  au  travail  (Bull.  n°  213,  20  mai  1916). 

J'abroge  l'arrcte  du  15  aout  1915,  paru  sous  le  meme  titre  (Bulletin 
ofliciel  des  lois  et  arretds,  n°  108,  p.  889)  et  arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  lcr.  —  Quiconque,  sciemment  ou  par  negligence,  fait  de  fausses 
declarations  au  sujet  de  sa  situation  personnelle  lors  d'une  enquete  destinee 
a  <5tablir  son  indigence,  est  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  six 
semaines  au  plus,  a  moins  que  les  lois  en  vigueur  ne  prevoient  1'application 
d'une  peine  plus  forte  ;  en  outre,  il  pourra  etre  condamne  a  une  amende 
pouvant  atteindre  1.000  marks. 

Art.  2.  —  Quiconque  est  secouru  par  l'assistance  publique  ou  privde  et, 
sans  motif  suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou  de  continuer  un  travail  qu'on 
lui  a  proposd  et  quireponda  ses  capacites  ou  quiconque,  en  refusant  un  tel 
travail,  tombe  a  charge  de  l'assistance  publique  ou  privee,  sera  passible 
d'une  peine  d'emprisonnement  de  quatorze  jours  a  un  an. 

Tout  motif  concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admis 
par  le  droit  des  gens. 
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Au  lieu  de  recourir  a  des  poursuites  p^nales,  les  gouverneurs,  les  com- 
mandants militaries  qui  leur  sont  assirniles  et  les  chefs  d'arrondissement 
peuvent  ordonner  que  les  chomeurs  recalcitrants  soient  conduits  de  force 
aux  endroits  oil  ils  doivent  travailler. 

Art.  3.  —  Quicohque,  sciemment,  favorise  par  des  secours  ou  d'autres 
moyens  le  refus  de  travailler  punissable  en  vertu  de  l'article  2  est  passible 
d'une  amende  pouvant  atteindre  10.000  marks  ;  en  outre,  il  pourra  etre 
condamne  a  une  peine  d'emprisonnement  de  deux  ans  au  plus. 

Art.  4.  —  Si  des  communes,  associations  ou  d'autres  groupements  favo- 
risent  le  refus  de  travailler  de  la  maniere  prdvue  a  l'article  3,  les  chefs  en 
seront  rendus  responsables  conformement  a  cet  article. 

Art.  5.  —  S'il  est  prouve"  que  certaines  sommes  sont  destinies  a  secoivrir 
les  personnes  designees  a  l'article  2,  ces  sommes  seront  confisquees  au  profit 
de  la  Croix  Rouge  de  Belgique. 

Art.  6.  —  Les  tribunaux  et  commandants  militaires  sont  competents 
pour  juger  soit  les  infractions  aux  articles  2,  3  et  4  du  present  arrete,  soit 
les  infractions  a  l'article  ler,  dirigees  contre  les  autorit^s  et  troupes  alle- 
mandes  ou  contre  les  autoritts  et  associations  institutes  par  moi. 

Les  chambres  correctionnelles  des  tribunaux  beiges  de  premiere  instance 
sont  compttentes  pour  juger  les  infractions  a  l'article  ler  du  present  arrete 
qui,  en  tenant  compte  de  la  disposition  prdcddente,  ne  tombent  pas  sous  la 
juridiction  des  tribunaux  et  commandants  militaires. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bisseng, 
Gencraloberst. 

9  aout  1916. — Arrete  concernant  les  truvaux  pour  chomeurs  {Bull.  Et., 
n°  46,  21  aout  1916). 

1.  —  Les  travaux  qui,  directement  ou  indirectement,  ont  pour  but  de 
procurer  du  travail  rtmuntrt  aux  chomeurs  (travaux  pour  chomeurs) 
doivent,  avant  d'etre  commences,  etre  annonces  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  on  compte  les  faire  executer.  Le  bourg- 
mestre est  tenu  de  transmettre  cette  declaration  imin£diatement  a  sa  Kom- 
mandanture  d'dtape. 

Celle-ci  amenera  la  decision  de  Finspecteur  des  stapes. 

L 'execution  non  autoris<5e  de  travaux  pour  chomeurs  est  dtfendue.  Les 
travaux  pour  chomeurs  dont  l'execution  a  deja  commence  avant  l'entrde 
en  vigueur  du  present  arrete  doivent  etre  annonces  jusqu'au  15  septembre 
1916  au  plus  tard. 

2.  —  Quand  des  communes  veulent  faire  executer  des  travaux  pour 
chomeurs,  elles  doivent,  par  l'entremise  de  la  Kommandanture,  demander 
l'autorisation  de  l'inspecteur  des  dtapes,  le  cas  echeant,  apres  avoir  recu  la 
permission  de  1'administration  provinciale  compttente,  tout  en  exphquant 
le  but  et  la  base  financiere  des  travaux  et  en  presentant  les  plans. 

3.  —  Quiconque  fera  executer  des  travaux  pour  chomeurs  ou  en  provo- 
quera  l'execution,  sans  y  avoir  obtenu  l'autorisation,  sera  puni  d'une  peine 
d'emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'a  3  ans  et  d'une  amende  jusqu'a 
20.000  marks  ou  d'une  de  ces  peines. 

13 
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Sera  passible  de  la  merne  peine  le  bourginestre  qui  neglige  la  declaration 
a  la  Kommandanture  ou  tolere  qu'on  commence  ou  continue  a  executer 
des  travaux  non  autorises  pour  chomeurs. 
A.  H.  Q.,  le  9  aout  1916. 

Der  Etappeninspekteur  : 

Von  Unger, 
General  der  Kavallerie. 

NOTE  4 

Les  Allernands  limiterent  a  24  heures  par  semaine  le  nombre  d'heures 
de  travail  dans  les  usines  du  pays  oil  subsistait  de  l'activite,  filatures, 
tissages,  fabriques  de  chaussures.  Forcement  les  usines  employment 
moins  d'ouvriers  et  une  nouvelle  masse  de  travailleurs  vint  grossir 
le  nombre  des  chomeurs  que  le  commandement  allemand  employait 
a  ses  travaux. 

Enfin,en  avril  1917,les  Allernands  prescrivirent  de  nouvelles  mesures 
contraignant  les  Beiges  a  travailler  pour  eux.  Desormais  tout  Beige 
pouvait  etre  contraint.  meme  s'il  n'etait  pas  cliomeur,  a  s'engager  au 
service  des  Allernands.  Un  retard  dans  l'execution  etait  frappe  d'une 
peine,  la  negligence  egalement.  La  provocation  a  la  resistance, 
l'assistance  aux  recalcitrants,  etc.,  etaient  punies  plus  severement  ; 
le  defaut  de  delation  lui-meme  etait  frappe  d'une  peine  qui  pouvait 
s'elever  a  5  ans  de  prison. 

DOCUMENTS 

10  janvier  191G.  —  Arrete  concernant  la  duree  de  la  joimiee  de  travail 
dans  les  elablissements  de  filature,  de  iissage,  etc.  {Bull.  n°  156, 
16  janvier  1916). 

Art.  lcr.  —  Dans  les  etablisseinents  de  filature,  de  tissage,  de  bonneterie, 
et  de  tricotage,  il  n'est  permis  de  filer,  tisscr,  brocher  ou  tricoter  que  pen- 
dant 24  heures  au  plus,  par  semaine  de  7  jours. 

Les  dispositions  restrictives  applicables  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants  restent  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouverneur  general 
en  Belgique  est  autoris6  a  accorder  des  dispenses  a  la  prescription  de  l'ar- 
ticlo  ler,  ler  alinda ;  toutefois,  le  total  des  heures  de  travail  ne  doit  pas  depas. 
ser  105  heures  par  mois. 

Les  demandes  de  dispense  doivent  etre  accompagnees  d'un  tableau  d'ex- 
ploitation  faisant  ressortir  le  genre  des  travaux,  la  division  des  journ6es  de 
travail  et  le  nombre  des  ouvriers  auxquels  la  dispense  s'appliquerait. 

Art.  3.  —  lies  industriels  (propri6tau-es,  dirccteiurs,  etc.)  qui  enfreignent 
les  dispositions  restrictives  du  present  arrete  seront  punis,  soit  d'une  peine 
d'emprisoiu lenient  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  pouvant  alter  jusqu'a 
20.000  marks,  soit  d  une  de  ces  deux  peines  a  rexclusion  de  Tautre. 
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Les  infractions  au  present  arrete  sont  de  la  competence  des  tribunaux 
militaires  allemands. 

Art.  4.  —  Le  present  arrete  entrera  en  vigueur  le  17  janvier  1916. 

10  octobre  1916.  —  Arrete  concernant  la  decree  de  la  journee  de  travail 
dans  les  fabriques  de  clmussures  {Bull.  n°  267.  20  octobre  1916). 

Art.  ler.  —  Dans  les  fabriques  de  'chaussures,  il  n'est  perrais  de  tra- 
vailler  que  pendant  24  heivres  au  plus  par  semaine. 

Les  dispositions  restrictives  applicables  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants  restent  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  (Verwaltungschef)  pres 
le  gouverneur  general  en  Belgique  est  autorise"  a  accorder  des  dispenses  a 
la  prescription  de  l'article  ler,  ler  alinea  ;  toutefoLs,  le  total  des  heures  de 
travail  ne  devra  pas  depasser  105  heures  par  mois.  Les  demandes  de  dis- 
pense doivent  etre  accompagnees  d'un  tableau  d'exploitation  faisant  res- 
sortir  le  genre  des  travaux,  la  division  des  journees  de  travail  et  le  nombre 
des  ouvriers  auxquels  la  dispense  s'appliquerait. 

Art.  3.  —  Les  industriels  (proprietaires,  directeurs,  etc.)  qui  auront 
enfreint  les  presentes  dispositions  restreignant  la  duree  de  la  journee  de 
travail,  seront  punis,  soit  d'une  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus 
et  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'a  20.000  marks,  soit  d'une  de  ces  deux 
peines  a  Fexclusion  de  l'autre. 

Les  tribunaux  et  commandants  militaires  allemands  sont  competent.-, 
pour  juger  les  infractions  au  present  arrete. 

Art.  4.  —  Le  present  arret6  entrera  en  vigueur  le  16  octobre  1916. 

1L  avril  1917.  —  Arrete  concernant  le  refus  de  travailler,  etc.  (Bull. 
Et.,  n°  71,  19  avril  1917). 

§  1.  —  Sera  puni  d'une  peine  d'emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'a 
3  ans  et  d'une  amende  jusqu'a  10.000  marks  ou  d'une  de  ces  peines,  a  moms 
que,  d'apres  les  lois  et  arretes  existants,  une  peine  plus  grave  ne  soit  ap- 
plicable : 

a)  Quiconque  refusera  de  commencer  ou  de  continuer  des  services  aux- 
quels il  a  6te  appele  en  vertu  des  prescriptions  existantes. 

6)  Quiconque  n'entrera  pas  au  service  auquel  il  s'est  engage  vis-a-via 
d'une  administration  ou  autorite  allemande,  d'un  entrepreneur  charge  de 
travailler  pour  les  Allemands  ou  d'une  entreprise  mise  sous  sequestre,  on 
bien  quiconque  refusera  un  pareil  service  sans  observer  le  terme  du  conge 
convenu  ou  legal  d'apres  le  droit  allemand. 

c)  Quiconque,  intentionnellement.  n'exeeutera  pas  ou  pas  a  temps  un 
contrat  a  travail  ou  a  hvraison  conclu  avec  une  administration  ou  autorite' 
allemande  ou  avec  un  entrepreneur  charge  de  travailler  pour  les  Allemands. 

d)  Quiconque,  en  travaillant  pour  une  administration  ou  autorite  alle- 
mande, pour  un  entrepreneur  charge'  de  travailler  pour  les  AUemandH 
ou  pour  une  entreprise  mise  sous  sequestre,  manquera  aux  reglements  de 
travail  ou  aux  ordres  donne\s,  ou  bien  qui  les  n^gligera  contrairement  a  son 
devoir. 
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§  2.  —  Siune  des  actions  mentionnees  au  §  ler  a  £te  comnrise  par  plu- 
sieurs personnes  en  complicite,-  chaque  complice  sera  puni  d'une  peine  d'em- 
prisonnement  pouvant  aller  de  six  mois  jusqu'a  cinq  ans. 

§  3.  —  Une  condamnation  aux  travaux  forces  peut  etre  prononcee  dans 
les  cas  §  ler  ou  §  2  si  : 

a)  L'action  a  6t6  commise  en  meme  temps  par  plusieurs  personnes,  en 
meme  temps  a  un  ou  plusieurs  lieux. 

b)  Le  coupable  ou  un  des  coupables,  en  commettant  Taction,  a  porte  des 
coups  ou  blessures  a  quelqu'un. 

c)  L'action  a  pour  consequence  une  interruption  considerable  du  travail 
ou  un  dommage  important  a  la  propridte  de  l'administration  de  l'armee 
ou  du  patron  charge  de  travailler  pour  elle  ou  de  l'entreprise  mise  sous 
sequestre. 

§  4.  —  Quiconque  n6gligera  d'avertir  tout  de  suite  une  autorite  alle- 
mande  des  qu'il  a  re9u  la  connaissance  authentique  qu'une  des  actions  men- 
tionnees aux  §§  1-3  est  projetee,  sera  puni  d'une  peine  d'emprisonnement 
pouvant  aller  jusqu'a  5  ans,  si  l'acte  punissable  a  ete  commis. 

§  5.  —  Quiconque,  sciemment,  pretera  assistance  a  une  des  actions 
punissables  mentionnees  aux  §§  1-3  sera  puni  comme  le  coupable. 

§  6.  —  Quiconque  invitera,  provoquera  ou  excitera  a  une  des  actions 
mentionnees  aux  §§  1-3,  sera  puni  de  travaux  forces,  dans  des  cas  moins 
graves,  d'emprisonnement.  Si  cela  se  fait  devant  une  foule  d'hommes, 
dans  une  assemblde,  par  un  pretre  pendant  un  office  ou  par  un  fonctionnaire 
etant  de  service,  la  condamnation  aux  travaux  forces  est  de  rigueur. 

§  7.  —  Dans  des  cas  oil  un  grave  dommage  militaire  a  dte"  cause,  la  peine 
de  mort  peut  etre  appliquee. 

§  8.  —  Sont  competents  les  tribunaux  militaires  et  les  commandants 
militaires  allemands. 

A.  H.  Q.,  le  11  avril  1917. 

Der  OberbefeMshaber  : 

Sixt  VON  AltNIM, 
General  der  Infanterie. 


CHAPITRE  IV 


Le  Regime  penal  allemand  en  Belgique 

NOTE  1 

Le  Gouvernement  allemand  enBelgique  s'est  signale  par  l'extraor- 
dinaire  severite  des  niesures  repressives  prises  contre  les  habitants. 
Toute  la  legislation  allemande  en  Belgique  occupee  est  sanctionnee 
par  des  peines  d'emprisonnement  de  longue  duree,  des  amendes  consi- 
derables, des  confiscations,  la  deportation  en  Allernagne.  On  rencon- 
trera  ces  mesures  dans  la  presque  totalite  des  arretes  reproduits  en 
annexe  au  present  ouvrage  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Toutefois 
il  est  utile  de  signaler  quelques  arretes  caracteristiques  ou  les  Alle- 
mands  promulguerent  des  peines  typiques. 

Us  ne  se  contentaient  pas  de  rechercher  et  de  punir  les  coupables. 
Us  frappaient  en  bloc  la  eollectivite.  Les  «  communes  »  sont  respon- 
sables,  disent-ils,  c'est-a-dire  que  des  habitants  innocents  seront  pris 
comme  otages  et  repondront  des  actes  de  leurs  concitoyens.  De  plus, 
on  frappera  de  contributions  de  guerre  qui  atteindront  tout  le 
monde,  on  evacuera  les  maisons,  on  deportera  les  habitants.  (Arr.  du 
15  octobre  1915  pour  les  etapes).  Le  10  avril  1917  une  mesure  semblable 
contre  les  communes  est  appliquee  a  nouveau. 

La  responsabilite  des  communes  est  meme  etendue  de  telle  facon 
que  les  administrations  sont  punissables,  si  elles  ne  denoncent  pas  les 
Beiges  coupables  aux  yeux  des  autorites  mihtaires  allemandes. 

La  peine  applicable  est  etendue  aux  innocents,  de  facon  a  impres- 
sionner,  semble-t-il,  les  vrais  coupables,  car  en  cas  d'infraction  meme 
les  membres  de  leur  famille  s'exposent  a  etre  punis. 

DOCUMENTS 

15  octobre  1915.  —  Avis  concernant  la  responsabilite.  des  communes  du 
chef  de  deteriorations  commises  aux  chemins  de  fer  sur  leur  terri- 
toire  (Bull.  Et.,  n°  10,  30  octobre  1915). 

1.  Les  communes  en  sont  responsables  que  les  cheroins  de  fer  se  trouvant 
dans  leur  territoire  ne  soient  pas  endommagees  et  que  leur  exploitation  ne 


198       LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELGIQUE 


soit  pas  entravee.  Les  autorites  militaires  peuvent  prendre  des  otages 
qui  payent  de  leurs  tetes  les  destructions  du  chemin  de  fer.  La  commune 
dont  le  territoire  est  le  theatre  d'une  deterioration  du  chemin  de  fer  est  sus- 
ceptible d  etre  punie  d'une  lourde  contribution  de  guerre  et  d'une  restric- 
tion du  droit  de  circulation  de  ses  habitants  (fermeture  des  maisons  de  debit 
defense  de  sortir,  saisie  des  bicyclettes,  defense  de  circulation  de  voitures' 
cessation  de  permis  de  voyage,  interruption  du  service  postal).  En  outre! 
toute  la  localite  ou  certaines  maisons  peuvent  etre  evacuees  et  les  hommes 
peuvent  etre  deportes  dans  un  camp  de  prisonniers  allemand. 

2.  Defense  d'aller  sur  les  talus  ou  autres  dependances  du  chemin  de  fer 
a  1  exception  des  parties  des  gares  et  stations  et  des  passages  dont  Faeces  est 
permis  an  public.  Les  infractions  seront  punies  de  peines  d'emprisonnement 
d  un  an  minimum  jusqu'a  15  ans  maximum. 

Toutes  les  personnes  occupees  d'une  facon  suspecte  sur  les  dependances 
du  chemin  de  fer  ou  dans  la  proxirnite  de  ceUes-ci,  s'exposent  au  danger 
d'etre  fusillees  sans  facon  par  les  sentinelles. 

3.  Sera  puni  d  une  peine  d'emprisonnement  de  10  ans  minimum  qui- 
conque  procure  asile  a  des  personnes  miUtaires  ennemies,  qui  leur  procure 
de  la  nourriture,  des  moyens  de  subsLstance,  des  vetements  bourgeois  ou 
qui  leur  prete  secours  d'une  facon  quelconque.  Si  ces  actes  de  soutien  pro- 
voquent  un  desavantage  aux  troupes  allemandes,  la  peine  capitale  sera 
appliquee. 

4.  Les  administrations  communales  ont  a  remettre  immediatement  entre 
les  mains  de  l'autorite  militaire  allemande  la  plus  proche  de  pareilles  per- 
sonnes militaires  trouvees  dans  leur  territoire  ainsi  que  tout  bourgeois  y 
rencontre  et  ne  pouvant  s'identifier.  L'omission  sera  punie  d'une  lourde 
contribution  a  la  charge  de  la  commune  coupable.  Les  peines  indiquees  sous 
le  n°  3  sont  applicables  contre  les  fonetionnaires  en  defaut. 

5.  Tout  habitant  du  pays,  apprenant  l'arrivee  ou  la  presence  d'une  des 
personnes  mentionnees  sous  le  n°  4,  doit  en  informer  immediatement  la 
commune  on  l'autoritd  militaire  ou  la  faction  militaire  allemande  la  plus 
proche.  Les  infractions  seront  punies  de  peines  d'emprisonnement  de  3  ans 
minimum  jusqu'a  15  ans  maximum. 

(5.  —  Les  peines  annoncees  sous  les  n°5  2-5  sont  applicables  pour  autant 
que  la  condamnation  a  d 'autres  peines  plus  lourdes  ou  a  la  peine  capitale 
ne  soit  pas  a  infliger  selon  d'autres  lois  ou  ordonnances  ou  selon  les  lois 
de  guerre.  Hormis  ccla,  independamment  des  peines  d'emprisonnement,  des 
peines  d 'amende  et  racrae  la  saisie  de  la  fortune  entiere  des  contrevenants 
]>euvent  etre  prononcees  dans  tout  cas  de  contravention. 
Q.  G.,  15  octobre  1915. 

Der  Oberbefehhhaber  : 
Herzog  Albrecht  von  Wurtemberg. 


10  avril  1917.  —  Avis  concernant  les  dommages  cause's  aux  tele'graphes, 
aux  telephones  ou  aux  chemins  de  fer  (Bull.  n°  334,  17  avril  1917). 

Tout  dommage  caus6  aux  telegraphes,  aux  telephones  ou  aux  chemins  de 
fer  sera  puni  conformement  au  droit  de  la  guerre  ;  la  loi  applicable  dans  un 
tel  cas  present  la  peine  de  mort. 
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Si  l'auteur  de  Infraction  n'a  pu  etre  arrete,  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
seront  prises  contre  la  commune  sur  le  territoire  ou  dans  le  voismage  de 
laqueUe  le  dommage  aura  ete  cause. 

20  juillet  1915.  —  Arrete  determinant  les  obligations  des  communes 
quant  aux  personnes  placees  sous  le  controle  d'un  «  Meldeamt  » 
(Bull.  n«  98,  24  juillet  1915). 

Les  communes  sont  obligees  de  veiller  a  ce  que  les  personnes  placees  sous 
le  controle  d'un  « Meldeamt »  ne  quittent  pas  le  district  qu'elle  doivent 
habiter  conformement  aux  prescriptions*  du  «  Meldeamt »  competent.  Si 
des  persomies  placees  sous  controle  transferent  leur  domicile  dans  une  autre 
localitd  sans  y  etre  autorisees,  la  commune  sera  passible  d'ime  amende. 

Si,  par  la  suite,  de  telles  contraventions  continuent  quand  meme,  j'envi- 
sagerai  1 'application  des  mesures  suivantes  :  f 

1°  Placement  sous  controle  de  tous  les  habitants  de  la  commune  qui  sont 
en  £tat  de  porter  les  armes  et  sont  ages  de  17  a  50  ans  et  exercice  d'une 
surveillance  plus  rigoureuse  a  leur  egard. 

2°  Suppression  pour]  tous  les  habitants  du  droit  de  transferer  leur 
domicile  dans  une  autre  localite. 

En  outre,  je  rappelle  que,  selon  l'arrete  du  26  janvier  1915,  les  personnes 
convaincues  d'avoir  voulu  transferer  leur  domicile  dans  une  autre  localite 
sans  en  avoir  le  droit  et  meme  les  membres  de  leur  famille  s'exposent  a  etre 
punis. 

NOTE  2 

Les  Beiges  qui  pretent  assistance  a  leurs  concitoyens  poursuivis  sont 
traites  aussi  severement  qu'eux.  Non  seuleruent  onne  peut  leurpreter 
asile  sans  risquer  un  chatiment  allant  jusqua  la  peine  de  mort,  mais 
on  se  rend  leur  complice  en  ne  les  denoncant  pas  (arr.  du  ler  octobre 
1915  ci-dessous  (art.  5)  et  arretes  ci-apres). 

On  ne  peut  eehapper  a  la  peine  en  alleguant  son  ignorance  du  fait  : 
on  est  presume  l'avoir  connu  quand  il  parait  vraisemblable  qu'on  l'a 
comm. 

Cependant  les  Allemands  admettent  une  certaine  attenuation  a  leur 
rigueur  dans  un  cas  determine :  les  jnembres  de  la  famille  d'un  delin- 
quant  qui  ne  le  denoncent  pas  sont  punis,  niais  la  peine  peut  etre  reduite 
dans  une  certaine  mesure  quand  il  s'agit  de  Fepouse  ou  des  enfants. 

ler  octobre  1915.  —  Arrete  concernant  la  defense  de  cacher  des  explosifs 
(Bull.  n°  125,  5  octobre  1915). 

Art.  ler.  —  Quiconque  cache  des  explosifs  ou,  sans  l'autorisation  ecrite 
des  autorites  militaires,  en  fabrique,  commande  ou  possede  sciemment, 
les  cede  a  autrui  ou  aide  autrui  a  s'en  procurer,  est  passible  de  travaux 
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forces  de  1  a  15  ans  ;  s'il  s'agit  de  cas  peu  grave,  la  peine  ne  pourra  etre 
rnfeneure  a  un  mois  d'emprisonnement. 

Art.  2.  —  Sont  passibles  de  la  meme  peine  tous  ceux  qui  engagent, 
incitent  ou  tentent  d'amener  une  autre  personne  a  commettre  une  infrac- 
tion prevue  a  l'article  ler. 

Art.  3.  —  Tout  proprietaire,  detenteur,  gerant  ou  gardien  d'une 
maison  ou  d'un  immeuble,  qui  a  permis  qu'on  y  depose  ou  cache  illi- 
citement  des  explosifs,  sera  passible  des  rnernes  peines  que  l'auteur  de 
1  infraction. 

Art.  4.  —  Si  les  circonstances  prouvent  que  les  explosifs  etaient  destines 
a  causer  un  prejudice  quelconque  aux  forces  militaires  de  l'Empire  alle- 
mand  ou  d'un  de  ses  allies,  les  infractions  prevues  aux  articles  1  a  3  seront 
punies  de.la  peine  de  mort  ;  cette  meme  peine  sera  applicable  a  ceux  qui, 
dans  ce  cas,  sciemment,  cacheront  les  auteurs,  leur  donneront  asile  ou  leur 
viendront  en  aide  d'une  maniere  quelconque. 

Art.  5.  —  Est  passible  de  travaux  force's  quiconque  a,  d'une  maniere 
vraisemblable,  eu  connaissance  d'une  des  infractions  prevues  a  l'article  4 
et  neglige  d'en  prevenir  a  temps  l'autorite  militaire. 

Art.  6.  —  Les  infractions  au  present  arrete  seront  jugees  par  les  tribunaux 
militaires  allemands. 

Bruxelles,  le  ler  octobre  1915. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

3  avril  1917.  —  Arrete  concernant  la  detention  prohibee  d'armes  ou  de 
munitions  {Bull.  n°  331,  9  avril  1917). 

J'abroge  l'avis  du  10  janvier  1915  ainsi  que  l'arret^  du  16  juillet  1915 
{Bulletin  officiel  des  lois  et  arrel&s,  p.  793)  et  arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  lcr.  —  II  est  defendu  aux  habitants  de  fabriquer  ou  de  detenir  des 
armes  ou  des  munitions.  Des  exceptions  pourront  etre  consenties  par  les 
gouverneurs. 

Art.  2.  —  Par  armes,  il  faut  entendre  les  armes  de  tir  et  armes  blanches 
quelconques. 

Doivent  etre  considerecs  comme  munitions,  non  seulement  les  cartouches 
linics,  pretcs  a  etre  employees  dans  les  armes,  raais  encore  les  divers  elements 
constitutifs  des  cartouches. 

Les  objets  d'antiquite  ou  ayant  une  valeur  artistique  importante  pourront 
etre  conservees  avec  l'assentiment  des  «  Kommandanturen  »  qui  auront  a 
6tablir  s'il  s'agit  ou  non  d'armes,  aux  termes  du  ler  alin<5a. 

Art.  3.  —  Quiconque  fabriquera  des  armes  ou  des  munitions,  en  de"tien- 
dra  sciemment,  en  cedera  a  autrui  ou  aidera  des  tiers  a  sen  procurer,  sera 
puni  d  une  peine  de  travaux  forces,  dans  les  cas  moins  graves  d'un  emprison- 
nement  d'un  mois  au  moins. 

S'il  resulte  des  circonstances  que  les  armes  ou  les  munitions  devaient  servir 
contre  le  pouvoir  allemand,  c'est  la  peine  de  mort  qui  sera  prononcee. 

Art.  4.  —  Sera  puni  de  5  ans  de  travaux  forc6s  au  plus  ou,  dans  les  cas 
moins  graves,  d'un  emprisonnement  d'au  moins  3  mois  : 
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a)  Quiconque  aura  invite  ou  incite  un  tiers  a  coinmettre  un  des  crimes 
prevus  a  l'article  3. 

b)  Quiconque,  de  source  digne  de  foi,  aura  recu  connaissance  d'un  des 
crimes  prevus  a  l'article  3,  2e  alinea,  et  aura  omis  d'en  prevenir  l'autorite 
militaire. 

Art.  5.  —  Quiconque,  par  negligence,  detiendra  des  armes  ou  des  muni- 
tions, quiconque  aura  omis  de  se  procurer  ['automation  prevue  a  l'article  2, 
3e  alin<5a,  sera  puni  d'emprisonnement  et  d'une  amende  pouvant  atteindre 
10.000  marks,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  a  l'exclusion  de  l'autre. 

Art.  6.  —  Ind^pendamment  de  la  peine,  on  prononcera  la  confiscation 
des  armes  ou  des  munitions,  peu  importe  que  celles-ci  appartiennent  ou 
non  a  l'auteur  de  l'infraction  ou  a  un  complice. 

Art.  7.  —  Les  infractions  au  present  arrets  seront  jugees  par  ies  tribu- 
naux  militaires  ;  celles  a  l'article  5  pourront  l'etre  aussi  par  les  comman- 
dants militaires. 

Bruxelles,  le  3  avril  1917,  G.  G.  111-556. 

Der  General tjouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

12  octobre  1915.  —  Arrete  concernant  les  personnes  appurtenant  aux 
armies  ennemies  et  les  agents  ennemis  qui  se  cachent  dans  le  pays 
ainsi  que  les  personnes  qui  leur  viennent  en  aide  (Bull.  n°  129, 
15  octobre  1915). 

Art.  ler.  —  Quiconque  appartient  a  une  armee  ennemie  ou  a  appartenu 
a,  une  telle  apres  le  debut  de  la  guerre,  quiconque  se  trouve  au  service  d'un 
gouvernement  ennemi  ou  d'une  personne  qui  agit  dans  l'interet  d'un  gou- 
vernement  ennemi  sera  puni  de  travaux  forces  (a  moins  que  d'autres  lois 
ne  prevoient  une  peine  plus  rigoureuse  encore)  s'il  dissimule  aux  autorites 
allemandes  sa  presence  dans  le  territoire  du  Gouvernement  general  ou  s'y 
tient  cache. 

En  cas  de  circonstances  attdnuantes,  la  peine  ne  pourra  etre  inferieure  a 
3  mois  de  prison. 

Art.  2.  —  S'il  resulte  des  circonstances  que  la  personne  en  question  a 
voulu  favoriser  une  puissance  etrangere  ou  nuire  aux  forces  militaires  de 
l'Empire  allemand  ou  de  scs  allies,  elle  sera  punie  de  la  peine  de  mort. 

Art.  3.  —  Quiconque  en  connaissance  de  cause  aide  d'une  maniere  quel- 
conque  une  telle  personne  a  dissimuler  son  sejour,  entre  autres  en  la  logeant, 
en  l'habillant  ou  la  nourrissant,  est  passible  des  memes  peines. 

Si  dans  les  cas  preVus  a  l'article  2,  le  complice  b^neficie  des  circonstances 
attenuantes,  la  peine  de  mort  pourra  etre  remplacde  par  une  peine  de  tra- 
vaux forces  qui  ne  sera  pas  inferieure  a  2  ans. 

Art.  4.  —  Quiconque  connait  le  sejour  d'une  des  personnes  d^sign^es 
a  l'article  ler  et  n'en  previent  pas  immediatement  une  autorit6  militaire  alle- 
mande  sera  puni  d'une  peine  d'ernprisonnement ;  quiconque,  dans  un  tel 
cas,  a  su  que  les  circonstances  prdvues  a  l'article  2  existaient  en  reaUt6 
sera  puni  de  travaux  forces  ou  d'une  peine  d'emprisonnement  qui  ne  pourra 
etre  inferieure  a  6  mois. 
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Art.  5.  —  Ne  seront  pas  punies  les  personnes  designees  aux  articles  1  et  2 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  du  Gouvernement  general  et  se  pr&entent 
volontairement  a  l'autorit<5  militaire  dans  les  24  heures  de  l'affichage  public 
<lu  present  arrete. 

Bruxelles,  le  12  octobre  1915. 

Der  Generalgouverneur  in  Bdgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

5  mai  1916.  —  Addition  a  Varrete  concernant  la  protection  de  militaire-? 
ennemis  du  15  ocotbre  1915  (Bull.  Et.,  n°  33,  11  mai  1916). 

Le  supplement  suivant  est  ajoute  au  chiffre  3. 

Dans  des  cas  moins  graves,  surtout  quand  les  actes  de  protection  ont 
(He  commis  par  l'epouse  ou  par  les  enfants,  une  peine  d'emprisonnement  de 
quatre  semaines  au  moins  peut  etre  prononcee. 

Q.  G.,  le  5  mai  1916. 

Der  Oberbefehlshaber  : 
Herzog  Albrecht  von  Wtjrtemberg. 

NOTE  3 

Les  Allemands  introduisent  des  principes  nouveaux  dans  leur  legis- 
lation penale  en  Belgique  occupee. 

On  voit  que  la  «  tentative  d'abstention  »  est  un  delit  ;  c'est-a-diie 
que  si  c'est  un  delit  de  sabstenir  de  donner  un  renseignement  (fut-ce 
par  negligence),  c'est  egalement  un  delit  de  tenter  de  s'abstenir  de 
donner  un  renseignement. 

Une  peine  nouvelle  est  introduite  egalement  dans  la  legislation  : 
c'est  celle  de  la  confiscation  totale  ou  partielle  des  biens  des  personnes 
qui  ne  repondent  pas  pcrsonnellement  de  l'infraction. 

La  confiscation  de  l'objet  litigieux  est  prononcee  constamment, 
notammcnt  dans  la  legislation  economique. 

DOCUMENTS 

29  aout  1916.  —  Arrete  concernant  la  liquidation  d'entreprises  britan- 
niques  (Bull.  n°  253,  13  septembrc  1916). 

Art.  10.  —  Quiconquo,  intentionnellement,  aura  soustrait,  en  tout  ou  en 
partie,  des  objets  a  un  liquidatcur  nomm6'  conform6ment  au  present  ar- 
ret6  ou  aura  6te  complice  d'une  pareille  soustraction  ;  quiconque,  intention- 
nellement, n'aura  pas  fourni  les  renseignements  presents  au  §  6  ou,  soit 
sciemment,  soit  par  negligence,  aura  donne'  de  fausses  indications,  sera  puni 
•d'une  amende  pouvant  atteindre  100.000  marks  et  d'une  peine  d'emprison- 
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nement  de  5  ans  au  plus  ou  bien  d'une  de  ees  deux  peines  a  l'exclusion  de 
)  "autre. 

Toute  tentative  d 'infraction  est  punissable. 

Les  tribunaux  et  commandants  militaires  allemands  sont  competents  pour 
juger  les  infractions  au  present  arrete. 

3  avril  1917.  —  Arrete  concernant  la  surveillance  des  personnes  placees 
sous  le  controle  d'un  «  Meldeamt  »  (Bull.  n°  331,  8  avril  1917). 

L'arrete  du  14  juillet  1915,  concernant  les  infractions  aux  prescriptions 
relatives  a  la  surveillance  des  personnes  placees  sous  le  controle  d'un 
«  Meldeamt »  (Bulletin  offlciel  des  lois  et  arretis,  p.  790)  est  complete  comme 
suit  : 

«  Si  les  auteurs  des  infractions  ne  peuvent  etre  contraints  a  en  repondre 
personnellement,  leurs  biens  se  trouvant  en  Belgique  pourront  etre  confis- 
ques,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  ordonnances  emanant,  soit  des  gouver- 
neurs  militaires,  soit  des  commandants  ayant  les  memos  pouvoirs  que  les 
gouverneurs.  » 

Bruxelles,  le  3  avril  1917. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
G.  G.  111-503  Generaloberst. 

17  juin  1917.  —  Arrete  etendant  V application  des  dispositions  penales  des 
arrete's  pris  au  point  de  vue  economique  a  la  suite  de  Vetat  de  guerre 
(Bull.  n°  363,  1™  juillet  1917). 

Art.  ler.  —  Les  peines  prevues  en  cas  d'infractions  aux  arretes  en  vigueur 
concernant  le  releve,  la  saisie  ou  l'expropriation  des  matieres  premieres 
minerales,  animales  et  vegetales,  de  leurs  produits  mi- finis  ainsi  que  des 
dechets,  sont,  par  extension,  rendues  applicables  de  telle  maniere  que,  dans 
tous  les  cas  ou  il  y  aura  eu  negligence  lors  d'une  infraction  quelconque  aux 
arretes  vises  ci-dessus,  !la  confiscation  de  la  chose  qui  aura  forme  l'objet 
de  l'infraction  puisse  etre  prononcee. 

Lorsque  l'infraction  aura  6t6  commise  volontairement,  on  devra  toujours 
prononcer,  outre  l'amende  prevne,  la  confiscation  et  une  peine  d'emprison- 
nement. 

Art.  2.  —  Si  des  marchandises  visees  par  un  des  arretds  prevus  a  l'ar- 
ticle  ler  disparaissent  ou  sont  deteriorees,  leur  propri^taire,  leur  gardien 
ou  leiu'  depositaire  devra,  pour  avoir  enfreint  l'obligation  a  lui  imposee  de 
garder  la  marchandise  avec  soin,  etre  puni  des  peines  comminees  par  l'ar- 
rete  r6gissant  la  matiere,  a  moins  qu'il  ne  puisse  etablir  qu'il  a  fait  le  neces- 
saire  pour  empecher  la  perte  ou  la  deterioration  des  marchandises  en  ques- 
tion. En  plus  de  la  peine  qui  sera  prononcee,  il  sera  condamne  a  payer  une 
indemnite  (dommages-interets)  pouvant  aller  jusqu'au  quintuple  de  la 
valeur,  en  temps  de  paix,  des  marchandises  disparues  ou  deteriorees. 

L'amende  et  l'indemnite  seront  recuperables  non  seulement  sur  les 
biens  de  l'inculpe,  mais  aussi  sur  les  dommages-inte'rets  et  sur  l'indemnite 
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d'assurance  que  l'inculpe"  serait  en  droit  de  faire  valoir  envers  des  tiers,  du 
chef  de  vol  ou  de  deterioration  ;  le  recouvrement  desdits  dommages- 
interets  et  de  l'indemnite  d'assurance  se  fera  directement. 

Le  recouvrement  de  l'amende  et  de  l'indemnite  prevue  au  ler  alin^a  du 
present  article  se  fera  par  les  tribunaux  et  autorites  militaires  competents. 

Art.  3.  —  Si  un  inculpe\  accuse"  d'avoir  commis  une  infraction  a  un  des 
arretes  nomm£s  a  l'article  ler,  invoque  a  sa  decharge  qu'il  s'agit  de  stocks 
exemptes  de  la  saisie  par  des  arretes  ou  qui,  ayant  ete  exemptes  dans  le 
territoire  des  dtapes,  en  ont  6te  export6s,  il  devra  fournir  la  preuve  de  cette 
assertion. 

Bruxelles,  le  17  juin  1917. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Falkenhausen, 
Generaloberst. 


CHAPITRE  V 

Les  pouvoirs  administratifs  beiges 
pendant  l'occupation 

NOTE  1 

Des  que  l'occupation  du  territoire  beige  fxit  assuree  aux  Allemands, 
ils  y  installment  une  administration  militaire  complete,  a  laquelle  ils 
adjoignirent  une  administration  civile  (proclamation  du  5  septembre 
1914). 

Les  termes  de  cette  proclamation  semblaient  mi  expose  des  principes 
de  la  politique  d'occupation.  On  y  annoncait  une  repression  terrible 
des  actes  hostiles  diriges  contre  les  militaires  allemands,  repression  qui 
frapperait  meme  les  innocents,  «  c'est  la  dure  necessite  de  la  guerre  ». 

D'autre  part,  la  proclamation  etait  remplie  de  promesses  pour  les 
Beiges  desirant  vaquer  paisiblement  a  leurs  travaux.  Elle  demandait 
le  concours  de  tous  a  l'administration,  notamment  aux  fonctionnaires. 

II  fallait  une  base  juridique  aux  operations  de  l'administration  alle- 
mande  en  Belgique  occupee.  Elle  fut  etablie  par  l'arrete  du  3  decembre 
1914. 

Les  pouvoirs  provinciaux  et  communaux  de  Belgique  avaient  recu 
par  la  loi  du  4  aout  1914  (faite  pour  parer  a  l'eventualite  d'une  invasion 
du  territoire)  l'antorite  necessaire  pour  suffire  a  leur  administration. 
Cette  loi  fut  abrogee  ;  les  anciens  pouvoirs  re tablis  fuient  alors  confies 
aux  autorites  allemandes. 

L'arrete  du  3  decembre  dispose  que  le  pouvoir  executif ,  c'est-a-dire 
les  pouvoirs  appartenant  au  roi  des  Beiges,  sont  exerces  par  le  gouver- 
neur  general  allemand  en  Belgique  (a  ce  moment  le  baron  von  Bissing). 
Les  pouvoirs  des  gouverneurs  des  provinces  sont  exerces  par  les  gou- 
verneurs  militaires,  mais  la  charge  de  l'administration  appartient  aux 
presidents  du  gouvernement  civil  ressortissant  aux  gouverneurs 
militaires.  Un  peu  plus  tard  intervient  l'arrete  du  8  fevrier  1915  qui 
transfere  les  pouvoirs  appartenant  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement  a  des  fonctionnaires  allemands  ou  chefs  militaires  d'arron- 
dissements  (Kreischefs). 
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II  resulte  de  ces  dispositions  que  les  fonctions  principals  de  l'admi- 
nistration  de  la  Belgique;  concernant  exclusivement  les  interets  des 
populations  beiges,  se  trouvaient  entre  les  mains  de  fonctionnaires 
allemands,  militaires  et  civils.  Les  deputations  pennanentes  conti- 
nuaient  a  sieger,  mais  sous  la  presidence  des  presidents  du  gouverne- 
ment  civil  ;  tandis  que  les  conseils  provinciaux  se  voyaient  supprimer 
une  de  leurs  prerogatives  principals,  celle  de  se  reunir  de  plein 
droit  une  fois  par  an  (arr.  du  2  juin  1915).  On  verra  plus  tard  quel  flit 
le  seul  role  que  les  Allemands  imposerent  aux  conseils  provinciaux. 

DOCUMENTS 

2  septembre  1914.  —  Proclamation.  —  Sa  Majeste I  Empereur  d'Alle- 

magne,  apres  Inoccupation  de  la  plus  grande  partie  du  territoire 
beige,  a  daigne  me  nommer  gouverneur  general  en  Belgique.  J'ai 
etabli  le  siege  du  gouvernement  general  a  Bruxelles  (Ministere 
des  Beaux-Arts)  (Bull.  n°  1,  5  septembre  1914)  (1). 

3  decembre  1914.  —  Arrete  abrogeant  la  loi  du  4  aout  1914  sur  la  dele- 

gation des  pouvoirs  en  cos  d 'invasion  du  territoire  et  reglant  Vexer- 
cice  des  pouvoirs  qui  apparliennent  aux  gouverneurs  provinciaux 
et  au  roi  des  Beiges  en  vertu  des  lois  sur  V administration  des  provinces 
et  des  communes  (Bull.  n°  18.  7  decembre  1914). 

Art.  ler.  —  La  loi  du  4  aout  1914  (2)  relative  a  la  delegation  des  'pou- 
voirs en  cas  d'invasion  du  territoire  est  abrogee. 


(1)  Lc  texte  de  ce  document  est  imprime  ci-dessus,  page  3. 

(2)  Loi  du  1  aout  1911  relative  aux.  delegations  en  cas  d' iiwusion  du  Territoire  fMoni- 
teur  5  aout  1914). 

Nous  Albert...,  etc.,  les  Chanibres  ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  l"r.  —  A  partir  du  moment  ou  par  suite  de  l'invasion  d'une  province  par  l'en- 
ncmi,  le  Gouverneur  aura  quittd  sonposte,  et  jusqu'au  jour  ou  il  le  reprendra,  le  conseil 
provincial  et  la  deputation  permanente  du  conseil  provincial  font  librement  tous  les 
actes  que  la  loi  ne  leur  permet  de  faire  qu'avec  le  concours  du  Gouverneur. 

Article  2.  —  A  partir  du  moment  ou  les  communications  avec  le  siege  du  gouverne- 
ment sont  coupdes,  les  conseils  provinciaux  et  les  deputations  pennanentes  font,  sous 
l'approbation  du  Gouverneur,  les  actes  que  la  loi  ne  leur  permet  de  faire  qu'avec  1'auto- 
risation  du  Roi.  S'il  s'agit  d'une  province  ou  le  Gouverneur  a  quitte"  son  poste  en  raison 
de  l'invasion  de  l'ennemi,  le  conseil  provincial  et  la  deputation  permanente  font  libre- 
ment les  actes  susvis6s  a  charge  de  les  comnnmiquer  au  Gouvernement,  aussitdt  que  les 
communications  seront  etablies  ;  le  Roi  pourra  improuver  ces  actes,  dans  les  quarante 
jours  de  la  communication,  sans  prejudice  neanmoins  de  l'ex^cution  qui  leur  aurait 
t;t(S  donnde. 

Article  3.  —  A  partir  du  moment  ou  les  communications  avec  le  siege  du  Gouverne- 
ment sont  coupees,  les  conseils  conmumaux  font,  sous  l'approbation  du  Gouverneur, 
tous  les  actes  que  la  loi  ne  leur  permet  de  faire  qu'avec  l'approbation  du  Roi. 

Le  Gouverneur  statue  dgalement  sur  tous  les  recours  que  la  loi  permet  d  adresser 
au  Roi  contre  les  decisions  de  la  deputation  permanente. 

Article  4.  —  S'il  s'agit  d'une  province  ou  le  Gouverneur  a  quitte*  son  posle  en  raison  de 
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Art.  2.  —  Tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  gouverneurs  provinciaux 
en  vertu  des  lois  sur  l'administration  des  provinces  et  des  communes  sont 
exerces  par  les  gouverneurs  militaires  de  l'Empire  alllemand.  Les  presidents 
du  gouvernement  civil  ressortissant  aux  gouverneurs  traitent,  au  nom  de 
ceux-ci,  les  affaires  courantes  de  l'administration  provinciale  et  pourvoient 
aux  affaires  et  a  la  presidence  des  deputations  permanentes.  Les  pouvoirs 
appartenant  au  roi  des  Beiges  sont  exerces  par  moi,  en  ma  qualite  de  gou- 
verneur  general  imperial. 

Art.  3.  —  Les  resolutions  prises  depuis  l'entree  en  vigueur  de  la  loi  sus- 
mentionnee  du  4  aout  1914,  par  les  deputations  permanentes,  les  conseils 
provinciaux  et  les  conseils  communaux  doivent,  pour  etre  valables,  etre 
approuvees,  apres  coup,  par  les  autorites  designees  k  l'article  2,  pour  autant 
que  ces  decisions  eussent  du  etre  approuvees  par  les  gouverneurs  provinciaux 
ou  par  le  roi. 

Le  Gouverneur  giniral  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing. 

8  fevrier  1915.  —  Arrete  concernant  I'exercice  des  pouvoirs  qui  appartien- 
nent  aux  commissaires  d'arrondis  semen  t  (Bull.  n°  40,  15  fevrier 
1915). 

Art.  ler.  —  Tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement  en  vertu  des  lois  sur  l'administration  des  provinces  et  des 
communes  sont  exerces  par  les  chefs  militaires  d'arrondissenients  alle- 
mands  (Kreis-chefs).  Les  commissaires  civils  pres  les  chefs  militaires 
d'arrondissements  exercent  au  nom  de  ces  derniers  la  surveillance  de 
l'administration  des  communes  et  de  la  tenue  des  registres  de  l'etat 
civil  qui,  d'apres  les  articles  132-138  de  la  loi  provinciale,  incombait  aux 
commissaires  d'arrondissements,  ainsi  que  des  affaires  qui  s'y  rattachent. 

Art.  2.  —  Le.  chef  de  1' Administration  civile  pres  le  gouverneur  general 
est  charge"  de  l'execution  de  cet  arrete. 

2  juin  1915.  —  Arrete  suspendant  V application  de  V article  44  de  la  loi 
provinciale  (Bull.  n°  84,  14  juin  1915). 

La  disposition  de  l'article  44  de  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836,  selon 
laquelle  les  conseils  provinciaux  se  reunissent  de  plein  droit  en  session  ordi- 


l'invasion  de  l'ennemi,  les  conseils  communaux  font,  sous  l'approbation  de  la  deputa- 
tion pcrmanente,  les  actes  que  la  loi  ne  leur  permet  de  faire  qu'avec  l'autorisation  du 
Roi. 

Dans  cette  hypothese,  la  deputation  permancntc  statue  souverainement  dans  tous 
les  cas  ou  la  loi  permet  de  recourir  au  Roi  contre  les  decisions  de  ce  college. 

Dans  les  soixante  jours  qui  suivront  le  r6tablissement  des  communications,  le  Roi 
pourra  improuver  les  decisions  prises  par  les  deputations  permanentes  en  vertu  de  la 
presente  disposition  sans  prejudice  n^anmoins  de  l'execution  qui  leur  aurait  6te  donn^e. 

Article  5.  ■ —  Dans  les  soixante  jours  a  partir  du  moment  ou  les  communications 
avec  le  siege  du  gouvernement  seront  r£tablies,leJRoi  pourra  annuler  les  actes  des  autori- 
tes provinciales  et  communales  qui  sortent  de  leurs  attributions,  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  qui  blessent  l'intdret  general. 

Article  6.  — ■  La  presente  loi  seru  executoire  des  le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur. 
Promulguons... 
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naire  le  ler  juillet,  a  10  heures  du  matin,  est  mise  hors  de  vigueur  cette 
annee. 

NOTE  2 

La  mainmise  de  l'autorite  allemande  sur  le  pouvoir  executif  beige 
avait  comme  consequence  naturelle  de  faire  echapper  la  Belgique  a 
toutes  les  dispositions  que  pouvait  prendre  le  Gouvernement  beige 
refugie  au  Havre.  C'est  ce  qu'exprime  l'arrete  du  4  janvier  1915.  Des 
lors  le  gouverneur  general  allemand  en  Belgique  constitue  a  lui  seul 
tout  le  pouvoir  legislatif  et  tout  le  pouvoir  executif. 

Cependant  les  Allemands  ne  pouvaient  assumer  que  la  direction 
generale  de  l'Administration  ;  celle-ci  restait  entre  les  mains  des  fonc- 
tionnaires beiges  en  charge,  a  qui  le  gouverneur  allemand  donnait 
l'assurance  qu'ils  n'auraient  pas  a  executer  d'ordres  dans  l'interet 
direct  de  l'armee.  Mais  les  fonctionnaires  beiges  ne  pouvaient 
emarger  qu'au  budget  du  pays  occupe  ;  les  priver  des  moyens  d'exis- 
tence  procures  par  le  Gouvernement  beige  paraissait  le  plus  sur  moyen 
de  vaincre  leur  resistance  eventuelle. 

Les  Allemands  dispenserent  les  fonctionnaires  nommes  pendant 
l'occupation  du  serment  de  fidelite  auxquels  ils  etaient  tenus  envers 
le  roi  et  les  lois  beiges  (arr.  du  20  mars  1915).  Cette  mesure  avait  une 
portee  considerable,  car  elle  enlevait  les  garanties  legales  a  tous  les 
actes  administratifs  de  ces  fonctionnaires  et  permettait  l'acces  aux 
fonctions,  de  personnes  dont  le  sentiment  du  devoir  envers  la  Belgique 
pouvait  laisser  a  desirer. 

4  janvier  1915.  — •  Avis  a  la  population  beige  (Bull.  n°  28,  7  janvier 
1915). 

II  est  rappelt  que  dans  les  parties  de  la  Belgique  soumises  au  gouverne- 
ment allemand  et  dcpuis  le  jour  de  l'institution  de  ce  gouvernement,  seules 
les  ordonnances  du  gouverneur  general  et  des  autorites  qui  lui  sont  subor- 
donnees  ont  force  de  loi. 

Les  arretds  pris  dcpuis  ce  jour  ou  encore  a  prendre  par  le  roi  des  Beiges 
et  les  ministres  beiges  n'ont  aucune  force  de  loi  dans  le  domaine  du  gouver- 
nement allemand  en  Belgique.  Je  suis  decide"  a  obtenir  par  tous  les  moyens 
a  ma  disposition  que  les  pouvoirs  gouvernementaux  soient  exercts  exclusi- 
vement  par  les  autorites  allcmandes  institutes  en  Belgique.  J'attends  des 
fonctionnaires  beiges  que,  dans  l'int6ret  bien  compris  du  pays,  ils  ne  se 
refuseront  pas  a  continuer  leurs  fonctions,  surtout  que  je  ne  reclamerai 
pas  d'eux  des  services  dans  l'intdret  direct  de  l'armee  allemande.  Les  traite- 
mcnts  qui,  a  l'insu  ou  contrairement  a  la  volont6  du  gouvernement  alle- 
mand, seront  pay6s  par  les  anciennes  autorites  beiges  aux  fonctionnaires 
beiges  sont  passibles  de  confiscation. 

Le  Oouverneur  genital  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissino. 
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20  mars  1915.  —  Arrete  abrogeant  Vat-tide  261  du  Code  penal  beige 
(Bull.  n°  54,  28  mars  1915). 

Dans  les  parties  occupees  du  territoire  beige,  l'artiele  261  (1)  du  Code 
p6nal  beige  est  abroge  pendant  la  dur<5e  de  l'occupation. 

Les  fonctionnaires  beiges  qui  seront  nomm^s  pendant  cette  epoque,  et  les 
autres  sujets  beiges  qui,  pendant  cette  dpoque,  seront  ddsignes  pour  remplir 
des  fonctions  publiques,  seront  reputes  installed  dans  lews  fonctions  des 
que  leur  nomination  ou  leur  designation  leur  sera  notifiee  officiellement. 
A  partir  de  ce  moment,  ils  sont  tenus  de  remplir  lidelement  et  cons- 
cieneieusement  leurs  fonctions.  Les  effets  juridiques  et  tegaux  des  actes 
accomplis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  ind^pendants 
de  la  prestation  du  serment  politique  et  professionnel  prescrit  jusqu'a 
present. 

NOTE  ;3 

Les  Allemands  avaient  suspendu  les  reunions  des  conseils  provin- 
ciaux.  Ils  ne  les  reunirent  que  dans  un  but  tout  a  fait  exceptionnel : 
celui  de  regler  le  paiement  de  la  contribution  de  guerre  imposee  a  la 
Belgique,  frappee,  des  1914,  d'une  contribution  de  guerre  mensuelle  de 
40  millions,  portee  dans  la  suite  a  50  et  a  60  millions,  [et  payable  par 
les  provinces.  Le  role  des  [conseils  provinciaux  devait  etre  exclusive- 
ment  de  trouver  les  ressources  necessaires  pour  faire  face  a  cette 
charge  ecrasante. 

L'ordre  du  jour  etait  strictement  limite  ;la  session  s'ouvrait  et  se 
fermait  au  nom  du  gouverneur  general  allemand  ou  des  commandants 
en  chef  des  armees,  selon  la  province.  Enfin  le  conseil  provincial 
devenait,  dans  l'esprit  de  l'arrete,  un  organisme  exclusivement  au  ser- 
vice des  Allemands,  d'autant  plus  que  la  contribution  de  guerre  dont  il 
s'agissait  n'etait  exigee  que  dans  l'interet  des  Allemands. 

L'injonction  fut  accueillie  diversement  par  les  conseils  provinciaux 
dont  certains  se  soumirent,  du  moins  pendant  les  premieres  annees  ; 
l'interet  de  la  population  beige  semblait  exiger  ce  sacrifice,  pour  lirniter 
la  mainmise  allemande  sur  l'administration.  Quand  les  conseils  pro- 
vinciaux ne  se  soumettaient  pas,  ce  refus  d'obeissance  donnait  aux 
Allemands  la  faculte  d'executer  la  mesure  comme  ils  l'entendaient.  Ils 
annulaient  purement  et  simplement  la  decision  du  conseil  provincial, 
et  donnaient  aux  gouverneurs  allemands  competents  dans  chaque 
province  le  pouvoir  de  conclure  tous  les  arrangements  utiles  au  paie- 
ment de  la  contribution.  Ils  se  basaient  pour  agir  de  la  sorte  sur  la 
simple  declaration  que  la  resolution  des  conseils  provinciaux  etait 

(1)  Art.  261.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entre  en  exercice  de  ses  fonctions 
sans  avoir  prete  le  serment  prescrit  par  la  loi,  sera  condamne  a  une  amende  de  vingt-six 
francs  a  cinq  cents  francs. 
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contraire  a  l'interet  general.  On  trouvera  ci-apres  les  arretes  relatifa 
a  la  contribution  de  guerre  de  1916  ;  les  termes  dans  lesquels  ils  sont 
rediges  ontete  reproduits  chaque  annee,  a  la  meine  occasion. 

DOCUMENTS 

10  decembre  1914.  —  Ordre  imposant  a  la  population  de  Belgique  une 
contribution  de  guerre  {Bull.  n°  27,  4  janvier  1915). 

II  est  impose  a  la  population  de  Belgique  une  contribution  de  guerre 
s'elevant  a  40  millions  de  francs  a  payer  mensuellement  pendant  la  duree 
d'une  annee. 

Le  payement  de  ces  montants  est  a  la  charge  des  neuf  provinces,  qui 
en  sont  tenues  comme  debitrices  solidaires. 

Les  deux  premieres  mensualites  sont  a  realiser  au  plus  tard  le  15  janvier 
1915,  les  mensualites  suivantes  au  plus  tard  le  10  de  chaque  mois  suivant  a  la 
caisse  de  l'armee  en  campagne  du  gouvernement  general  imperial,  a 
Bruxelles. 

Dans  le  cas  oil  les  provinces  devraient  recourir  a  remission  d'obligations 
a  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  necessaires,  la  forme  et  la  teneur  de  ces 
titres  seront  determinecs  par  le  commissaire  general  imperial  pour  les 
banques  en  Belgique. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing. 

20  novembre  191G.  — -  Arrete  concernant  la  session  extraordinaire  des 
conseils  provinciaux  {Bull.  n°  279,  21  novembre  1916). 

Art.  ler.  —  Les  conseils  provinciaux  des  provinces  beiges  sont  convo- 
ques  en  session  extraordinaire  qui  se  tiendra  le  samedi  2  decembre  1916, 
a  midi  (heure  allemandc),  aux  chefs-lieux  des  provinces. 

Art.  2.  —  La  convocation  de  ces  sessions  extraordinaires  ne  sera  publiee 
que  dans  le  Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes  pour  le  territoire  beige  oecupe 
et  dans  le  Bulletin  officiel  des  arreted  pour  le  rayon  des  etapes  de  la 
4e  annee. 

Art.  3.  —  Les  convocations  des  membres  des  conseils  provinciaux  se 
feront  par  les  deputations  permanentes.  La  presence  du  gouverneur  de  la 
province  a  ladite  session  n'est  pas  obligatoire. 

La  deputation  permanente  nommera  dans  son  sein  un  membre  par  qui  la 
session  sera  ouverte  et  close. 

La  session  sera  ouverte  et  close  au  nom  du  gouverneur  general  imperial 
allemand,  dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Hainaut,  de  Lim- 
bourg,  de  Liege,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  et  en  meme  temps,  dans  la 
province  de  Hainaut,  au  nom  du  commandant  en  chef  de  la  6e  annee 
dans  les  provinces  de  Flandre  orientale  et  occidentale,  la  session  sera  ouverte 
et  close  au  nom  du  commandant  en  chef  de  la  4e  annee. 

Art.  4.  —  La  duree  de  la  session  ne  depassera  pas  un  jour  ;  la  session 
aura  lieu  a  huis-clos. 
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II  n'y  aura  a  l'ordre  du  jour  que  les  trois  points  suivants,  qui  seuls  pour- 
ront  faire  l'objet  des  deliberations  : 

a)  Mode  de  reglement  de  la  contribution  de  guerre  imposee  a  la  popula- 
tion beige  par  ordre  du  20  novembre  1916  ; 

b)  Couverture  des  obligations  provinciales  echeant  le  25  janvier  1917  ; 

c)  Payement  des  interets  de  l'emprunt  de  contribution  de  guerre  fait 
en  decembre  1915. 

Art.  5.  —  Les  decisions  prises  dans  cette  session  seront  valables,  quel 
que  soit  le  nonibre  des  menibres  presents. 

Bruxelles  et  A.  H.  Q.  des  4e  et  6e  armees,  le  20  novembre  1916. 

Der  generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissmo, 
General  >berst. 

Der  Oberbefehlshaber  der  IV.  armee  : 
Herzog  Albrecht  von  Wurtemberg. 

Der  Oberbefehlshaber  der  VI.  armee  : 

Freiherr  von  Falkenhausen, 
Generaloberst. 

3  decembre  1916.  — »  Arrete  concernant  V execution  de  V ordre  du  20  no- 
vembre 1916  imposant  une  contribution  de  guerre  {Bull.  n°  284, 
4  decembre  1916). 

Dans  sa  session  du  2  decembre  1916  au  cours  de  laquelle  il  avait  a  prendre 
une  resolution,  conformement  a  l'arrete  du  20  novembre  1916,  sur  le  mode 
de  reglement  de  la  contribution  de  guerre  imposee  a  la  population  beige, 
le  conseil  provincial  de  la  province  de  la  Flandre  orientale  a  decide  ce  qui 
suit  :  de  refuser  la  cooperation  de  la  province. 

Cette  resolution  n'est  pas  de  nature  a  assurer  le  reglement  de  la  contribu- 
tion de  guerre  et  est  contraire  a  l'interet  general  ;  pour  ces  motifs, 
elle  est  annulee,  conformement  a  l'article  89  de  la  loi  provinciale  du 
30  avril  1836. 

En  mcmc  temps,  le  president  de  la  province  de  la  Flandre  orientale 
(President  der  Zivilverwaltung)  est  autorise  a  prendre  les  mesures  designees 
ci-apres,  qui  seront  obligatoires  pour  ladite  province  : 

1)  Conclure  solidairement  avec  les  autres  provinces  les  contrats  neces- 
saires  en  vue  d'assurer  pendant  six  mois  le  payement  de  la  contribution 
de  guerre  imposee  a  la  population  beige  et  payable  a  partir  du  10  decembre 
1916,  et,  le  cas  echeant,  contracter  dans  ce  but  un  emprunt. 

2)  conclure  les  arrangements  necessaires  en  vue  d'assurer  le  payement 
des  interets  et  le  remboursement  de  cet  emprunt,  ainsi  que  la  couverture 
des  obligations  provinciales  echeant  le  15  janvier  1917  et  le  payement 
des  interets  de  l'emprunt  de  contribution  de  guerre  contracte  en 
decembre  1915  ; 

3)  Faire  une  demarche  aupres  de  l'administration  allemande  a  fin  que  les 
sommes  necessaires  au  payement  des  interets  et  a  l'amortissement  de  ces 
emprunts  puissent  etre  preleves  sur  le  budget  beige  a  titre  de  subsides 
communs. 
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4)  Conclure  solidairement  avec  les  autres  provinces  un  emprunt  pour 
couvrir  les  frais  d'int£rets  et  d'amortissement,  s'il  n'^tait  pas  donne  une  suite 
a  la  demarche  mentionn^e  au  chiffre  3. 

5)  Signer  les  documents  n^cessaires. 

Bruxelles  et  A.  H.  Q.  de  la  IVe  armee,  le  3  decembre  1916. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

Der  Oberfehlshaber  der  VI.  armee  : 
Herzog  Albrecht  von  Wttrtemberg, 


CHAPITRE  VI 

Interventions  allemandes 
dans  l'exercice  de  la  Justice  beige 

NOTE  I 

Les  Allemands  en  pays  occupe  n'ont  pas  laisse  les  autorites  judiciaires 
beiges  exercer  leur  activite  normalement  et  dans  l'esprit  des  lois  beiges. 
Au  contraire,  ils  ont  etendu  lenr  propre  competence,  de  facon  a  empie- 
ter  sans  cesse  sur  les  attributions  des  rnagistrats  beiges  dont  ils  s'ar- 
rogeaient  les  pouvoirs  ou  auxquels  ils  adressaient  des  injonctions.  Ces 
interventions  n'avaient  pas  pour  seul  but  d'assurer  la  securite  de  l'ar- 
mee  ;  elles  se  manifestaient  egalement  quand  il  s'agissait  de  questions 
interessant  exclusivement  les  civils  beiges  et  que  les  tribunaux  existant 
etaient  en  mesure  de  resoudre.  Les  mesures  mettant  en  presence,  dans 
ces  conditions,  les  autorites  militaires  allemandes  et  la  magistrature 
beige  devaient  forcement  aboutir  a  des  conflits.  II  ne  semble  pas  que 
les  Allemands  voulussent  les  eviter  ;  ils  avaient  pour  eux  l'autorite 
incontestable  de  la  force  et  ils  n'hesitaient  pas  a  en  user  pour  terminer 
le  conflit.  II  est  certain  que  cette  facon  de  proceder  affaiblissait  conti- 
nuellement  le  pouvoir  de  la  magistrature  beige  ;  elle  rendit  finalement 
impossible  l'exercice  de  ses  fonctions  et  aboutit  a  la  faire  disparaitre 
entierement  au  profit  des  tribunaux  6tablis  par  l'occupant. 

Dans  l'etablissement  des  reglements  de  police  notamment,  et  des 
sanctions  qui  en  resultent,  les  Allemands  se  sont  arroge  un  droit 
absolu  sans  accorder  a  la  population  beige  aucune  garantie  quant  a 
l'etendue  des  sanctions  edictees,  aux  actes  incrimines  et  a  l'applica- 
tion  des  sanctions.  En  effet,  l'article  2  de  l'arrete  du  5  fevrier  1915 
ci-apres  stipule  expressement  que  «  le  droit  des  gouverneurs  d'edicter 
des  peines  est  illimite  »  ;  et  les  articles  3  et  4  etablissent  que  le  pouvoir 
qui  a  edicte  le  reglement  est  egalement  le  juge  qui  l'applique. 

Ce  pouvoir  absolu  d'edicter  et  de  punir  est  encore  etendu  de  facon 
remarquable  par  l'article  5  du  ineme  arrete.  Les  autorites  allemandes 
s'arrogent  le  droit,  non  seulement  de  comminer  la  contrainte  directe, 
mais  de  faire  executer  la  peine  par  des  tiers. 
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Cette  intervention  allemande  en  matiere  de  police  existe  en  dehors 
des  necessites  imposees  par  la  securite  de  l'armee  allemande,  car  dans 
ce  dernier  cas  les  memes  autorites  jouissent  d'un  pouvoir  specialement 
etabli  par  l'article  7  du  meme  arrete. 

DOCUMENTS 

5  fevrier  1915.  —  Arrete  reglant  les  pouvoirs  des  gouverneurs,  des  chefs 
d'arrondissement  et  des  commandants  en  matiere  de  police  (Bull. 
n°  38,  12  fevrier  1915). 

Art.  ler.  • —  Les  gouverneurs,  les  chefs  d'arrondissement  et  les  comman- 
dants sont  autorises  a  publier,  chacun  dans  l'etendue  de  son  ressort,  des 
reglements  de  police  sanctionn^s  de  peines  et  d'amendes.  Les  reglements 
de  pohce,  a  moins  qu'ils  n'en  disposent  autrement,  entrent  en  vigueur  le 
jour  de  leur  puhhcation.  Les  gouverneurs  determinent  chacun  dans  son 
ressort  la  forme  de  cette  publication. 

Art.  2.  —  Le  droit  des  gouverneurs  d'^dicter  des  peines  est  ilhmit^  ;  les 
chefs  d'arrondissement  peuvent  edicter  des  peines  maxima  de  trois  semaines 
d'emprisonnement  et  de  300  francs  d'amende,  les  commandants  peuvent 
edicter  des  peines  maxima  de  deux  semaines  d'emprisonnement  et  de 
200  francs  d'amende. 

Art.  3.  —  Qxiiconque  aura  contrevenu  a  un  tel  reglement  de  pohce  sera 
puni,  par  voie  de  sentence  portant  fixation  de  la  peine  encourure,  confor- 
mdment  aux  termes  du  reglement  de  pohce  dont  il  s'agit.  Les  commandants 
ou  chefs  d'arrondissement  sont  en  premier  heu  competents,  dans  les  limites 
indiquees  a  l'article  2,  pour  connaitre  l'apphcation  des  peines  encourues. 
Si  ces  limites  sont  insuffisantes  pour  permettre  l'apphcation  de  la  peine  que 
la  contravention  parait  devoir  meriter,  la  peine  sera  fixde  par  le  gouverneur. 

Art.  4.  —  Les  sentences  des  commandants  et  des  chefs  d'arrondisse- 
ment portant  fixation  de  la  peine  encourue  pourront  etre  attaques  par 
la  voie  d'appel.  Cet  appel  sera  porte  devant  le  gouverneur,  qui  prononcera 
en  dernier  ressort.  Les  sentences  du  gouverneur  pourront  egalement  etre 
attaquees  par  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel  sera  porte  devant  le  gouverneur 
general. 

Art.  5.  —  En  dehors  desdits  reglements  de  pohce  les  gouverneurs,  les 
chefs  d'arrondissement  et  les  commandants  peuvent,  dans  des  cas  speciaux, 
dmettre  des  arreted  de  pohce  dont  Us  pourront  sanctionner  l'observation 
en  comminant  des  p£nalit£s  ne  depassant  pas  les  limites  prevues  A  l'ar- 
ticle 2,  ou  bien  en  prescrivant  que  les  peines  encourues  soient,  le  cas  £cheant, 
executives  par  des  tiers,  ou  bien  en  comminant  la  contrainte  directe.  La 
fixation  de  la  peine  ainsi  que  l'ordre  portant  que  la  peine  sera  executee  par 
des  tiers,  ou  l'ordre  6dictant  la  contrainte  directe,  eeront  l'affaire  de  l'auto- 
rit6  dont  6mane  l'arretd. 

Art.  G.  —  Les  sentences  rendues  en  execution  d'un  arrete"  de  pohce 
pourront  etre  Egalement  attaqudes  par  la  voie  de  l'appel.  Sauf  dans  les  cas 
urgents,  l'appel  sera  suspensif. 

Art.  7.  —  Les  autorites  designees  a  l'article  ler  sont,  en  outre,  autoris^es 
h  publier,  a  l'adresse  de  la  population,  des  ordres  destinds  a  sauvegarder 
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]a  s&urite  des  troupes  allemandes.  Elles  sont  autorisees  a  comminer  des 
peines  et  a  prononcer  celles-ci  dans  le  cas  ou  Ton  contreviendrait  auxdits 
ordres. 

La  competence  des  chefs  d'arrondissement  et  des  commandants  en 
cette  matiere  et  pour  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  de  la  peine  est 
restreinte  aux  limites  pr^vues  pour  les  contraventions  commises  en  matiere 
de  reglement  de  police. 

Art.  8.  —  Les  commandants  de  Maubeuge  et  du  camp  de  BeVerloo 
rangent  avec  les  gouverneurs. 

Art.  9.  —  Au  surplus,  le  gouverneur  general  se  reserve  le  droit  illimite 
d'^mettre  des  arreted,  des  ordonnances  et  des  ordres  et  de  prendre  des 
mesures  r^pressives  ou  disciplinaires. 

Von  Bissing. 

3  mars  1915.  — Dispositions  complementaires  a  Varretedu  5  jivrier  1915 
reglant  les  pouvoirs  ties  gouverneurs  des  chefs  d'arrondissement  et 
des  commandants  en  matiere  de  police  (Bull.  n°  51,  18  mars  1915). 

Art.  10.  —  Outre  les  autorites  mentionnees  a  l'article  3,  les  comman- 
dants de  troupes,  qui  en  ont  recu  le  mandat  des  gouverneurs  militairee  de 
province,  sont  ^galement  autoris^s  a  prononcer,  dans  les  limites  de  leur 
circonscription  cantonale,  des  sentences  portant  fixation  de  la  peine  ou  de 
l'amende  encourue  ;  toutefois,  ces  peines  ne  peuvent  d^passer  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  50  francs  d'amende.  Les  appels  contre  ces  sentences 
seront  ported  devant  le  chef  d'arrondissement,  qui  jugera  en  dernier  ressort. 

Von  Bissing. 

NOTE  2 

La  police  des  mceurs  est  une  prerogative  des  administrations  com- 
munales  de  Belgique  ;  les  Allemands  y  ont  substitue  un  service  nou- 
veau  sur  des  bases  differentes,  sous  l'autorite  absolue  de  fonctionnaires 
allemands.  Le  controle  de  1'administration  communale  beige  est  elimine 
entitlement,  c'est  a  peine  si  on  reserve  au  bourgmestre  nne  voix 
consultative,  dans  le  cas  grave  de  l'envoi  de  ses  administres  dans  une 
maison  de  correction  (art.  2,  1°).  Cependant  les  comrmmes  beiges 
supportaient  seules  les  frais  de  la  nouvelle  organisation.  Elles 
devaient  mettre  gratuitement  a  la  disposition  des  Allemands  le  per- 
sonnel et  les  locaux.  Leur  contribution  aux  frais  leur  etait  imposee 
et  elles  ne  jouissaient  pour  s'en  defendre,  que  du  droit  illusoire  de  se 
pourvoir  devant  le  chef  de  1'administration  civile  allemand.  Oe  pour- 
voi  n 'etait  meme  pas  suspensif. 

Les  budgets  des  communes,  surcharges  par  les  depenses  extraordi- 
naires  resultant  de  l'etat  de  guerre,  furent  lourdement  oberes  par  cette 
nouvelle  charge.  Bruxelles  fut  la  premiere  ville  beige  qui  eut  a  la  sup- 
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porter  (3  fevrier  1915)  ;  dans  la  suite  toutes  les  grandes  agglomera- 
tions nrbaines  subirent  une  mesure  semblable. 

Nous  nous  contentons  de  publier  l'arrete  instituant  la  police  des 
mceurs  a  Bruxelles.  II  contient  toutes  les  dispositions  caracteristiques 
de  cette  institution. 

DOCUMENTS 

3  fevrier  1915.  —  Arrete  instituant  uve  -police  des  mceurs  a  Bruxelles 
(Bull.  n°  39,  13  fevrier  1915). 

J 'arrete  par  la  presente  ce  qui  suit  : 

Une  police  de  mceurs  est  institute  pour  toute  l  agglomeration  bruxelloise. 
Elle  est  placee  sous  la  direction  de  M.  le  President  du  gouvernement  civil 
de  la  province  du  Brabant  en  tant  que  chef  de  la  police  des  moeurs  de 
l'agglom£ration  bruxelloise. 

En  vue  de  l'execution  de  cette  mesure,  je  decrete  Farrete  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  La  police  des  mceurs  dans  les  communes  qui  composent 
l'agglomeration  bruxelloise  (Bruxelles,  Anderlecht,  Audergheni,  Etterbeek, 
Forest,  Ixelles,  Saint-Josse-ten-Noode,  Uccle,  Woluwe-Saint-Lambert, 
Watermael-Boisfort,  Jette-Saint-Pierre,  Koekelberg,  Laeken,  Molenbeek, 
Shaerbeek,  Saint-Gilles)  est  centralisee  et  placee  sous  les  ordres  du  presi- 
dent du  gouvernement  civil  de  la  province  de  Brabant  en  tant  que  chef  de 
la  police  des  moeurs  de  l'agglomeration  bruxelloise. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  la  police  des  moeurs  de  1'agglomeration  bruxelloise 
est  autorise  : 

1°  A  decrdter  les  ordonnances  de  police  ndcessaires  a  l'exercice  de  la 
police  des  moeurs  en  comminant  des  amendes  maxima  de  300  francs,  des 
peines  de  detention  d'une  duree  de  six  semaines  au  maximum  et  1'envoi 
dans  une  maison  de  correction  pour  les  cas  de  recidive. 

La  repression  des  contraventions  incombe  au  chef  de  la  police  des  moeurs 
qui  ordonnera  dgalement,  mais  non  sans  avoir  au  prealable  entendu  le 
bourgmestre,  les  dispositions  a  1'envoi  dans  une  maison  de  correction.  Les 
pourvois  qui  seraient  interjetds  devront  etre  formes  enddans  les  cinq  jours, 
et  cela  par  une  declaration  faite  au  chef  de  la  police  des  mceurs.  Us  seront 
portes  devant  le  chef  de  [l'administration  pres  le  gouverneur  general,  lequel 
en  connaitra  en  dernier  ressort. 

2°  A  d£cr£ter  et  a  executer,  dans  l'interet  de  la  poUce  des  moeurs,  des 
mesures  pour  des  cas  spcciaux  en  comminant  ou  des  amendes  maxima  de 
300  francs  ou  des  peines  d'emprisonnement  d'une  duree  de  six  semaines  au 
maximum,  ou  l'execution  des  mesures  edictees  par  des  tiers  aux  frais  du 
contrevenant,  ou  bien  la  contrainte  directe. 

Le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouverneur  g6ne>al  decide  en 
dernier  ressort  des  pourvois  qui  seraient  interjetes  contre  de  telles  ordon- 
nances et  contre  leur  mise  a  ex<5cution.  Les  pourvois  doivent  etre  interjetes 
end6ans  les  cinq  jours,  et  cela  par  une  declaration  faite  au  chef  de  la  police 
des  mceurs. 

Des  fixations  de  peines  prononcdes  en  vertu  du  present  article  sont  mises 
a  execution  comme  des  decisions  de  justioe. 
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Art.  3.  —  Les  communes  susnommees  composant]  l'agglorneration 
bruxelloise  ont  a  mettre  gratuitement  a  la  disposition  du  chef  de  la  police 
des  mceurs  les  fonctionnaires  et  le  personnel  du  bureau  qu'il  exigera  d'elles 
ainsi  que  les  locaux  et  les  installations  necessaires.  Le  chef  de  la  police  des 
mceurs  aura  sous  ses  ordres  les  fonctionnaires  et  le  personnel  du  bureau 
exig^s  par  lui.  L'utilisation  d'hopitaux  ou  d'autres  institutions  publiques 
comporte  le  payement  des  taxes  reglementaires.  En  cas  de  disaccord 
concernant  le  montant  de  ces  taxes,  le  chef  de  l'administration  civile  pres 
le  gouverneur  general  en  Belgique  decide  en  dernier  ressort. 

Art.  4.  —  Les  autorites,  et  notamment  les  autorites  policieres,  judi- 
ciaires  et  penitentiaires,  ont  a  se  conformer  aux  demandes  que  le  chef  de 
la  police  formulera. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  la  police  des  mceurs  seront  supportes  par  les 
diverses  communes  de  l'agglorneration  bruxelloise  au  prorata  du  nombre  de 
leurs  habitants  ;  toutefois  la  part  incombant  a  la  ville  de  Bruxelles  par 
habitant  sera  calculee  a  raison  d'une  moitie  en  plus  incombant,  par  habitant, 
aux  autres  communes. 

Le  chef  de  la  police  des  mceurs  fait  connaitre,  tous  les  inois,  aux  admi- 
nistrations communales  le  montant  des  sommes  que  chacune  d'elles  devra 
verser  en  une  semaine.  Les  administrations  communales  ont  le  droit  de 
pourvoir  pendant  une  semaine,  aupres  du  chef  de  l'administration 
civile  pres  le  gouverneur  general,  contre  le  montant  des  sommes  dont  elles 
ont  6te  imposees.  Ce  pourvoi  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Le  chef  d'admi- 
nistration  decide  en  dernier  ressort. 

Art.  6.  —  Le  chef  de  la  police  des  mceurs  a  l'obligation  d'engager  les 
personnes  soumises  a  son  controle  a  s'amender.  Les  ceuvres  de  bienfaisance 
et  les  associations  qui  se  vouent  a  cette  tache  sont  tenues  a  lui  preter  tout 
leur  concours. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  legislatives  et  policieres  en  opposition 
avec  le  present  arrets  sont  abrogees. 

Le  Gouverneur  giniral  en  Belgique  : 

Baron  von  Bissing. 

NOTE  3 

En  attribuant  a  leurs  autorites  civiles  et  rnilitaires  des  pouvoirs  de 
juridiction  en  pays  occupe,  les  Allemands  mettent  deliberement  la 
magistrature  beige  au  second  plan. 

Us  proclament  que  la  loi  beige  ne  sera  appliquee,  dans  une  matiere 
qui  interesse  l'ordre  public  beige,  qu'apres  que  la  question  aura  ete 
soumise  a  l'examen  de  la  juridiction  allemande  (arr.  du  25  rnai  1916, 
ci-apres)  et  a  la  condition  que  celle-ci  n'exerce  pas  elle  meme  de 
poursuites.  Cette  primaute  donnee  aux  autorites  allemandes  entrainait 
de  serieux  inconvenients  pour  les  magistrats  beiges,  notamment  pour 
les  parquets  charges  des  poursuites.  Mais  aux  protestations  des 
magistrats  beiges,  les  fonctionnaires  allemands  repondaient  par  une 
confirmation  categorique  de  leurs  pouvoirs. 
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25  mai  1916.  —  Arrete  concernant  les  infractions  auz  ordonnances  des 
commandants  militaires  {Bull.  n°  217,  31  mai  1916). 

Quiconque  enfreint  les  ordonnances  decretdes  par  les  commandants 
militaires  en  vue  de  regler  la  vie  economique  et  le  trafic  ou  dans  l'interet 
de  l'hygiene  publique  sera  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus  ou  d'une  amende  pouvant  atteindre  50  marks,  a  moins  qu'une 
peine  plus  elevee  ne  soit  applicable  en  vertu  d'autres  dispositions. 

Si  ces  infractions  tombent  sous  l'application  du  droit  beige,  ce  droit  reste 
en  vigueur  et  les  autoritds  beiges  sont  competentes  pour  autant  que  l'auto- 
rite'  militaire  ne  se  charge  pas  des  poursuites. 

27  octobre  1915.  —  Lettre  concernant  Vingerence  allemande  en  matiere 
de  police. 

Le  chef  de  police  militaire  de  la  Ville  de  Gand. 
Journal  n°  4342. 
A  Monsieur  le  Procureur  du  roi,  a  Gand. 

En  reponse  a  votre  honoree  du  26  courant,  n°  21166,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  savoir  que,  de  notre  part,  nous  partageons  absolument  Tavis 
d'apres  lequel  une  application  plus  seVere  de  Tarticle  379  du  Code  pdnal 
doit  etre  observee. 

Vu  les  circonstances,  je  dois  cependant  maintenir  la  condition  que  j'ai 
posde,  que  les  rapports  a  faire  par  la  police  ne  doivent  etre  soumis  qu'a  moi 
en  tout  premier  lieu. 

En  outre,  je  fais  observer  que  toutes  les  instructions  generates  a  la  police 
ne  peuvent  etre  donndes  que  par  moi. 

Salutations  distinguees. 

Le  chef  de  police  militaire  : 

Signd  :  Heitz, 
Capitaine. 

NOTE  4 

Des  l'annee  1914  et  le  debut  de  1915,  les  Allemands  prirent  attitude 
de  legislateur  au  sujet  de  difficultes  d'ordre  purement  civil  qui  se  pre- 
senterent  par  suite  de  la  guerre.  La  situation  embarrassee  de  certains 
locataires  prives  de  leurs  ressources  habituelles,  la  responsabilito  des 
communes  vis-a-vis  de  leurs  habitants  victimes  de  vols  et  de  pillage, 
solliciterent  l'attention  des  Allemands. 

La  loi  beige  contenait  les  dispositions  necessaires  pour  resoudre  ces 
difficultes  quand  les  tribunaux  en  etaient  saisis.  Cependant  il  apparait 
que  les  Allemands  trouverent  les  juridictions  existantes  insuffisantes, 
et  ils  creerent  de  toutes  pieces  des  tribunaux  speciaux  pour  ces  deux 
especes,  tribunaux  tels  qu*fl  a'en  avait  jamais  existd  on  Bolgi(pio.  Cos 
organismes  etaient  en  tons  points  contraires  aux  regies  ^tabhes  par 
les  lois  beiges  sur  la  constitution  des  tribunaux. 
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En  matiere  de  baux  a  loyers  les  Allemands  donnerent  d'abord  une 
premiere  satisfaction  aux  locataires  (arr.  20  novembre  1914).  Ensuite 
ils  creerent  un  tribunal  arbitral  oil  siegeaient  a  cote  du  juge  de  paix, 
un  proprietaire  et  un  locataire,  c'est-a-dire  deux  juges  qui  ne  donnaient 
aucune  des  garanties  de  competence,  d'impartialite  ou  de  desinteresse- 
ment  exigees  des  magistrats.  Les  parties  devaient  se  presenter  person- 
nellement  a  la  barre  et  l'assistance  d'avocats  leur  etait  interdite.  La 
validity  de  ces  tribunaux  arbitraux  donna  lieu  a  de  nombreuses  discus- 
sions et  fut  differemment  interpretee.  De  nombreux  plaideurs  beiges 
ne  voulurent  point  comparaitre  devant  eux.(Voir  les  arretes  ci-apres.) 

La  responsabilite  des  communes  vis-a-vis  des  habitants  etait  etablie 
par  le  decret  du  10  vendemiaire  an  IV  (2  octobre  1795).  Les  tribunaux 
beiges  etaient  compe tents  pour  trancher  les  conflits  et  fixer  les  dom- 
mages-interets  eventuels.  Leur  juridiction  fut  abrogee  et  remplacee 
(arr.  du  3  fevrier  1915)  par  celle  d'un  tribunal  compose  entierement  en 
dehors  des  regies  de  la  competence  en  Belgique.  En  effet,  les  magis- 
trats qui  y  siegeaient  etaient  nommes  par  l'autorite  allemande  ;  un 
assesseur  etait  d6signe  par  la  deputation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, mais  son  autorite  etait  compromise  par  les  dispositions  de 
l'article  4  de  l'arrete.  Dans  la  suite  deux  arretes  completerent  l'arr. 
du  3  fevrier  1915  et  en  confirmerent  les  dispositions. 

20  novembre  1914.  —  Arrets  concernant  les  baux  et  le  louage  des  choses 
(Bull.  n°  15,  25  novembre  1914). 

Les  locataires  qui  ont  6t£  empech^s,  par  suite  de  la  guerre,  de  jouir 
de  la  chose  lou^e,  peuvent  demander  ou  la  resiliation  du  bail  ou  une  dimi- 
nution du  prix  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  ete  empech6s  ;  dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  a  pour  le  bailleur  lieu  a  aucun  d^dommagement  de  la 
part  du  preneur. 

Toutes  les  contestations  resultant  de  l'application  de  l'ahnea  precedent 
sont  de  la  competence  exclusive  des  juges  de  paix,  a  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'elever. 

Le  present  arrete  entre  en  vigueur  avec  le  jour  de  sa  publication. 
Bruxelles,  le  20  novembre  1914. 

Le  gouverneur  general  en  Belgique  : 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmareclial. 

10  fevrier  1915.  —  Arrete  relatif  a  la  creation  de  tribunaux  d'arbitrage 
pour  les  contestations  en  matiere  de  loyers  (Bull.  n°  39,  13  fevrier 
1915). 

Art.  ler.  —  Les  lois  du  25  mars  1876,  12  aout  1911  et  du  26  decembre 
1891  sont  modifie'es  en  ce  sens  que  toutes  les  contestations  relatives  au 
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contrat  de  louage  telles  qu'elles  sont  prevues  par  l'article  3,  n05  1  a  4,  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  12  aout  1911,  et  par  l'article  ler,  n°  1  de  la  loi  du 
26  ddcembre  1891,  seront  d&ormais,  a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'elever,  de  la  competence  exclusive  des  tribunaux  d'arbitrage  qui  seront 
instituds  en  vertu  du  present  arrete  dans  les  communes  ayant  plus  de 
20.000  habitants,  et  de  la  competence  exclusive  des  juges  de  paix  dans  les 
communes  qui  comptent  un  nombre  d'habitants  moindre. 

Art.  2.  —  II  sera  constitue  un  tribunal  d'arbitrage  dans  chaque  canton. 
Le  tribunal  d'arbitrage  sera  preside"  par  le  juge  de  paix  du  canton  ou  par  son 
suppleant  ayant  comme  assesseurs  un  proprtetaire  et  un  locataire. 

Art.  3.  —  Pour  pouvoir  sieger  comme  assesseur,  il  faut  : 

a)  Etre  age  de  30  ans  accomplis  ; 

b)  Etre  inscrit  sur  les  listes  electorates  d'une  des  communes  du  canton  ; 

c)  N'avoir  pas  6t6  absent  plus  de  deux  mois  du  2  aout  1914  jusqu'a  la 
date  du  15  janvier  1915  ; 

d)  N'etre  dans  le  canton  dont  il  s'agit  que  proprietaire  ou  locataire. 
Les  fonctionnaires  d'Etat,  les  avocats,  les  avoues,  les  notaires  et  les  huis- 

siers  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'assesseur. 

Art.  4.  —  Immediatement  apres  la  publication  du  present  arrete,  il  sera 
dresse,  par  les  soins  du  juge  de  paix  pour  chaque  canton  une  liste  d'asses- 
seurs  ;  cette  liste  contiendra  les  noms  de  cinquante  proprietaires  et  de 
cinquante  locataires  (art.  3). 

Art.  5.  —  Endeans  la  huitaine  de  la  publication  du  present  arrete.  le 
president  du  Tribunal  de  premiere  instance  designera,  sur  la  liste  des  as- 
sesseurs pour  chaque  tribunal  d'arbitrage,  six  proprietaires  et  six  locataires, 
et  cela  pour  le  terme  d'un  an. 

Dans  les  cantons  que  l'arrete  royal  du  31  mai  1891  a  declares  cantons 
flamands,  les  assesseurs  doivent  connaitre  la  langue  flamande. 

Art.  6.  —  En  cas  de  deces,  de  demission  ou  de  depart  d'un  des  asses- 
seurs, son  remplacant  sera  choisi  dans  la  liste  qui  a  ete  dressee  au  debut 
(art.  5).  Cette  liste  devra  etre  completee  lorsqu'elle  ne  comprendra  plus  que 
vingt  noms  de  locataires  et  vingt  noms  de  proprietaires. 

Art.  7.  —  Les  assesseurs  prendront  part  aux  audiences  a  tour  de  role 
suivant  un  plan  de  roulement  que  le  juge  de  paix  aura  a  etablir.  Une  affaire 
commencee  devant  le  tribunal  devra,  pour  autant  que  possible,  se  continuer 
et  se  terminer  devant  les  memes  assesseurs. 

Art.  8.  —  L'assesseur  qui  viendrait  a  etre  empeche  a  prendre  part  a  une 
audience  sera  oblig<5  de  faire  connaitre  au  president,  en  temps  utile,  le 
fait  et  les  raisons  de  son  empechement.  Le  president  ddcidera  si  les  raisons 
invoquees  sont  pertinentes  et  plausibles  et  pourra,  dans  la  negative,  condam- 
ner  l'assesseur  non  comparant,  a  une  amende  de  100  francs. 

Art.  9.  —  Les  audiences  des  tribunaux  d'arbitrage  se  tiendront  dans  les 
locaux  de  la  justice  de  paix  et  seront  publiques. 

Art.  10.  —  Toutes  les  contestations  prevues  par  l'article  ler  sont  de  la 
competence  exclusive  du  tribunal  d'arbitrage  dans  le  canton  duquel  est 
situ6  rimmcuble  lou6. 

Toutes  les  contestations  de  l'espcce  qui  seraient,  le  jour  dela  publication 
du  pr6sent  arrete,  pondantes  devant  un  autre  tribunal,  seront  dans  le  cas 
oil  ce  tribunal  n'aurait  pas  encore  rendu  de  decision,  renvoyees  d'ofnee 
devant  le  Tribunal  d'arbitrage  ou  devant  la  justice  de  paix  cornpetents. 
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Art.  11.  —  Les  tribunaux  d'arbitrage  et  les  juges  de  paix  jugeront  en 
dernier  ressort  jusqu'a  la  valeur  de  1.000  francs.  Au  dela  de  cette  valeur 
l'appel  est  admis.  II  sera  ported  suivant  les  regies  ordinaires  du  Code  de 
procedure  civile  beige,  devant  le  tribunal  de  premiere  instance. 

Art.  12.  —  Les  demandes  seront  introduces  aupres  du  greffier  de  la 
justice  de  paix.  Celui-ci  remplira,  au  surplus,  les  fonctions  de  greffier  du 
Tribunal  d'arbitrage. 

Le  greffier  citera  les  parties.  La  citation  indiquera  le  lieu,  jour  et  heure  de 
l'audience,  ainsi  que  les  noms,  profession  et  residence  des  parties.  En  outre, 
elle  enoncera  sommairement  l'objet  de  la  demande. 

La  citation  est  remise  par  la  police  contre  accuse  de  reception,  a  la  per- 
sonne  du  defendeur,  a  une  personne  adulte  habitant  la  meine  malson  ou 
bien  a  un  serviteur.  Si  Ton  refuse  d'accuser  reception,  mention  en  sera 
faite  sur  l'original  de  la  citation.  Si  l'agent  de  police  ne  trouve  ni  le  defen- 
deur, ni  aucune  personne  adulte  habitant  la  meme  maison,  ni  aucun  de  ses 
serviteurs,  il  remettra  la  citation  au  bourgmestre  ou  a  un  echevin  de  la 
commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais. 

II  doit  y  avoir  trois  jours  francs,  au  moins,  entre  celui  ou  la  citation  a  ete" 
notified  et  le  jour  de  l'audience. 

Art.  13.  —  Les  parties  comparaitront  en  personne.  Dans  le  cas  ou  l'une 
des  parties  se  trouve,  pour  cause  de  maladie,  empechee  a  comparaitre,  elle 
pourra  se  faire  repr^senter  par  un  mandataire,  porteur  d'une  procuration 
6crite.  Cette  procuration  pourra  etre  donnee  sur  papier  libre  ou  bien  sur  la 
citation. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  peut  toujours  autoriser  la  femme  mariee  a  tester 
en  justice.  II  peut  aussi  nommer  au  mineur  un  administrateur  ou  un  tuteivr 
ad  hoc  pour  remplacer  dans  l'instance  le  pere  ou  le  tuteur  absent  ou  empeche. 

Les  avocats  et  les  mandataires  professionnels  ne  sont  point  admis  a 
plaider. 

Art.14.  —  En  cas  de  non-comparution  insuffisamment  motivee  de  l'une 
des  parties  r^gulierement  convoquees,  le  jugement  sera  rendu  par  defaut. 

L'opposition  aux  jugements  rendus  par  defaut  sera  formee  et  admise 
conformement  aux  articles  20,  21  et  22  du  Code  de  procedure  civile  beige. 

Art.  15.  —  Les  proprietaires  de  nationality  beige  ne  peuvent  assigner  en 
payement  de  loyers  ni  en  expulsion  de  lieu  aussi  longtemps  qu'ils  ne  s6jour- 
nent  d'une  maniere  continue  en  Belgique. 

Ces  proprietaires  ne  peuvent  faire  valoir  vis-a-vis  des  locataires  des  ces- 
sions de  bail  et  de  loyer  faites  depuis  le  2  aout  1914. 

Art.  16.  —  Dans  toutes  les  contestations  visees  par  l'article  ler  du 
present  arrets,  les  tribunaux  d'arbitrage  et  les  juges  de  paix  auront  toute 
liberte"  d'accorder  des  delais  de  payement,  d'interdire  l'expulsion  de  lieux 
avant  une  epoque  determinee  et  de  d6cider  que  les  sommes  deposees  a  titre 
de  garantie  soient  imputees  sur  les  loyers. 

Art.  17.  —  Lorsque  le  locataire  a  obtenu  par  decision  judiciaire  des 
delais  pour  le  payement  des  loyers,  le  bailleur  ne  pourra  lui  dormer  conge" 
qu'avec  l'autorisation  du  Tribunal  arbitral  ou  du  juge  de  paix,  des  que 
le  prix  annuel  de  la  location  n'excede  pas  600  francs.  Dans  ce  cas,  le  juge 
pourra  proroger  des  delais  de  conge"  convenus  entre  bailleur  et  preneur. 

Art.  18.  —  Lorsque  le  bailleur  a  fait  ou  fait  pratiquer  une  saisie-gagerie 
aux  termes  des  articles  819  et  suivants  du  Code  de  procedure  civile,  les 
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frais  eventuels  de  gardiennat  n'incomberonfc  plus  au  preneur,  et  cela  a 
partir  du  jour  de  la  publication  du  present  arrets. 

Art.  19.  —  Les  citations  se  font  sans  frais.  Tous  les  actes  de  procedure 
sont  exemptes  des  formalites  et  droits  de  timbre  et  des  droits  d'enregis- 
trement.  Lorsque  la  valeur  du  litige  est  infe>ieure  a  1. 000  francs,  les  juge- 
ments  sont  enregistres  gratis. 

Art.  20.  —  Get  arrets  entrera  en  vigueur  a  partir  du  jour  de  sa  publication. 

3  fevrier  1915.  —  Arrete  modifiant  le  decret  du  10  vendemiaire  an  IV 
(2  ociobre  1795)  sur  la  responsabilite  des  communes  en  cos  de  vols, 
de  pillages  et  de  delits  commis  a  force  ouverte  ou  par  violence  (Bull. 
n°  337,  9  fevrier  1915). 

Eu  egard  aux  obstacles  juridiques  et  de  fait  qui  s'opposent  a  l'applica- 
tion  de  la  procedure  sommaire  et  rapide  prevue  au  titre  5,  article  2 
et  suivants  du  d<5cret  du  10  vendemiaire  an  IV  et  dans  le  but  de  permettre 
la  constatation  du  dommage  cause  par  les  exces  qui  ont  ete  commis  au 
mois  d'aout  1914  dans  plusieurs  communes  de  Belgique  ainsi  que  la  fixation 
des  dommages-interrts  qui  seraient  de  ce  chef,  les  articles  2  a  8  du  titre  5 
du  dit  decret  sont  rernplaces  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  ler/ —  Dans  les  cas  indiques  aux  titres  IV,  article  ler  et  V  article  ler 
dudit  decret  la  constatation  du  dommage  ainsi  que  la  fixation  des  dommages- 
interets  qui  seraient  dus.  se  feront  a  la  requete  de  la  personne  lesee  par  les 
soins  d'un  tribunal  arbitral.  Un  pareil  tribunal  sera  forme  pour  chaque 
province  pour  autant  que  le  besoin  en  existe  par  le  chef  de  1' Administration 
civile  pres  le  gouverneur  general. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  arbitral  6e  compose  d  un  president  et  de  deux 
assesseurs  ainsi  que  leurs  suppliants.  Le  president  et  son  suppleant  sont 
nonunes  par  le  gouverneur  general  en  Belgique.  L'un  des  assesseurs  et  son 
suppleant  sont  designes  par  la  deputation  permanente,  l'autre  assesseur 
et  son  suppleant  par  le  president  de  1'Administration  civile  de  la  province. 

Le  president  et  son  suppleant  doivent  etre  qualifies  pour  remplir  les 
fonctions  de  juge. 

Si  endeans  le  delai  qui  lui  sera  indique  par  le  president  de  rAdministra- 
tion  civile,  la  deputation  permanente  neglige  de  pourvoir  a  la  designation 
d'un  assesseur  ou  de  son  suppleant,  cet  assesseur  ou  son  suppliant  seront 
nommds  par  le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouverneur  general  en 
Belgique. 

Les  membres  du  tribunal  arbitral  pretent  serment  de  s'acquitter  cons- 
ciencieusement  et  avec  impartiahte  des  fonctions  qui  leur  sont  confiees, 
et  cola  de  la  facon  suivante  :  Le  President  entre  les  mains  du  chef  de  l'ad- 
ministration civile  et  tons  les  autres  entre  les  mains  du  President. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  d'arbitrage  determine  lui-meme  la  procedure 
qu'il  compte  suivre.  11  a  le  droit  d'entendre  des  temoins  et  des  experts  sous 
la  foi  du  serment,  ou  d'ordonner  qu'ils  soient  entendus  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Tous  les  tribunaux  et  toutes  les  autorites  constituees  sont  tenues  de 
donner  suite  aux  demandes  du  president  tendant  a  cette  fin. 

Art.  4.  —  Si  l'un  des  assesseurs  devait  arreter  indument  la  marche 
de  la  procedure  ou  faillir  autrement  a  ses  devoirs  de  juge,  le  chef  de  l'admi- 
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nistration  civile  pres  le  gouverneur  general  peut,  a  la  demande  du  president 
du  tribunal  arbitral,  nommer  a  sa  place  un  autre  arbitre. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  arbitral  est  convoque  par  son  president.  Ses 
decis.ms  sont  prises  a  la  majority  des  voix.  Elles  sont  definitives  et  immedia- 
tement  executoires. 

Art.  6.  —  Si  la  decision  du  tribunal  arbitral  prononce  une  condamna- 
tion  a  des  dommages-int6rets,  celle-ci  sera  envoyee,  dans  les  trois  jours 
par  le  president  du  tribunal  de  1 'administration  civile  de  la  province.  Celui-ci 
sera  tenu  de  l'envoyer,  dans  les  cinq  jours,  a  l'administration  communale 
condamnee. 

Art.  7.  —  La  commune  sera  tenue  de  verser,  endeans  les  dix  jours  le 
montant  des  dommages-interets  a  la  caisse  ou  au  bureau  des  consignations 
que  le  president  de  l'administration  civile  indiquera,  et  aux  fins  d'etre  remis 
aux  interesses. 

A  d^faut  de  paiement  dans  les  delais  sus-indiques,  les  dispositions  prevues 
aux  articles  11  et  12  du  titre  5  du  decret  seront  appliques. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  arbitral  fixera  librement  les  frais  de  la  procedure, 
y  compris  les  frais  exposes  par  les  parties.  La  remuneration  promeritde 
par  les  membres  du  tribunal  arbitral  et  par  les  experts  pour  les  devoirs 
remplis  par  eux  ainsi  que  les  indemnites  dues  aux  temoins  pour  la  perte  de 
leur  temps  et  les  frais  de  voyage  seront  fixes  par  le  president. 

Art.  9.  —  Les  demandes  en  dommages-interets  qu'on  aurait  deja  fait 
valoir  au  moyen  d'une  autre  procedure,  seront  renvoyees  dans  l'etat  oil  la 
procedure  so  trouve  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  present  arrete 
devant  le  tribunal  arbitral  competent  pour  y  etre  poursuivies. 

Le  Gouverneur  general  en  Belgique  : 

Signe  :  Baron  von  Bissing, 
Colonel-general. 

20  aout  1915.  —  Arrete  relatif  aux  dommages-interets  dus  par  les  com- 
munes (Bull.  n°  110,  29  aout  1915). 

Les  dommages-interets  incombant  aux  communes  et  fondes  sur  le  decret 
du  10  vendemiaire  an  IV,  ne  peuvent  etre  l'objet  d'une  saisie-arret. 

L'arretd  du  10  juillet  1915  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  p.  776) 
est  applicable  a  ce  genre  de  saisie-arret,  avec  les  modifications  suivantes  : 

a)  La  requete  prevue  a  l'arrete  precit6  sera  adressee  au  president  de 
l'administration  civile  de  la  province  a  laquelle  la  commune  appartient  ; 

b)  Si  le  d^biteur  n'a  plus  son  domicile  en  Belgique,  l'autorisation  spe- 
ciale  d'adresser  la  requete  en  question  sera  delivree,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
president  du  tribunal  de  premiere  instance  dans  le  ressort  duquel  le  debiteur 
a  eu  son  dernier  domicile  en  Belgique. 

27  mai  1916.  —  Arrete  concernant  la  modification  du  decret  du  10  vende- 
miaire an  IV  (2  octobre  1795)  sur  la  responsabilite  des  communes 
pour  vols,  pillages  et  violences  (Bull.  n°  220,  8  juin  1916). 

En  vue  de  permettre  la  constatation  du  dommage  du  aux  exces  commis 
en  aout  1914  dans  plusieurs  communes  de  la  Flandre  orientale  et  afin  de  pou- 
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voir  prendre  les  decisions  n6cessaires  quant  a  l'obligation  de  payer  des 
dommages-interets,  les  articles  2  a  8,  titre  V  du  d^cret  du  10  vendemiaire 
an  IV  sont  remplacds  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  ler.  —  Dans  les  cas  pr6vus  aux  titres  IV,  article  ler  et  V  article  ler 
dudit  d£cret,  la  constatation  du  dommage  et  l'obligation  de  payer  des 
dommages-interets  seront  6tablies  a  la  requete  de  la  personne  lesee  par  les 
soins  du  tribunal  d'arbitrage  de  la  province  d'Anvers,  institue  en  vertu 
de  l'arrete  du  3  f^vrier  1915  du  gouverneur  g6n6ral  (Bulletin  ofpciel  des 
lois  et  arretis  pour  le  territoire  beige  occupe",  n°  37). 

Art.  2.  —  Le  tribunal  d'arbitrage  determine  lui-meme  la  procedure  qu"il 
compte  suivre.  II  a  le  droit  d'entendre  des  t^moins  et  des  experts  sous  la 
foi  du  serment,  ou  d'ordonner  qu'ils  soient  entendus  sous  la  foi  du  serment. 
Tous  les  tribunaux  et  toutes  les  autorites  sont  tenues  de  donner  suite  aux 
demandes  du  president  tendant  a  ces  fins. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  d'arbitrage  est  convoque  par  son  president.  Ses 
decisions  sont  prises  a  la  majorite  des  voix.  Elles  sont  definitives  et  immedia- 
tement  executoires. 

Art.  4.  —  Si  la  decision  du  tribunal  d'arbitrage  prononce  une  condam- 
nation  a  des  dommages-interets,  cette  decision  sera  envoyee,  dans  les  trois 
jours,  par  le  president  du  tribunal  au  president  de  l'administration  civile 
de  la  province  de  Flandre  orientale.  Celui-ci  sera  tenu  de  l'envoyer,  dans  les 
cinq  jours,  a  l'administration  communale  condamnee. 

Art.  5.  —  La  commune  sera  tenue  de  verser,  dans  les  dix  jours, 
le  montant  des  dommages-interets  a  la  caisse  ou  au  bureau  des  con- 
signations que  le  president  de  l'administration  civile  de  la  province 
de  Flandre  orientale  indiquera,  afin  que  ce  montant  soit  remis  aux 
ayants-droit. 

Si  ledit  versement  ne  s'opere  pas  dans  les  delais  prevus,  on  appliquera 
les  articles  11  et  12  du  titre  V  du  d^cret  susmentionne. 

Art.  6.  —  Le  tribunal  d'arbitrage  fixera  librement  les  frais  de  la  proce- 
dure, y  compris  les  frais  accorded  aux  parties.  Le  president  determinera 
l'indemnit<5  a  payer  aux  membres  du  tribimal  d'arbitrage  et  aux  experts, 
du  chef  de  lcurs  fonctions,  et  les  indemnitee  dues  aux  temoins  pour  perte 
de  temps  et  frais  de  voyage. 

Art.  7.  —  Les  demandes  on  dommages-interets  qu'on  aura  de^ja  fait 
valoir  au  moyen  d'une  autre  procedure,  seront  renvoyees,  dans  l'^tat  oil  la 
procedure  se  trouve  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  present  arrete, 
dc  vant  le  tribunal  d'arbitrage,  pour  y  etre  poursuivies. 

Art.  8.  —  Le  ler  juillet  1916  au  plus  tard,  on  devra  faire  valoir  les 
demandes  rdclamant  une  decision  en  matiere  de  dommages-interets.  Si  les 
demandes  sont  recues  apres  ce  d61ai,  on  n'aura  plus  le  droit  de  reclamer  la 
decision  du  tribunal  d'arbitrage. 
Bruxelles,  le  27  mai  1916. 

Der  Qeneralgouvernmr  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Gcncralobcrst. 

A.  H.  Q.,  le  31  mai  1916. 

Der  Oberbefehlsliaber, 
Herzog  Albrecht  von  Wurtemberg. 
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NOTE  5 

Les  interventions  de  l'autorite  allemande  dans  l'adniinistrationdela 
justice  beige  exercaient  sur  celle-ci  une  action  dissolvante,  contre 
laquelle  les  magistrats  s'efforcerent  de  reagir.  lis  ne  voulaient  pas  se 
soumettre  aux  exigences  du  pouvoir  occupant  quand  ces  exigences 
leur  paraissaient  contraires  a  leur  conscience.  Cette  resistance  irritait 
l'autorite  allemande  qui  n'hesita  pas  a  prendre  contre  les  magistrats 
des  mesures  de  rigueur.  On  trouvera  quelques  faits  de  ce  genre  exposes 
ci-apres  a  titre  d'exemple  seulement  (l'etude  particuliere  de  ces  faits 
depasserait  le  cadre  de  la  presente  etude).  Voici  le  recit  detaille  qu'un 
juge  du  tribunal  de  Liege,  M.  Waleffe,  a  fait  du  traitement  qu'il  a  subi 
de  la  part  des  autorites  allemandes,  a  la  suite  d'un  acte  d'insubordi- 
nation  qu'on  lui  reprochait.  Ces  faits  provoquerent  les  protestations 
de  hauts  magistrats  beiges  ;  le  gouverneur  general  pour  la  Belgique 
occupee  crut  necessaire  d'y  repondre  dans  les  termes  qu'on  lira  ci-apres 
(lettre  du  28  janvier  1916),  oil  le  point  de  vue  allemand  est  developpe 
explicitement. 

Un  substitut  du  procureur  du  roi  de  Gand,  M.  Wouters,  fut  egale- 
ment  victime  du  mecontentement  des  autorites  allemandes,  qui  l'em- 
pecherent  d'exercer  ses  fonctions  et  le  deporterent  en  Allemagne  pour 
l'eloigner  de  son  siege  (rapport  de  M.  le  substitut  Wouters,  ci- 
apres).  Le  rapport  de  M.  Wouters  constitue  un  document  interessant 
parce  qu'on  voit  que  son  intervention  etait  provoquee  par  la  poli- 
tique allemande  dans  les  Flandres. 

DOCUMENTS 

Affaire  Waleffe. 

Eapport  de  M.  le  juge  Waleffe  sur  son  attestation  et  sa  condamnation. 
(Archives  de  guerre.) 

Liege,  le  9  decembre  1919. 

Monsieur  le  Procureur  du  Roi, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  que  vous  me  demandez  sur  ma 
condamnation  et  ma  deportation  en  Allemagne. 

Fin  1915,  j'instruisis  une  serie  de  vols  de  cuivre,  je  saisis  une  grande 
quantit6  de  cuivre,  d'une  fonderie  aBressous,  et  je  mis  en  etat  d'arrestation 
une  dizaine  de  prevenus  du  chef  de  vol  et  de  recel.  II  resulte  de  nombreux 
documents  du  dossier,  que  ce  cuivre  etait  livre  a  Tannee  allemande.  La  plu- 
part  des  prevenus  avaient  des  permis  de  circulation  et  de  libre  commerce 
de  metaux,  signes  de  l'autorite  allemande  ;  ils  disaient  les  avoir  recus  par 
Delvenne.  J'avais  meme  en  ma  possession  le  numero  de  wagons  charges  de 
la  gare  de  Liege-Longdoz  a  destination  d'Essen. 

15 
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En  deux  mois  de  temps,  la  bande  avait  livre  des  rnetaux  pour  30  a 
40.000  marks. 

En  interrogeant  les  deux  premiers  prevenus,  Bouillon  (Joseph)  et  Delvenne 
(Fernand),  je  ne  leur  avais  pas  cache  mon  indignation  et  leur  avais  dit  que 
si  maintenant  je  ne  m'occupais  que  de  la  prevention  de  recel,  on  s'occuperait 
plus  tard  de  celle  de  trahison.  Je  n'avais  pas  arrete  Delvenne,  n'ayant  pas 
d'elements  suffisants,  mais  je  lui  avais  dit  que  je  continuais  I'enquete  contre 
lui.  Quelques  jours  apres,  j'etais  appele,  le  30  decembre,  devant  le  chef  de  la 
police  allemande  et  j'apprenais  que  Delvenne  m'accusait  d'avoir  outrage 
des  dignitaires  de  l'Allemagne  et  de  l'avoir  menace  de  le  faire  poursuivre 
du  chef  de  trahison  apres  le  depart  des  Allemands.  An  cours  de  mon  inter  - 
rogatoire,  j 'avais  eu  soin  de  faire  remarquer  que  j'etais  sur  le  point  d'ar- 
reter  Delvenne,  que  cela  dependait  de  renseignements  que  j'attendais  de  la 
police.  Le  31,  en  effet,  je  lancais  un  mandat  d'amener  contre  cet  individu 
en  suite  des  charges  que  j 'avais  reunies  contre  lui. 

Les  Allemands  continuaient  I'enquete  contre  moi.  Mon  greffier  etait 
entondu  plusieurs  fois.  Bouillon,  lui,  m'accusait  d'avoir  dit  que  je  l'arretais 
parce  qu'il  fournissait  du  cuivre  aux  Allemands. 

Le  8  janvier,  j'etais  interroge  a  nouveau  et  j'appris  que  j'etais  inculpe 
«  d'avoir  fait  du  tort  a  l'armee  allemande  et  d'avoir  menace  des  gens  qui 
travaillaient  pour  des  Allemands  ». 

On  me  reprochait  surtout  d'avoir  etendu  la  saisie  a  tout  le  cuivre  qui  se 
trouvait  dans  la  fonderie  Bouillon,  alors  qu'une  partie  seulement  etait  du 
cuivre  vole  et  de  ne  pas  lever  cette  saisie  tout  au  moins  partiellement.  Je 
me  suis  refuse  a  donner  des  renseignements  sur  mon  dossier,  ajoutant  que 
pour  pouvoir  en  donner  il  me  fallait  1'autorisation  du  Procureur  general. 
Sur  leur  insistanee,  j'ai  dit  que  je  ne  savais  pas  distinguer  a  ce  moment  le 
cuivre  de  provenance  delictueuse  du  restant,  que  j 'avais  commis  des  experts 
a  cette  fin. 

A  partir  du  10  janvier  191."),  je  fus  astreint  a  me  presenter  tous  les  jours 
a  7  h.  1/2  du  matin  au  bureau  de  poUce  pom  signer  une  feuille  de  presence. 

Le  meme  jour  j'appris  par  une  lettre  du  directeur  de  la  prison,  que  les 
Allemands  avaicnt  fait  extraire  de  la  prison  les  deux  detenus  Delvenne  et 
Bouillon  malgre  les  protestations  du  directeur  auquel  il  avait  ete  dit  qu'au 
besoin  on  emploierait  la  contrainte.  On  avait  fait  passer  ces  individus  de  la 
section  beige  dans  la  section  allemande,  alors  que,  inculpes  de  delit  de  droit 
commun,  ils  dtaient  detenus  sous  mandats  reguliers  confirmed  par  la 
Chambre  du  Conseil  et  par  arret  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

J'appris,  en  outre,  que  Ton  indaguait  sur  mes  sentiments  anti-allemands 
et  que  les  messagers  du  tribunal  et  M.  Bloemen  interprete  et  M.  Thomas, 
expert,  avaient  6t6  entendus  sur  le  point  de  savoir  si  je  ne  critiquais  pas 
toujours  ceux  qui  travaillaient  pour  les  Allemands,  si  je  ne  repandais  pas 
des  journaux  defendus  et  en  fin  pourquoi  je  ne  me  servais  plus  de  rinterprete 
Olivier. 

Je  ne  VOUlais,  en  effet,  plus  me  servir  de  cet  individu  parce  qu'il  ^tait 
l'interprfete  des  Allemands  et  manifestait  publiquement  des  sentiments 
germanophiles.  J'appris  d'ailleurs  qu'il  avait  temoigne  contre  moi  et  avait 
cherclie  h  intlueneer  une  des  deux  feramcs  d'ouvrage  de  bureau  qui  avaient 
6te  entendues  sur  le  point  de  savoir  si  je  n'avais  pas  traite  un  soldat  de  sale 
boche. 
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Le  30  janvier  1915,  je  fus  infornie  que  j'avais  a  deposer  10.000  marks 
de  caution  et  qu'il  m'etait  interdit  de  sortir  de  la  ville  sans  autorisation. 

Je  repondis  que  je  n'avais  pas  un  centime  et  que  mes  fonctions  pouvaient 
m'obliger  a  aller  a  l'improviste  dans  tout  mon  arrondissement.  Le  deiai 
passe  pour  le  versement  de  la  caution,  on  ne  m'inquietait  pas  et  on  me  fit 
savoir  que  je  devais  avertir  lorsque  j'etais  appele  par  mon  service  a  sortir 
de  la  ville,  en  indiquant  l'endroit  oil  je  me  rendais. 

Vers  cette  date,  un  officier  allemand  et  deux  agents  de  police  secrete  se 
presentment  au  Parquet  pour  saisir  mon  dossier.  J  en  lis  completer  l'inven- 
taire  et  le  placai  sur  la  table  en  disant  : «  Voila  mon  dossier,  prenez-le  si  vous 
le  voulez.  » 

L'officier  me  demanda  si  je  voulais  un  recu,  je  lui  repondis  que  non. 
«  Qu'on  acceptait  un  recu  de  ce  que  Ton  donnait  volontairement  mais 
non  de  ce  que  Ton  vous  prenait.  »  Alors  il  s'adressa  a  M.  le  Procureur  du 
Roi  qui  le  lui  remit  en  specifiant  qu'il  ne  le  faisait  que  pour  eviter  un  acte 
de  violence. 

Le  7  fevrier  1916,  vers  4  heures  de  l'apres-diner  je  recus  un  petit  billet, 
me  convoquant  pour  le  lendemain  a  8  heures  du  matin  au  conseil  de  guerre. 
Aucune  prevention  n'y  etait  libellee,  il  n'etait  meme  'pas  indique  si  c'etait 
comme  t^moin  on  comme  prevenu.  Rien  que  ^'indication  du  local  et  de 
l'heure  de  l'audience. 

Je  trouvai  la  mon  greffier,  les  deux  femmes  d'ouvrage  et,  gardes  par  des 
soldats,  Bouillon  et  Delvenne. 

On  proceda  d'abord  a  mon  interrogatoire,  qui  roula  sur  les  paroles  que 
j'avais  prononc6es  lors  de  l'audition  de  Bouillon  et  Delvenne,  sur  mes 
sentiments  anti-allemands,  sur  le  fait  d'avoir  repandu  des  journaux  defen- 
dus,  de  ne  plus  m'etre  servi  de  l'interprete  Olivier,  d'avoir  traite  un  soldat 
de  sale  boche,  de  convoquer  les  temoins  a  liieure  beige. 

Mon  greffier,  M.  L.  Bodart,  entendu  comme  temoin,  afnrrna  que  je 
n'avais  jamais  rien  dit  contre  les  Allemands.  Ce  brave  garcon  a  toujours 
fait  cette  declaration  chaque  fois  qu'on  l'a  interroge  et  cela  malgre  les 
menaces  les  plus  graves. 

Delvenne,  lui,  repeta  categoriquement  l'accusation  rapportee  plus  haut, 
puis  il  expliqua  longuement,  vigoureusement  soutenu  par  le  conseiller  de 
justice  qu'il  etait  un  honnete  homme,  d'une  famille  fortunee,  sans  antecedents 
judiciaireset  n'etait  nullement  coupable  du  delit  de  recel  comme  je  le  pre- 
tendais  ;  mais  que  je  l'avais  arrete  de  ce  chef,  le  lendemain  du  jour  oil  j'avais 
appris  l'accusation  qu'il  avait  portee  contre  moi,  simplement  pour  me  venger. 

Bouillon,  lui,  repeta  raccusation  rappelee  ci-dessus.  Les  deux  femmes 
d'ouvrage  declarerent  qu'elles  ne  m'avaient  jamais  entendu  injurier  un 
soldat  allemand.  C'est  alors  que  le  conseiller  de  justice  laissa  echapper  cette 
phrase  si  extraordinaire  :  «  Nous  avons  d'autres  temoins  contre  vous,  mais 
nous  ne  les  faisons  pas  venir  pour  que  vous  ne  puissiez  pas  vous  venger.  » 

Dans  son  requisitoire,  le  Conseiller  de  justice  de  guerre  insista  sur  ce  fait 
que  Delvenne  etait  un  tres  honnete  homme,  qu'il  avait  examine  son  dossier 
et  qu'il  n'avait  rien  releve  contre  lui  et  que,  par  consequent,  je  1'avais  bien 
arrete  le  lendemain  de  ma  premiere  comparution  pour  me  venger.  » 

Dans  ma  defense,  je  fis  d'abord  remarquer  que  les  articles  479  et  483 
du  C.  I.  D.  n'etant  pas  abrogesle  Conseil  etait  incompetent.  Puisje  m'atta- 
chai  surtout  a  demontrer  que  jamais  je  n'avais  forfait  a  l'honneur  en  me 
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servant  de  mes  pouvoirs  de  juge  d 'instruction  pour  exercer  un  acte  de 
vengeance  personnelle.  Que  mon  mandat  d'arret  se  justifiait  par  toutes  les 
donndes  du  dossier,  qu'au  surplus  il  avait  6te  confirme  par  la  Chambre  du 
Conseil  et  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

J'avais  a  peine  fini  que  de  son  banc  Delvenne  refuta  ce  que  je  venais  de 
dire,  affirmant  que  c'^tait  par  vengeance  que  je  l'avais  arrete.  On  dut 
presque  l'emmener  pour  le  faire  taire. 

Apres  une  suspension  d'audience,  on  me  fit  rentrer  seul  dans  la  salle  et 
devant  tout  le  conseil,  debout,  alors  que  je  croyais  entendre  lire  la  sentence, 
le  conseiller  de  justice  me  dit  simplement  :  «  Nous  ne  pouvons  vous  faire  le 
jugement,  ma  is  vous  etes  arrete.  »  Et  je  fus  emmene  a  la  prison,  faisant  le 
trajet  du  Palais  a  la  prison,  en  voiture  cellulaire,  avec  mes  deux  prevenus. 
L'apres-diner  on  me  ramena  au  Palais  et  le  conseiller  de  justice  me  dit 
simplement  :  «  Vous  avez  4  mois  de  prison  et  3.000  marks  d'amende.  » 

Le  12  fevrier,  je  fus  conduit  a  la  prison  d'Aix-la-Chapelle  oil  je  subis  mes 
4  mois  de  cellule.  Le  9  juin  je  fus  transfere  au  camp  de  Holzminden,  oil  je 
suis  reste  jusqu'au  25  novembre  1918.  J'avais  subi  4  mois  de  prison  et 
29  mois  1  2  de  detention  dans  un  camp  et  ma  femme,  sous  menace  d'une 
saisie  mobiliere,  a  du  payer  l'amende  de  3.000  marks.  En  prison,  j'ai  recu 
notification  d'un  arrete  de  von  Bissing  en  date  du  12  avril  1916,  m'interdi- 
sant  l'exercice  de  mes  fonctions,  parce  que  j'avais  viok4  l'engagement  pris 
par  tous  les  magistrats. 

Ayant  appris  en  prison  que  Delvenne  avait  ete  condamne  du  chef  de  recel 
par  le  tribunal  correctionnel,  j'ai  ecrit  au  conseiller  de  justice  de  Liege  qu'il 
y  avait  contradiction  entre  ce  jugement  et  celui  qui  me  condamnait  pour 
un  faux  mandat  d'arret.  J'escomptais  ainsi,  sinon  ma  mise  en  liberte  imme- 
diate, du  moins  mon  retour  chez  moi  a  1 'expiration  de  ma  peine.  Mais  sur 
ces  entrefaites  et  je  l'avoue  a  ma  plus  grande  stupefaction  la  Cour  d'appel 
n'avait  pas  confirme'  ce  jugement  et  avait  acquitte*  purement  et  simplement 
Delvenne. 

En  rentrant  chez  moi,  je  n'ai  pas  6te  peu  surpris  d'apprendre  que  les 
sieurs  Delvenne  pere  et  fils  avaient  fait  croire  a  ma  femme  qu'ils  faisaient 
des  demarches  pour  me  faire  sortir  de  prison  et  avaient  £te  jusqu'a  lui  offrir 
le  montant  de  l'amende  de  3.000  marks  pour,  comme  le  disait  le  pere,  «  repa- 
rer  dans  la  mesurc  du  possible  le  mal  caus6  par  son  fils  ».  Or,  dans  leurs 
lettres  et  dans  la  copie  de  leur  requete,  ils  insistent  toujours  sur  l'innocence 
absoluc  du  fils,  ce  qui  etait  le  moyen  le  plus  sur  de  me  faire  rester  en  deten- 
tion. 

Au  cours  de  ma  detention  je  fus  l'objet  de  mesures  de  rigueur  des  Alle- 
mands.  Maintes  fois  on  venait  perquisitionner  dans  ma  chambre  et  me  fouil- 
ler.  J'ai  subi  3  jours  d'arret  de  rigueur  (cachot  obscur,  pain  sec  et  eau,  couche 
sur  des  planches)  pour  avoir  dit  que  ma  dignite  de  magistrat  ne  me  perinet- 
tait  pas  d'etre  pompier  ! 

Kti  septembre  HUT.  j'ai  en  la  douleui  de  perdre  mon  pere  ;  maJgre*  toutes 
les  demarches  qui  furent  faites  tant  a.  Liege  qua  Bruxelles  et  a  Holzminden, 
je  n'ai  pas  6t6  autorifle*  ni  t\  venir  le  voir  ni  a  assister  a  ses  fundrailles. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  du  Roi,  1'assurance  de  mes  sentiments 
tres  distinguds. 

Le  Juge  d 'instruction  : 
Waleffe. 
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Lettre  du  gouverneur  von  Bissing  concernant  Varrestation  de  M.  le  juge 
Waleffe  (Archives  de  guerre.) 

gotjvernement  general  Bruxelles,  le  28  janvier  1916. 

DE  BELGIQUE 

Monsieur  le  Procureur  general  et  le  premier  President  pres  la  Cour 
d'appel  de  Liege. 

Au  communique  du  13  janvier  1916  avec  complement  du  14  janvier  1916 
et  au  communique  du  17  janvier  1916,  je  reponds,  apres  examen,  ce  qui  suit : 

Je  ne  puis  admettre  que  les  fonctionnaires  beiges,  notamment  les  juges 
d'instruction,  oecupent  une  situation  exceptionnelle  vis-a-vis  du  principe 
que  toutes  les  actions  d'etrangers  ennemis  qui  seraicnt  contre  les  troupes 
allemandes,  ou  ceux  qui  en  font  partie,  ou  contre  une  autorite  allemande 
sont  instruites  et  punies  par  le  pouvoir  militaire. 

Si  j'admettais  pareille  exception,  j'agirais  par  ce  fait  a  l'encontre  de  la 
plus  importante  exigence  de  la  justice  qui  reclame  le  meine  traitement  pour 
tous  ;  peu  importe  si  les  lois  beiges  s'y  opposent,  car  il  va  sans  dire  que  les 
necessites  militaires  ont  le  pas  sur  les  lois  du  pays  (comparez  art.  43  H.  Z.). 

Pour  ^intervention  du  pouvoir  militaire,  il  est  indifferent  egalernent  de 
savoir  par  qui  le  gouvernement  allemand  est  mis  au  courant  des  actions 
dirigees  contre  lui,  un  prevenu  ou  un  accuse  est  autorise  a  faire  de  pareilles 
declarations  et  il  n'y  aurait  de  sujet  de  plainte  que  si  une  injustice  sur- 
venait  lors  de  la  procedure  ou  de  la  repression. 

Dans  le  cas  «  Waleffe  »,  d'apres  ses  propres  declarations,  celui-ci  a  blame 
le  Beige  Delvenne,  parce  qu'il  travaillait  pour  les  Allemands,  les  ennemis  de 
sa  patrie.  II  y  a  la  une  insurrection  contre  le  pouvoir  occupant,  que  celui- 
ci,  cela  va  sans  dire,  ne  peut  laisser  passer  :  et  cette  insurrection  est  d'au- 
tant  plus  impardonnable  qu'elle  a  et6  commise  par  un  juge  en  abusant  de 
sa  position  officielle  a  l'egard  du  prevenu,  livre  a  son  pouvoir,  mais  aussi  a 
sa  protection. 

L'internement  du  prevenu  Delvenne  dans  une  prison  allemande  et  l'exa- 
men  des  actes  d'enquete  etait  necessaire  en  vue  de  l'eclaircissement  de 
l'expose  des  faits  et  il  n'y  a  pas  de  reclamations  a  faire  a  ce  sujet. 

La  procedure  a  charge  de  Waleffe,  observee  par  le  pouvoir  militaire  alle- 
mand est  inattaquable  ;  il  aurait  etc  admissible  de  mettre  le  prevenu  Waleffe 
en  prison  preventive  ;  le  devoir  de  se  presenter  tous  les  jours  denote  vis-a-vis 
de  lui  une  grande  clemence.  En  sorte  que  je  ne  puis  bien  voir  de  quel  chef 
une  objection  peut  etre  faite  a  cet  egard. 

II  va  fatalement  de  soi,  que  lors  d'actions  dirigees  contre  le  pouvoir 
occupant,  les  chefs  beiges  ne  peuvent  etre  competents  ;  'je  refuse  meme  de 
donner  des  explications  a  ce  sujet.  Je  ne  comprends  pas  que  Ton  puisse 
trouver  un  grief  a  Intervention  parce  que  la  qualite  du  prevenu  est  du 
ressort  judiciaire. 

La  reputation  du  fonctionnaire  est  compromise,  non  par  le  fait  de  l'inter- 
vention,  mais  par  le  fait  de  l'attitude  insurrection™  11  •  du  juge  qui  a  pro- 
voque  la  repression.  11  ne  s'agit  pas  d'une  atteinte  portee  a  la  liberte  judi- 
ciaire, mais  du  maintien  de  l'independance  judiciaire  et  de  la  repression 
d'empietements  contre  le  pouvoir  allemand. 
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II  en  est  de  raeme  du  cas  « Palmers  ».  Apres  que  plainte  avait  ete  deposed, 
cette  affaire  devait  egalement  etre  instruite  par  le  pouvoir  militaire.  D'apres 
le  droit  allemand,  il  est  indifferent  de  qui  emane  une  plainte,  mais  il  importe 
seulement  de  savoir  si  la  plainte  est  fondee  ;  les  suites  a  donner  a  une  plainte 
ne  doivent  pas  necessaireruent  avoir  lieu  d 'office.  II  est  incomprehensible  que 
Ton  puisse  parler  d'impossibilite  de  continuer  a  assumer  des  fonctions  judi- 
ciaires  sous  pretexte  qu'un  fait  mis  a  charge  d'un  magistrat  a  ete  demontre, 
et  qu'une  profonde  irritation  puisse,  de  ce  chef,  prendre  naissance  dans  le 
monde  judiciaire;  au  contraire,  si  un  magistrat  trouve  coupable  et  devant 
etre  puni  ne  l'etait  pas,  il  pourrait  s*ensuivre  un  mecontentement  contre  les 
fonctionnaires  beiges,  qui  n'ont  pu  deduire  des  circonstances  les  justes 
consequences  et  qui  out  viole  leurs  devoirs  officiels. 

J'estime  qu'il  devrait  etre  facile  aux  juges  d'instruction,  s'ils  s'impre- 
gnaient  du  principe  de  l'impartialite  et  del'absence  de  parti  pris,  d'eviter 
de  pareilles  circonstances  ;  j'estime  qu'ils  violent  leur  devoir  officiel  du 
moment  que,  lors  de  leur  activite  officielle,  ils  montrent  des  sentiments 
haineux  a  l'egard  du  pouvoir  allemand. 

J'aurais  desire  que  les  fonctionnaires  se  fussent  places  au  point  de  vue 
brievement  retrace  ici  et  qu'ils  se  fussent  abstenus  de  se  faire  les  porte- 
paroles  de  leur  subordonne. 

Baron  von  Bissing. 

(Traduction). 

Lettre  du  baron  von  Lulz  concernant  I'arrestation  de  M.  le  juge  Waleffe 

Le  chef  de  radministration  civile  pres  le  gouverneur  general  en 
Belgique  a  M.  le  Procureur  General  pres  la  Cour  de  Cassa- 
tion h  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  2  fe\Tier  1916. 

En  reponse  a  la  lettre  du  19  janvier  de  cette  annee,  j'ai  l  honneur  de 
transmettrc  en  annexe,  la  copie  de  la  reponse  faite  le  28  janvier  de  cette 
annee  par  M.  le  gouverneur  general  a  M.  le  Procureur  et  a'M.  le  Premier 
President  de  la  Cour  d'appel  de  Liege  de  laquelle  il  resulte  que  le  grief 
n'cst  pas  motivi'. 

M.  le  gouverneur  general  m"a  charge  d*attirer  l'attention  sur  le  fait  qu'il 
est  intentionne  de  ne  laisscr  impunie  aucune  espece  d  insubordination  et 
de  manifestation  de  sentiments  germanophobes.  II  m'importe  de  preciser 
les  points  suivants  : 

1°  Ce  n'est  pas  pour  soustraire  Delvenne  et  Bouillon  a  la  justice  beige 
qu'ils  out  etc  amenes  a  la  section  allemande  de  la  prison  a  Liege,  mais  c'est 
pour  les  entendre  en  qualite  de  temoins,  les  mandats  d'arrets  dresses  a  leur 
charge  rcstent  subsistcr  et  les  aotes  relates  a.ux  poursuites  seront  retournes 
au  tribunal  beige  pour  la  continuation  de  la  procedure  a  charge  des 
prevenus. 

2°  Le  juge  d'instruction  Waleffe  n'est  pas  poursuivi  en  raison  d'une 
denonciation  exclusive  de  Delvenne,  mais  principalement  en  raison  de  ses 
propres  aveux  du  chef  de  delit  contre  l  article  ler,  page  2  de  l'ordonnance 
de  M.  lo  Gouverneur  General  du  4  septembre  sur  la  repression  du  chef  d'at- 
titude  germanophilc. 

:5°  Etant  donne  que  l'ordonnanee  mentionnee  prononce  dans  l'article  2 
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la  competence  des  tribunaux  militaires,  la  competence  de  la  Cour  d'appel  de 
Liege  est  deja  de  ce  chef  elimince. 

Baron  von  Lutz. 

(Traduction) . 

Affaire  Wouters 
Conjlit  avec  la  Zivilverwaltung,  le  31  mars  1910. 
(Affaire  Vermassen-Meert  «  Volksopbeuring  »  (1).  Collectes  sans  auto- 
risation  de  V administration  communale). 

Le  30  mars  1!)16,  vers  10  heures  du  matin,  j'ai  constate  qu'un  individu 
presentait  line  liste  de  souscription,  de  porte  en  porte,  rue  Vandevelde,  a 
Gand. 

Comme  je  savais  que  des  escroqueries  avaient  ete  commises  au  moyen 
de  listes  de  souscription  (aft.  Brandes  et  Foidon)  et  comme  j'avais  donne 
ordre  au  commissaire  de  police  en  chef  de  dresser  proces-verbal  aux  collec- 
teurs  qui  pr^sentaient  des  listes  non  pourvues  de  l'autorisation  ecrite  exigee 
par  1' Arret e  Royal  du  28  septembre  1823,  j'ai  interpelle  cet  individu  qui 
m'a  declare  se  nommer  Vermassen  et  etre  delegue  par  M.  Meert,  30,  rue  du 
Miroir,  secretaire  de  l'ceuvre.  Une  des  deux  listes  etait  remplie,  1'autre  a 
moitie\  Elles  portaient  comme  en-tete «  Volksopbeuring  »,  etaient  pourvues 
de  sceau  «  Zivilverwaltung »,  portaient  les  mots «  Edmond  Fabri »  en  cachet 
encre  mauve. 

J'ai  fait  remarquer  a  Vermassen  que  la  loi  ne  permettait  pas  les  collectes 
sans  autorisation  ecrite  de  l'autorite  communale,  qu'il  s'exposait  a  des 
poursuites  correctionnelles  et  je  lui  ai  fait  connaitre  ma  quaUte.  Comme  il 
me  repondait  grossierement  et  que  son  attitude  me  paraissait  louche,  je 
lui  ai  dit  que  je  me  reservais  le  droit  d'examiner  ses  listes,  que  je  les  gardais 
provisoirement,  mais  qu'elles  etaient  a  la  disposition  de  M.  Meert  qui  etait 
prie  de  venir  les  prendre  au  Parquet  du  procureur  du  roi,  oil  il  recevrait 
les  renseignements  voulus  pour  regulariser  ses  .collectes.  Vermassen  est 
parti,  declarant  qu'il  avertirait  M.  Meert. 

M.  Meert  ne  s'est  pas  presente  au  Parquet,  mais  le  lendernain  31  mars, 
vers  2  h.  1/4,  un  soldat  allemand  est  venu  m'intimer  l'ordre  de  me  presenter 
sans  delai,  muni  des  listes  saisies,  a  la  Strafabteilung.  Je  m'y  suis  rendu, 
et  j'y  ai  vu  Vermassen.  Celui-ci  a  ete  introduit,  interroge,  et  quand,  a  mon 
toiu*,  j'ai  ete  recu,  apres  uno  demid^eure  d'attente,  Vermassen  etait  parti. 

On  m'a  prie  de  donner  les  listes,  et  on  m'a  interroge.  On  a  refuse  de  me 
donner  des  renseignements  sur  l'identite  et  le  domicile  de  Vermassen,  mais 
on  m'a  fait  connaitre  qu'il  s'agissait  de  renseignements  demandes  par  la 
Zivilverwaltung.  J'ai  vu  sur  la  table  la  plainte  adressee  a  la  Zivilverwaltung, 
une  double  page  grand  format,  dcrite  a  la  machine  et  redigee  en  allemand. 
J'ai  demand^  a  en  prendre  connaissance,  on  me  l'a  refuse,  mais  j'ai  appris 
cependant  qu'elle  etait  signee  par  M.  Meert. 

J'ai  fait  remarquer  que  je  consentais  a  comparaitre  comme  magistrat 
pour  discuter  la  question  de  principe,  mais  que  je  protestais  contre  cette 


(1)  Rappelons  que  la  Society  Volksopbeuring  avail  ele  instiLuee  dans  le  but  dc 
favoriser  la  politique  allemande  de  dechirement  du  pays, 
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facon  d'agir  qui  consistait  a  me  traiter  comme  coupable  ou  prevenu,  a  ne 
pas  me  dire  de  qui  emanait  la  plainte,  ni  ce  qu'elle  contenait.  J'ai 
dit  qu'en  ma  qualite  de  substitut  du  Procureur  du  Roi,  je  ne  voulais 
pas  etre  a  la  merci  du  premier  venu  qui  trouvait  bon  de  deposer  plainte 
a  ma  charge  parce  que  j'avais  fait  ce  que  mes  fonctions  m'obligeaient 
a  faire. 

J'ai  expose  les  faits  tels  qu'ils  sont  relates  au  commencement  de  cette  note. 
On  m'a  fait  observer  que,  les  listes  portant  le  cachet  de  la  Zivilverwaltung, 
je  n'avais  plus  a  intervenir.  J'ai  repondu  qu'a  mon  avis  cette  circonstance 
n'^tait  pas  de  nature  a  arreter  mon  intervention,  pour  les  trois  motifs  sui- 

vants  : 

1°  Cet  homrae  n'ayant  aucune  delegation  reguliere,  et  ayant  des  allures 
louches,  il  m'appartenait  d'examiner  s'il  ne  faisait  pas  usage  de  listes  trou- 
vdes,  vol<5es  ou  empruntees. 

2°  II  aurait  pu  se  faire  qu  a  la  Zivilverwaltung  on  ait  aceorde  le  sceau 
officiel  sans  examen  ou  enquete  suffisants.  J'ai  cite  le  cas  des  escrocs  Foulon 
et  Brandes  qui  out  obtenu  du  gouverneur  civil  des  passeports  gratuits 
et  des  parcours  gratuits  en  chemin  de  fer.  Mon  intention  etait  d'ailleurs  d'en 
eonferer  avec  le  gouverneur  civil. 

3°  En  tout  cas,  l'autorisation  de  la  commune  reste  necessaire,  aucun 
arrete  allemand  n'ayant  aboli  ni  expressement,  ni  tacitement  l'arrete  royal 
de  1823,  aucun  arrete  n'ayant  stipule  que  dorenavant  cette  autorisation  de 
la  commune  sera  remplacee  par  l'autorisation  de  la  Zivilverwalting.  Et  s'il 
s'agissait  de  collectes  a  faire  dans  la  province,  il  fallait,  pour  le  meme  motif, 
une  autorisation  de  la  deputation  permanente,  et  non  pas  le  simple  sceau  de 
la  Zivilverwaltung. 

Ces  longues  explications  etant  terminees,  on  a  redige  ma  declaration  (une 
grande  page  d'ecriture)  sans  me  consulter  pour  les  details,  en  langue  alle- 
mande  et  eeriture  allemande.  Puis  on  m'en  a  donne  une  traduction  verbale, 
mais  la  redaction  de  certaines  phrases  ne  correspondait  pas  exactement  a 
ce  que  j 'avais  voulu dire, etdes  details  que  j 'estimais  importants  etaient  omis. 
Quelques  modifications  principales  y  ayant  ete  faites  a  ma  demande,  on 
m'a  dit  que  je  dcvais  la  signer.  J'ai  refuse  categoriquement.  Comme  on 
insistait  vivement,  j'ai  persiste  dans  mon  refus,  repetant  que  je  n'entendais 
pas  etre  traite  comme  prevenu,  mais  bien  comme  magistrat.  J'ai  dit  que 
j'aurais  consen+i  a  donner  des  explications  ecrites  et  signees  si  on  m'avait 
communique  officiellement  la  plainte  dirigee  contre  moi,  mais  que  je  refusals 
de  signer  une  declaration  dont  je  n'avais  pas  mesure  et  pes6  moi-meme  les 
termes,  d'autant  plus  que  j'avais  6te  convoque,  non  pas  comme  un  magis- 
trat devrait  l'etre,  mais  comme  un  coupable,  sans  le  moindre  egard,  sans 
diMai.  J'ai  ajout^  qu'on  pouvait  faire  connaitre  au  gouverneur  civil  le  motif 
de  mon  refus. 

J'ai  ensuite  redemande  les  listes  que  j'avais  apportees  et  qui  in 'etaient 
necessaires  pour  exercer  eventuellement  des  poursuites.  On  me  les  a  refusdes. 
.J'ai  alors  cx\g<$  un  regu,  faisant  valoir  que  celui  a  qui  j'avais  enleve  les  listes 
aurait  pu  me  les  r<5clamer.  Ce  recu  m'a  «5te  aceorde.  II  est  annexe  a  la  pre- 
sente  note. 


Gand,  le  31  mars  1916. 


P.  WofTERS. 
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N.-B.  D'apres  ce  qu'on  m'a  dit  a  la  Strafabteilung,  les  membres  de  la 
«  Volksopbeuring  »  m'auraient  accuse  d'avoir  agi  sur  l'instigation  ou  pour 
le  compte  d'une  societe  rivale  (?)  On  m'a  demande  si  je  ne  faisais  pas  partie 
de  la  societe  rivale  ! 

Le  dimanche  2  avril,  j'ai  ete  appele  de  nouveau  a  la  Strafabteilung,  a 
11  heures  du  matin.  J'y  ai  6te  recu  par  le  hauptmann,  qui  m'a  demande 
pour  quel  motif  j'avais  refuse  de  signer  ma  delaration  du  31  mars.  Je  lui 
ai  remis  la  declaration  ecrite  dont  copie  ci-contre,  declaration  que  j'avais 
prepared,  devinant  pourquoi  on  me  convoquait. 

Gand,  le  2  avril  1916. 

Je  soussigne,  P.  Wouters,  substitut  du  procureur  du  roi,  declare  que  je 
n'ai  pas  signe  ma  declaration  du  31  mars,  parce  que  la  redaction  ne  corres- 
pondait  pas  exactement  a  ma  pensee,  et  parce  que  n'en  ayant  pas  pese  moi- 
meme  les  termes,  je  ne  la  considerais  que  comme  un  projet  qu'il  y  avait 
peut-etre  lieu  de  modifier  ou  preciser  en  plusieurs  points. 

J'ai  retenu  provisoirement  les  listes  de  la  «  Volksopbeuring  »,  malgre  les 
sceaux  de  la  Zivilverwaltung,  pour  les  trois  motifs  suivants  : 

1°  Vermassen  ayant  refuse  de  me  douner  des  details  et  m'ayant  repondu 
grossierement,  j'etais  en  droit  de  supposer  que  e'etaient  peut-etre  des  listes 
voices,  trouvees  ou  empruntees. 

2°  La  «  Zivilverwaltung  »  avait  peut-etre  accorde  le  sceau  sans  avoir  eu 
le  temps  de  prendre  des  renseignements  suffisants  sur  l'oeuvre.  (Les  escrocs 
Foulon  et  Brandes  avaient  recu,  pretendent-ils,  des  passeports  et  des  par- 
cours  gratuits  de  l'autorite  allemande).  J'avais  l'intention  d'en  conferer 
avec  la  Zivilverwaltung. 

3°  L'autorisation  ecrite  de  ^administration  communale  ou  de  la  deputa- 
tion permanente  etait  necessaire  malgre  tout,  car  l'arrete  royal  du  22  sep- 
tembre  reste  applicable,  n'ayant  ete  abroge  ou  modifi(5  par  aucun  arrete 
allemand.  L'arrete  du  26  mars  de  l'G.  H.  Q.  ne  modifie  pas  l'arrete  de  1823, 
d'ailleurs  il  n'etait  pas  encore  applicable  et  il  exige  l'autorisation,  non  pas 
de  la  Zivilverwaltung  mais  de  l'Etappen  Inspection. 

Ce  n'etait  d'ailleurs  qu'une  mesure  provisoire  que  j'avais  prise  en  retenant 
ces  listes,  puisqu'elles  etaient  a  la  disposition  de  M.  Meert  au  parquet. 
J'ai  agi  ainsi  parce  que  je  devais  le  faire  en  vertu  de  mes  fonctions. 

Je  ne  connais  ni  la  «  Societe  Volksopbeuring  »,  ni  une  societe  rivale. 

Je  proteste  contre  la  facon  dont  on  a  traite  un  membre  du  Parquet,  qui 
a  £t6  assimile  a  un  coupable,  a  un  prevenu,  sans  qu'on  ait  eu  egard  a  sa 
qualite  de  magistrat  . 

P.  WotrTERS. 

Je  lui  ai  ensuite  demande  si  je  comparaissais  devant  lui  comme  magistral 
ou  comme  accuse.  II  m'a  repondu  que  e'etait  comme  accuse  d'avoir  empeche 
des  collectes  autoris^es  par  la  Zivilverwaltung. 

Je  lui  ai  repondu  que  j'avais  agi  officiellement,  parce  que  mes  fonctions 
m'obligeaient  a  agir  ainsi,  eu  egard  aux  abus  que  cachent  parfois  ces  col- 
lectes. II  m'a  repondu  que  je  n'avais  pas  agi  comme  magistrat  parce  que 
j'avais  pris  ces  listes  dans  une  maison  particuliere  et  non  pas  dans  mon 
cabinet,  au  Parquet  !  Je  lui  ai  repondu  que  s'il  envisageait  la  chose  de  cette 


234      LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELGIQUE 


facon,  nous  ne  pourrions  jamais  intervenir  quand  nous  assistons  a  une  infrac- 
tion, quand  nous  nous  trouvons  en  presence  d*un  flagrant  delit. 

Je  Iui  ai  ensuite  demande  encore  une  fois  de  preciser  ma  situation ;  il  m  a 
repondu  que  j'etais  accuse  ou  prevenu,  et  qu'apres  avoir  entendu  les  expli- 
;cations  de  la  Zivilverwaltung,  apres  communication  a  celle-ci  de  ma  note, 
il  proposerait  (au  tribunal  ou  au  conseil  de  guerre,  je  1'ignore)  ma  cmtdamna- 
lion  ou  mon  acquittement.  Jusquiei,  j "ai  en  vain  demande  communication 
de  la  plainte  dirigee  contre  moi. 

P.  WOUTERS. 

La  convocation  ci-dessous  prouve  que  c'est  comme  magistral  que  je  suis 
pouTsuivi  : 

Xob.  Etappen  Kommandantur,  Strajabteilung. 

Gent,  den  1  april  1916. 

Der  Bel.  Staatsanwalt  Wouters  urird  hierdurch  aufgejordert,  sich  am 
2-4-1916  um  11  Uhr  vorm.  auf  der  Strajabteilung  der  Kommandantur  Kou- 
ier,  nT  13.  1.  Stock,  einzufinden. 

Dieser   Schein   isl  mitzubringen. 

Der  Etappenkommaadant. 

A  la  suite  de  ces  incidents  le  substitut  du  procureur  du  roi,  M.  P.  Wouters, 
fut  deporte  en  Allemagne.  La  Cour  d'appel  de  Gand  chargea  le  procureur 
general  de  protester  contre  cette  mesure.  La  [reponse  ci-apres  lui  fut  f aite  : 

Gand,  le  13  juin  1916. 

Le  president  de  l  administration  civile  pour  la  province  de  la 
Flandre  orientale  (n°  11,  4900). 

En  reponse  a  la  deliberation  de  la  Cour  d'appel  du  15  mai  dernier  que  vous 
m'avez  transmise  le  17  mai  (n°  9598),  j  'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaitre 
que  la  deportation  en  Allemagne  de  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi 
Wouters  est  due  a  des  considerations  militaires. 

L'opinion  qui  attribue  cette  mesure  uniquement  a  son  attitude  dans 
l'affaire  de  la  «  Volksopheuring  »  repose  sur  une  erreur  :  il  y  a  diverses  charges 
contre  Wouters  qui  ont  permis  d'apprecier  son  cas  et  qui,  dans  leur  ensemble 
ont  amene  la  decision. 

D'ailleurs,  je  fais  remarquer  que  la  liberte  de  juridiction  et  l'independance 
des  autorites  judiciaires  beiges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  est  garan- 
tie,  dans  toute  son  (Hendue,  par  le  pouvoir  occupant.  A  cela  correspond 
l'obligation  correlative  des  autorites  judiciaires  et  des  magistrate  et  fonc- 
tionnaircs  de  se  conformer  consciencieusement  aux  ordonnances  de  ce 
pouvoir  et  de  s'abstenir  de  toute  ent reprise  dans  la  sphere  d'attributions 
des  autorites  militaires,  ainsi  que  M.  Wouters  s'est  permis  de  le  faire. 

Je  puis  d'autant  moins  me  declarer  d'accord  avec  les  considerations  deve- 
lo])pees  par  la  Cour  d'appel  qu'elles  ont  ete  einises  sans  une  connaissance 
]>recisc  des  faits  et,  en  particulier,  de  la  nature  intolerable  des  agissements 
de  M.  le  substitut  Wouters. 

M.  l'inspecteur  des  etapes  de  la  IVearmee  m'a  pri^,  d'une  mamere  ex- 
presse,  d'exprimer  a  la  Cour  d'appel  sa  desapprobation. 

ECKKR. 
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NOTE  G 

La  separation  Ju  pays  en  Flandre  et  Wallonie  donna  lieu  a  un 
conflit  des  plus  graves  avec  la  magistrature  du  pays.  Ce  conflit 
prit  place  en  1918,  quand  un  groupe  de  Beiges  appuye  par  l'autorite 
allemande  se  proclama « Raad  van  Vlaanderen  »[et  proclama  l'indepen- 
dance  des  Flandres  (voir  Ie  chapitre  sur  la  separation  administrative). 
Les  magistrats  beiges  considererent  ces  personnages  comme  des  cri- 
minels  et  des  delinquents  au  regard  de  la  loi  beige  et  deciderent  leur 
arrestation  (voir  ci-apres  la  decision  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  7  fevrier  1918).  Aussitot  que  cette  decision  eut  recu  un  commence- 
ment d'execution,  l'autorite  allemande  intervint,  arreta  plusieurs 
membres  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  les  deporta  en  Allemagne 
et  destitua  les  autres  de  leurs  fonctions. 

L'exercice  de  la  justice  etait  desormais  une  chose  impossible,  et 
la  dissolution  des  cours  et  tribunaux  beiges  s'ensuivit  immedia- 
tement. 

A  Monsieur  le  Procureur  general  a  Gand. 

Extrail  du  registre  aux  proces-verbaux  des  audiences  solennelles  et  des 
assemblies  generates  de  la,  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Assemblee  qmlrale. 

Toute  la  chambre  reunie  en  la  Chambre  du  conseil  le  jeudi  7  fevrier  1918. 
La  stance  est  ouverte  a  2  h.  1/4  de  l'apres-midi. 

L'appel  nominal  est  fait  par  le  greffier  sur  l'invitation  de  M.  le  f .  f.  de 
premier  president  et  fait  constater  la  presence  de  la  Cour,  ci-apres  nomines, 
tous  en  robe  noire. 

MM.  Levy-Morelle,  f.  f.  de  premier  president  ;  Jamar,  Ernst,  Carez 
president  ;  Eeckman,  de  Leu  de  Cecil,  Meurein,  Dassesse,  conseiller  f.  f. 
de  president  ;  Mechelynck,  Dupret,  de  Munter,  Nys,  Nothomb,  Joly,  Bouil- 
lon, Hulin,  Leclerq,  Spronck,  Jacmin,  van  Kempen,  Bollie,  Oblin,  De 
Roo,  Mertens,  Verhaegen,  Simons,  Journez,  Maffei,  Dereine,  Combault, 
Smits,  Soenens,  Baning,  Vanden  Borren,  Ernst  de  Bunswick,  Lanial, 
Michielssens,  Scheyvaerts,  de  le  Court,  Lowet,  de  Lichtervelde,  Arnold, 
Morel  de  Westgaver,  Morelle,  Vermeer  et  Drion. 

M.  Jottrand,  le  premier  avocat  general  f.  f.  de  procureur  general,  assiste 
a  la  seance. 

M.  Vain  remplit  ses  fonctions  de  greffier. 

M.  le  president  f.  f.  de  premier  president  expose  l'objet  a  l'ordre  du  jour 
de  la  reunion  et  les  circonstances  qui  l'ont  motive,  il  termine  cet  expose  en 
rappelant  a  la  Cour  qu'elle  est  appelee  a  deliberer  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  pour  elle  de  faire  usage  dans  ces  circonstances  de  la  faculte  qui  lui 
est  attribuee  par  l'articlc  2  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Cette  question  mise  aux 
voix  resolue  a  l'unanimite  des  suffrages  dans  le  sens  affirmatif. 
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En  consequence,  la  Cour  prend  la  decision  suivante  : 

Vu  la  denonciation  faite  par  deux  membres  de  la  Cour  au  sujet  de  cer- 
tains agissements,  discours  et  decisions  einanees  d'un  groupe  de  personnes 
prenant  le  titre  de  «  Raad  van  Vlanderen  »  et  ayant  decrete  l'independance 
et  l'autonomie  d'une  partie  du  territoire  national  ; 

Attendu  que  les  faits  denonces  ont  pour  auteurs  des  Beiges  et  se  sont  pro- 
duits  dans  le  ressort  de  la  Cour  ;  qu'il;  apparaissent  comme  des  crimes  et 
debits  prevus  et  punis  : 

Notamment  par  les  articles  1014,  105,  109  et  110  du  code  penal  ;  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  20  juillet  1831  et  par  l'article  ler  de  la  loi  du 
25  mars  1891  ; 

Attendu  que  M.  le  Procureur  general  declare  ne  pas  avoir  fait  jusqu'ores 
ouvrir  au  sujet  des  faits  denonces  une  instruction  reguliere  ; 

Attendu  qu'il  ne  se  concevrait  pas  que  la  justice  ne  suivit  point  son  cours 
pour  assurer  la  repression  d'infraetions  aussi  graves  a  des  lois  en  vigueur; 
ni  qu'on  put  violer  au  profit  de  leurs  auteurs  le  principe  constitutionnel 
de  l'egalite  des  Beiges  devant  la  loi  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  appartient  a  la  Cour,  toute.s 
Chambres  assemblees  d'intervenir  pour  donner  au  ministere  public  l'appui 
de  son  autorite  et  de  faire  usage  a  cet  effet  du  pouvoir  que  Tarticle  2  de  la 
loi  du  20  avril  1910  a  attribue  a  la  Cour  d'appel  pour  lui  permettre  d'assurer 
dans  son  ressort  le  cours  regulier  et  egal  pour  tous  de  la  justice 
repressive ; 

Par  ces  motifs  : 

En  vertu  et  en  execution  du  texte  prementionne,  la  Cour  toutes  chambres 
assemblees, 

Enjoint  a  M.  le  Procureur  general,  mande  a  eet  effet  aupres  delle  a  la 
presente  seance,  de  faire  rechercher  et  poursuivre  tous  auteurs  co-auteurs  et 
complices  des  faits  denonces  ;  et  se  reserve  de  mander  a  nouveau  M.  le  Pro- 
cureur general  pour  entendre  le  compte  que  celui-ci  lui  rendra  des  poursuites 
qui  seraicnt  commencees  en  execution  de  la  presente  injonction.  Aucun 
autre  objet  ne  figurant  a  l'ordre  du  jour,  la  seance  est  levee  a  3  h.  1/4  de 
I'apres-midi. 

Sign<Z  :  Vain.  Levv-Morelle. 

Pour  expedition  conforme  delivree  a  M.  le  Procureur  general  pres  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

Le  8  fevrier  1918.  Le  Greffier  : 

Vain. 


Parquet  de  la  Cocr  Gand,  le  9  fevrier  1918. 

d'appel  de  Gand 

Excellence, 

Des  affiches  appos^es  recemment  sur  les  murs  de  la  ville  de  Gand 
annoneent  (pie  rindependance  des  Klandres  a  ete  proelam^e  par  quelques 
personnes  s'intitulant  :  «  Raad  van  Vlanderne  ».  Ces  afliches  imprimdes  sur 
papier  blanc,  usurpent  un  droit  que  l'arrete  du  22-28  juillet  1791  reserve 
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express£ment,  sous  peine  d'amende,  a  l'autorite  publique.  La.  defense  de 
cet  arrete,  fondee  sur  la  necessite  de  distinguer  les  publications  ofncielles 
des  multiples  annonces  emanees  des  particuliers  et  d'attirer  sur  les  premieres 
l'attention  speciale  des  citoyens,  interesses  a  les  connaitre,  est  toujours 
strictement  observee.  Sa  violation  intentionnelle  emprunte  dans  les  circons- 
tances  actuelles,  une  gravite  particuliere  au  fait  qu'elle  est  en  meme  temps, 
la  manifestation  d'un  attentat  contre  la  patrie.  Elle  a  provoque  une  profonde 
emotion,  et  tous  les  bons  citoyens,  attaches  a  leur  roi  et  a,  leurs 
libres  institutions,  protestent  avec  indignation  contre  les  actes  des 
individus  sans  mandat,  desavoues  et  fletris  a  bon  droit,  qui,  pendant 
l'occupation  etrangere,  s'efforcent  de  diviser  et  de  deshonorer  la  nation 
beige. 

J'ignore  si  les  affiches  ont  obtenu  le  visa  de  la  censure  ;  s'il  en  etait 
ainsi,  me  conformant  a  l'arrete  du  4  janvier  1918,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  d'accorder  a  l'autorite  judiciaire  l'autorisation  d'exercer  contre  les 
auteurs  de  l'infraction  des  poursuites  penales  sur  pied  de  l'arrete  susvise  de 
1791. 

L'autorite  allemande,  chargee  par  la  Convention  de  La  Haye  (art.  43) 
d'assurer  l'ordre  public,  n'aura,  j'en  suis  persuade,  aucune  objection  a 
mettre  la  magistrature  beige  en  mesure  de  faire  son  devoir. 

Le  Procureur  general, 

Alexis  Callier. 

A  Monsieur  le  general  Sixt  von  Armin,  commandant  de  la  4e  armee 
allemande. 

Fevrier  1918. 

J'ai  ete  appele  aujourd'hui,  a  G  heures  du  soir,  par  M.  le  President  de 
l'administration  civile  allemande,  en  son  cabinet,  a  1 'hotel  du  gouverne- 
ment  provincial. 

M.  le  President  de  l'administration  civile  m'a  fait  connaitre  que  hier, 
a  Bruxelles,  deux  membres  du  «  Raad  van  Vlanderen  »  avaient  ete  arretes 
par  ordre  du  Procureur  general  pres  la  Cour  d'appel,  du  chef  d'infraction 
a  la  loi  beige  ;  et  que  ces  deux  membres  avaient  ete  mis  en  liberte  a  l'inter- 
vention  de  l'autorite  allemande  qui  avait  fait  defense  de  continuer  la  pro- 
cedure. L'autorite  allemande  n'entendait  pas  mettre  en  doute  que  le  Procu- 
reur general  ait  agi  conformement  a  la  loi  beige,  mais  elle  se  reserve  toujours 
d'apprecier  si  l'application  de  la  loi  beige  n'est  pas  contraire  a  l'interet  alle- 
mand. 

M.  le  President  m'a  notifie  qu'en  consequence,  il  est  interdit  aux  magLs- 
trats  beiges  d'exercer  aucune  poursuite  judiciaire  contre  les  membres  du 
Raad  van  Vlanderen  sans  l  autorisation  prealable  de  l'autorite'  allemande, 
le  Raad  van  Vlanderen,  bien  que  non  reconnu  par  l'autorite  allemande, 
£tant  en  relation  avec  elle,  et  toute  procedure  judiciaire  contre  cet  organisme 
£tant  contraire  a  l'interet  allemand. 
-    J'ai  repondu  que  je  prenais  acte  de  cette  notification. 

Le  procureur  gdniral, 

Alexis  Callier. 
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NOTE  7 

En  1918,  apres  la  dissolution  de  la  justice  beige,  les  Alleinands  ins- 
tituerent  en  Belgique  des  tribunaux  nouveaux.  Leur  competence 
s'etendait  a  la  justice  .repressive  et  aux  conflits  civils.  L'essence  de  ces 
tribunaux  etait  foncierement  allemande,  car  pour  y  sieger  comine  juge 
il  fallait  reniplir  les  conditions  exigees  pour  ces  fonctions  par  la  loi 
allemande.  Les  debats  avaient  lieu  en  allemand  et  les  peines  appli- 
quees  pour  sanctionner  les  lois  beiges  seraient  les  peines  prevues  par  le 
code  allemand.  On  y  introduisait  egalement  un  principe  nouveau, 
celui  du  juge  unique  ;  quant  a  la  defense  elle  n'etait  assuree  que  d'une 
facon  aleatoire,  car  le  tribunal  decidait  souverainement  de  l'admission 
ou  de  la  designation  d'office  d'un  defenseur. 

En  fait  ces  tribunaux  correctionnels  et  civils,  institues  en  avril  1918, 
eurent  peu  d'action  jusqu'au  moment  de  l'armistice,  car  a  ce  moment 
deja  toute  activite  etait  reduite  a  neant  dans  le  pays  depuis  longtemps. 

DOCUMENTS 

7  avril  1918.  — Arrete  concemant  V institution  de  tribunaux  allemands 
en  matiere  repressive  (G.  W.  n°  31.  19  avril  1918). 

Art'.  —  La  justice  repressive  sera  rendue  en  Wallonie,  conformeinent 
aux  dispositions  suivantes  par  des  tribunaux  imperiaux  d'arrondissement 
(Section  des  affaires  penales)  (Kaiserliche  Bezirksgerichte  Abteilung  fur 
Strafsachen),  ind^pendants  et  ne  relevant  que  de  la  loi.  Le  siege  et  le  res- 
sort  de  ces  tribunaux  seront  determines  par  arrete  special. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent,  an  besoin,  tenir  audience  hors 
de  la  localite  oil  ils  out  leur  siege. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pent  etre  appele  aux  fonctions  de  juge  d'arrondisse- 
ment s'il  ne  remplit  les  conditions  exigees  pour  1'exercice  des  fonctions  de 
juge,  conformement  au  §  2  de  la  loi  allemande  sur  l'organisation  judiciaire 
(Deutsches  Gerichtsverfassungsgesetz)  du  27  janvier  1877. 

Art.  3.  —  II  y  a  un  parquet  pres  chaque  tribunal. 

Art.  4.  —  Les  juges  ainsi  que  les  membres  du  parquet  sont  nommes  par 
le  gouvorneur  general  ou,  dans  le  territoire  des  Stapes,  par  le  General- 
quart  iermeister. 

Art.  5.  —  Chaque  tribunal  a  un  greffe. 

Art.  6.  —  La  langue  judiciaire  est  L'allemand.  Si  des  personnes  ne 
connaissant  pas  rallemand  preiment  part  aux  debats,  le  tribunal  aura  a 
s'assurer  le  concours  d'un  interprete  ;  il  pourra  renoncer  a  l'intervention 
de  ce  dernier  si  tons  les  int6resses  parlent  la  langue  etrang6re. 

Art.  7.  -  -  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiqxies.  Le  tribunal 
pourra,  s'il  le  juge  n^cessaire,  prononccr  le  huis-clos  pour  la  totalite  ou  pour 
une  partie  de  l'audienee,  sans  qu'il  soit  oblige  d'en  faire  connaitre  les  motifs. 

Art.  S.  —  Les  juges  et  autres  fonetionnaires  des  tribunaux  ne  pourront 
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etre  recuses.  Si  un  juge  on  un  greffier  est  cause  de  recusation  en  sa  personne 
et  le  declare,  son  suppleant  le  remplaeera. 

Art.  9.  — ■  Les  publications  se  font  au  Bulletin  ofpciel  des  lois  et  arretes 
pour  la  Belgique  ;  dans  le  territoire  des  stapes,  en  outre,  dans  le  Bulletin 
des  arretes  de  I 'inspection  des  etapes  competente.  Les  tribunaux  peuvent  aussi 
ordonner  un  autre  mode  de  publication. 

Art.  10.  —  Les  tribunaux  connaitront  des  crimes  et  delits  dont  Us 
auront  6te  saisis  par  les  parquets. 

La  competence  des  tribunaux  militaires  et  des  commandants  militaires 
n'est  en  rien  modifiee. 

Art.  11.  —  Les  tribunaux  appliquent  le  droit  penal  en  vigueur  en  Bel- 
gique ;  toutefois,  ils  ne  prononcent  que  les  rjeines  pr^vues  par  le  Code  penal 
de  l'Empire  allemand,  c'est-a-dire  : 

Au  lieu  des  travaux  forces  et  de  la  reclusion  :  la  peine  de  «  Zuchthaus  »; 

Au  lieu  de  1'emprisonnement  :  la  peine  de  «  Gefiingnis  »,  et  au  lieu  de  la 
detention  :  la  peine  de  «  Festung  ». 

Art.  12.  —  Les  tribunaux  et  parquets  auront  a  repondre  aux  commis- 
sions rogatoires  emanant  : 

a)  De  tous  les  tribunaux  et  parquets  institutes  par  le  present  arrete  j 

b)  des  tribunaux  militaires  ou  civils  allemands,  des  parquets  allemands 

et, 

c)  des  tribunaux  des  Etats  allies  a  1' Empire  allemand  et  des  Etats  neutres. 
Art.  13.  —  Les  affaires  soumises  au  tribunal  d'arrondissement  sont 

jugees  par  un  juge  unique  ;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  detractions  pour  les- 
quelles  la  loi  preVoit  la  peine  de  mort  ou  une  peine  d'emprisonnement  de 
plus  de  cinq  ans,  le  Tribunal  d'arrondissement  ne  peut  sieger  qu'au  nombre 
fixe  de  trois  juges.  Neanmoins,  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  pre  voir 
une  condamnation  a  une  peine  d'emprisonnement  de  moins  de  cinq  ans, 
un  juge  unique  pourra,  a  la  demande  du  Parquet,  juger  l'affaire. 

Art.  14.  —  La  procedure  a  suivre  est  celle  prevue  par  le  Code  d'intruc- 
tion  criminelle  pour  1'Empire  allemand  du  lerfevrier  1877,  en  tenant  compte 
des  dispositions  suivantes  : 

a)  Le  parquet  a  le  droit  de  proceder  a  tous  actes  d'instruction,  notamment 
celui  de  decerner  des  mandats  d'arret  ;  il  n'y  aura  pas  d'instruction  judi- 
ciaire  prealable  ; 

b)  Le  parquet  n'exerce  Taction  de  la  justice  criminelle  que  si  l'interet 
public  l'exige  ; 

c)  L'ouverture  de  la  procedure  principale  n'est  pas  subordonnee  a  une 
decision  speciale  prealable  du  tribunal  ;  a  partir  du  moment  oil  le  tribunal 
est  saisi  de  l'affaire,  il  decide  si  la  detention  preventive  doit  ou  non  etre 
maintenue  ; 

d)  Les  peines  d'emprisonnement  ne  depassant  pas  un  an  et  les  amendes 
allant  jusqu'a  3.000  francs  au  plus  peuvent  etre  prononcees,  soit  separe- 
ment,  soit  cumulativement,  par  simple  ordonnance  (8trafbefehl)  sans  intruc- 
tion  d'audience  ; 

e)  Au  surplus,  la  procedure  se  conformera,  autant  que  possible,  aux 
dispositions  en  vigueur  pour  les  tribunaux  echevinaux  ; 

/)  Le  tribunal  decide  souverainement  si  et  le  cas  ech^ant,  quand  la  signi- 
fication d'un  exploit  doit  etre  consideree  comme  ayant  ete  faite  valable- 
ment. 
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Art.  15.  —  Les  decisions  des  tribunaux  et  du  parquet  ne  sont  suscep- 
tibles  d'aucun  recours.  Les  jugements  acquierent  la  force  de  chose  jugee 
au  moment  meme  du  prononce,  les  ordonnances  des  qu'elles  auront  ete 
port6es  a  la  connaissance  du  condamne.  Si  la  signification  n'est  pas  pos- 
sible, l'ordonnance  passera  en  force  de  chose  jugee  par  le  fait  de  l'affichage 
au  tribunal. 

Art.  16.  —  Le  tribunal  decide  souverainement  de  1'admission  ou.de  la 
designation  d'office  d'un  ddfenseur.  L'intervention  d*un  defenseur  est 
obhgatoire  si  le  tribunal  siege  au  nombre  fixe  de  trois  juges.  Le  tribunal 
peut  accorder  aux  ddfenseurs  designes  d'office  les  honoraires  qu'ils  auront 
promerites.  Ces  honoraires  seront,  dans  ce  cas,  pay£s  par  le  Tresor  pubhc. 

Art.  17.  —  Le  Parquet  est  charge"  de  l'execution  des  condamnations. 
11  peut,  a  cette  fin,  reclamer  l'aide  des  autorites  mihtaires.  Aucun  jugement 
prononcant  la  peine  de  mort  ne  peut  etre  execute  que  s'il  resulte  d'une 
decision  speciale  que  l'autorite  competente  n'a  pas  cru  devoir  user  de  son 
droit  de  grace.  Les  condamnes  a  mort  seront  fusihYs.  L'execution  du  juge- 
ment se  fera  par  l'autorite  militaire  competente. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  grace  et  le  droit  de  reduire  les  peines  prononcees 
appartiennent  au  gouverneur  general  et,  pour  les  jugements  prononces  par 
les  tribunaux  du  territoire  des  stapes,  au  commandant  en  chef  de  l'armee 
de  cc  territoire. 

Art.  19.  —  Les  taxes  des  temoins  et  des  experts  sont  fixees  librement 
par  le  tribunal.  Les  bulletins  de  payement  seront  delivres  par  les  soins  du 
greffier. 

Art.  20.  -  -  Le  tribunal  fixera  hbrement  le  montant  des  frais  de  justice 
que  l'accuse,  condamnd  par  jugement  passe  en  force  de  chose  jugee  aura 
a  payer. 

Art.  21.  - —  Toute  procedure  speciale  entamee  par  le  parquet  beige,  qui, 
lors  de  l'entr£e  en  vigueur  du  present  arrets,  n'aura  pas  ete  solutionnee  par 
un  jugement  pass<5  en  force  de  chose  jugee,  peut  etre,  a  la  diligence  du 
parquet  allemand,  r<5introduite  devant  le  triunal  competent  en  vertu  du 
present  arrets. 

Grosses  Hauptquartier,  le  7  avril  1918. 
Der  Generalquartiermeister, 
Haiindorff. 
C.  W.  VI.  2540. 

Brussel,  le  6  nvril  1918. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgian  : 

Freiherr  von  Falkenhausen, 
Generalobcrst. 

6-7  avril  1918.  —  Arrele  concernant  V institution  de  tribunaux  allemands 
en  matiere  civile  (O.  Fl,  n<>  39,  0.  W.,  n°  31). 

Art.  lcr.  -  -  La  justice  civile  sera  rendue  en  Wallonie  (1),  conformement 
aux  dispositions  suivantes,  par  des  tribunaux  indc^pendants  et  ne  relevant 
que  de  la  loi,  soit  : 


(l)  Les  dispositions  tic  l'arrgte  pour  la  Flandre  sont  idcntiqucs  au  tcxte  ci-dessus. 
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En  premiere  instance,  par  des  tribunaux  imperiaux  d'arrondissement 
(Section  des  affaires  civiles)  (Kaiserliche  Bezirksgerichte  Abteilung  fiir 
Zivilsachen)  dont  le  siege  et  le  ressort  seront  determines  par  arrete  special  ; 

En  seconde  instance,  par  le  tribunal  imperial  superieur  (Kaiserliches 
Obergericht,  siegeant  a  Namur  (1). 

Des  tribunaux  d'arbitrage  ne  peuvent  etre  institues  qu'avec  l'autorisa- 
tion  du  chef  de  1'Administration  civile  (Verwaltungschef). 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  etre  appele  aux  fonctions  de  juge  d'arrondisse- 
ment  ou  de  membre  de  tribunal  superieur  s'il  ne  remplit  les  conditions 
exigees  pour  l'exercice  des  fonctions  de  juge,  conform ement  au  §  2  de  la  loi 
allemande  sur  l'organisation  judiciaire  (Deutsches  Gerichtsverfassungsge- 
setz  du  27  janvier  1877. 

Art.  3.  —  Les  juges  sont  nommcs  par  le  gouverneur  general. 

Art.  4.  —  Chaque  tribunal  a  un  greffe.  En  cas  de  besoin,  des  huissiers 
pourront  etre  designes. 

Art.  5.  —  Le  chef  de  1'Administration  civile  pourra  designer  des  com- 
missaires  de  justice  (Justizkomniissare)  charges  de  sauvegarder  les  interets 
des  parties. 

Art.  6.  —  La  langue  judiciaire  est  l'allemand. 

•Si  des  personnes  ne  connaissant  pas  l'allemand  prennent  part  aux  debats , 
le  tribunal  aura  a  s'assurer  le  concours  d'un  interprete  ;  il  pourra  renoncer 
a  l'intervention  de  ce  dernier  si  tous  les  interesses  parlent  la  langue  etran- 
.gere. 

Art.  7.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques.  Le  tribunal 
pourra,  s'il  le  juge  necessaire,  prononcer  le  huis-clos  pour  la  totalite  ou  pour 
une  partie  de  l'audience,  sans  quil  soit  oblige  d'en  faire  connaitre  les  motifs. 

Art.  8.  —  Les  juges  et  autres  fonctionnaires  des  tribunaux  ne  pourront 
etre  recuses.  Si  un  juge  ou  un  grefher  sait  cause  de  recusation  en  sa  personne 
et  la  declare,  son  suppleant  le  remplacera. 

Art.  9.  —  Les  publications  se  feront  au  Bulletin  officiel  des  lots  et  arrets 
pour  la  Wallonie  (Gesetzund  Verordnungsblatt  fiir  Wallonien)  (1)  ;  dans 
le  territoire  des  etapes,  en  outre,  dans  le  Bulletin  des  arrelds  (Verordnungs- 
blatt) de  l'lnspection  des  etapes  competentes.  Les  tribunaux  pourront  aussi 
ordonner  un  autre  mode  de  publication. 

Art.  10.  —  Les  tribunaux  institues  par  le  present  arrete  ne  connaitront 
que  des  contestations  auxquelles  sont  interesses  comme  demandeur,  comme 
defendeur,  comme  intervenant  ou  comme  appele  en  garantie  ; 

a)  un  ressortissant  allemand,  un  ressortissant  d'un  des  pays  allies  a 
1 'Empire  allemand  ou  d'un  Etat  neutre  ; 

b)  Un  sequestre  (arretes  des  17  fevrier  et  26  aout  1915),  un  liquidateur 
(anetes  des  29  aout  1916  et  15  avril  1917)  ou  un  representant  (curateur) 
(arrets  du  26  novembre  1914)  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  officielles  ; 

Sont  assimilees  aux  ressortlssants  des  Etats  mentionnds  sub.  lit.  a,  les 
personnes  civiles  ayant  leur  siege  dans  lesdits  Etats  ;  le  tribunal  decidera, 
dans  chaque  cas  particulier,  jusqu'a  quel  point  les  personnes  civiles  ayant 
leur  siege  en  Wallonie  ou  en  Flandre  peuvent  leur  etre  assimilees. 

La  cession  d'une  creance  ou  d'un  droit  faite  apres  la  publication  du  pre- 


(1)  Pour  la  region  administrative  flamande  le  siege  du  tribunal  imperial  superieur  est 
fixe  a  Bruxelles. 
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sent  arrete  ne  pent  etre  attributive  de  la  competence  determined  a  l'abnea  1 ; 
toutefois  le  tribunal  peut  autoriser  des  exceptions. 

Art.  11.  —  Les  tribunaux  auront  a  repondre  aux  commissions  rogatoires 
emanant  : 

a)  De  tous  les  tribunaux  institues  par  le  present  arrete  ; 

b)  des  tribunaux  civils  ou  militaires  allemands  ; 

c)  des  tribunaux  des  Etats  allies  a  l'Empire  allemand  et  des  Etats  neutres. 
Art.  12.  —  Les  militaires  allemands  ou  allies  ne  peuvent  etre  assignes 

devant  les  tribunaux  d'arrondissement.  Sont  assimiles  aux  militaires  alle- 
mands au  sens  de  la  predente  disposition,  les  fonctionnaires  et  employes 
des  autorites  allemandes  en  Flandre  et  en  Wallonie. 

Le  tribunal  peut,  toutefois,  autoriser  des  exceptions. 

Art.  13.  —  Si  une  des  personnes  viseds  au  ler  alinea  de  l'article  10  a 
conclu  un  compromis,  la  sentence  arbitrale  sera,  sur  requete,  declared  execu- 
toire,  par  1c  tribunal  d'arrondissement  ;  si  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
encore  prononced  et  que  le  compromis  ait  etc"  conclu  avant  l'entred  en  vigueur 
du  present  arrete,  le  tribunal  d'arrondissement,  sur  requete,  se  substituera 
au  tribunal  arbitral. 

Art.  14.  —  Les  affaires  soumises  au  tribunal  d'arrondisseruent  sont 
jugees  par  un  juge  unique.  Le  Tribunal  superieur  ne  peut  rendre  jugement 
qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges. 

Art.  15.  —  La  convention  qui  sera  a  la  base  du  d£bat  d^terminera  la 
legislation  que  le  tribunal  aura  a  appkquer. 

Art.  16.  —  Les  formes  de  procedure  sont  celles  du  Code  de  procedure 
civile  dt  l'Empire  allemand  (Zivilprozessordnung  fur  das  Deutsche  Reich) 
du  30  janvier  1877  ;  elles  se  conformeront  autant  que  possible  aux  regies 
applicables  en  matiere  de  justice  cantonale  (Amtsgericht),  toutefois  : 

a)  les  exceptions  dilatoires  seront  proposees  conjoin tement  et  avant 
toutes  les  defenses  au  fond  ; 

6)  le  tribunal  peut  ordonner  que,  sous  peine  de  non-recevabilite,  tous 
les  moyens,  tant  ceux  a  l'appui  de  Taction  que  les  moyens  de  defense  et 
de  preuve  soient  proposed  dans  un  delai  determine.  La  dedhednce  ne  pourra 
etre  leved  qu'au  moyen  de  la  requete  civile  pour  autant  que  celle-ci  soit 
recevable,  conformement  aux  §§  233  et  suivants  du  Code  allemand  de  pro- 
cedure civile  ; 

c)  le  tribunal  peut  ordonner  aux  parties  de  presenter  leurs  conclusions 
et   leurs  explications  par  ocrit  ; 

d)  le  tribunal  decide  souverainement  si  et,  le  cas  edheant,  quand  la  signi- 
fication d'un  exploit  doit  etre  considered  comme  ayant  6t6  faite  valable- 
ment. 

Art.  17.  —  Les  decisions  des  tribunaux  d'arrondissement  sont  suscep- 
tibles  d'appel  si  la  valeur  du  litigo  d6passe  5.000  francs.  L'appel  sera  port6 
devant  le  tribunal  superieur  (Obergericht).  Le  d61ai  d'appel  est  d'un  mois 
a  compter  du  jour  do  la  signification  du  jugement  ;  l'appel  peut  etre  inter- 
jete,  soit  par  6crit  adressd  au  tribunal  d'arrondissement  ou  au  tribunal 
superieur,  soit  par  declaration  au  greffe  d'un  de  ces  tribunaux,  laquelle 
sera  actee  dans  un  procfes- verbal. 

Les  autres  decisions  des  tribunaux  d"arrondissement  ne  sont  pas  suscep- 
tibles  de  recours. 

Art  .  18.  -  -  Les  parties  ne  sont  pas  obligees  de  se  faire  assister  d'un  con- 
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seil.  Les  commissaires  de  justice  sont  admis  comme  mandataires  ou  comme 
conseils  des  parties.  Le  tribunal  decide  souverainemont  quelles  autres  per- 
sonnes  peuvent  etre  admises  comme  mandataires  ou  conseils. 

Si  la  residence  d'une  partie  n'est  pas  connue  ou  si  une  partie  se  trouve, 
par  suite  de  la  guerre,  eloignee  de  sa  residence  habituelle  et  empechee  de 
faire  valoir  ses  droits,  le  tribunal  pourra  d'office  lui  designer  un  represen- 
tant. 

Art.  19.  —  L'execution  des  jugements  se  fera,  a  la  demande  de  la  partie 
intc'ress^e,  par  les  soins  du  tribunal  qui,  a  cette  fin,  peut  reclamer  1'aide  des 
autorites  militaires. 

Le  tribunal  peut,  pour  les  besoins  de  l'execution  forcee,  mettre  sous 
sequestre  tout  ou  partie  des  biens  du  debiteur  ;  le  sequestre  sera  dan3  ce 
cas,  nomme  par  le  tribunal  ;  les  dispositions  de  l'arrete  du  17  fevrier  1915, 
sont  applicables,  par  analogie,  aux  droits  et  obligations  du  sequestre. 

Tout  titre  qui  est  executoire  en  Allemagne,  Test  aussi  en  Wallonie  (1). 

Art.  20.  —  Les  taxes  des  temoins  et  des  experts  sont  fixees  par  le  tri- 
bunal. Les  bulletins  de  payement  seront  delivres  par  les  soins  du  greffieri 

Art.  21.  —  II  sera  percu,  a  titre  de  taxes  judiciaires,  en  plus  des  depens, 
une  somme  de  : 

5  francs  lorsque  la  valeur  du  litige  ne  depasse  pas  100  francs  ; 

10  francs  lorsqu'elle  est  superieure  a  100  francs  et  ne  depasse  pas  300 
francs ; 

15  francs  lorsqu'elle  est  superieure  a  300  francs  et  ne  depasse  pas  600 
francs  ; 

20  francs  lorsqu'elle  est  superieure  a  GOO  francs  et  ne  depasse  pas 
1.000  francs  ; 

30  francs  lorsqu'elle  est  superieure  a  1.000  francs  et  ne  depasse  pas 
2.000  francs  ; 

50  francs  lorsqu'elle  est  superieure  a  2.000  francs  et  ne  depasse  pas 
5.000  francs  ; 

75  francs  lorsqu'elle  est  superieure  a  5.000  francs  et  ne  depasse  pas 
10.000  francs  ; 

25  francs  en  plus,  pour  chaque  10.000  francs  ou  fraction  de  10.000  francs 
supplementaires. 

Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  simples,  le  tribunal  peut  reduire  les  taxes  de 
inoitid  ;  pour  les  affaires  importantes,  il  peut  les  doubler  ;  en  cas  d'enquete, 
il  peut  les  tripler.  En  cas  de  reconnaissance  ou  lorsque  le  litige  se  termine 
par  une  transaction,  le  tribunal  peut  faire  remise  de  la  totalite  ou  d'une  par- 
tie  des  taxes.  Les  taxes  seront  percues  a  nouveau  pour  l'execution  du  juge- 
ment  ainsi  que  pour  l'instance  d'appel. 

Les  taxes  doivent  etre  versees  par  provision  a  moins  qu'il  n'y  ait  peril 
en  la  demeure  ;  la  fixation  de  la  date  de  la  premiere  audience  —  tant  en 
premiere  instance  qu'en  appel  —  et  les  enquetes  sont  toujours  subordonnees 
au  versement  prealable  des  taxes.  Les  frais  prevus  pour  une  enquete  doivent 
egalement  etre  couverts  par  provision. 

Art.  22.  —  Pour  l'intervention  des  commissaires  de  justice,  il  sera  per?u 
par  anticipation,  des  taxes  que  le  tribunal  fixera  et  dont  le  montant  sera 
verse  au  Tresor  public. 


(1)  Kt  en  Flandre 
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Le  tribunal  decide  souverainement  si  et,  le  cas  echeant,  dans  quelle  mesure 
les  frais  et  honoraires  du  mandataire  ou  du  conseil  devront  etre  rembourscs 
par  la  partie  succombante. 

Art.  23.  —  Les  contestations  qui,  lors  de  lentree  en  vigueur  du  present 
arrrete,  sont  deja  pendantes  devant  les  tribunaux  beiges,  mais  n'ont  pas 
encore  6te  l'objet  d'un  jugement  passe  en  force  de  chose  jugee,  peuvent,  si 
les  conditions  prevues  a  l'article  10  existent,  etre  reintroduites  devant  le 
tribunal  d'arrondissement. 

Quant  au  surplus,  la  litispendance  continue  a  produire  ses  effets.  Le 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement  tiendra  tel  compte  qu'il  jugera 
opportun  des  tesultats  qu'une  procedure  deja  engaged  pourrait  avoir  pro- 
duits. 

■ 

25  avril  1918.  —  Arrete  determinant  le  siege  et  le  ressort  des  tribunaux 
imperiaux  d'arrondissement  (Kaiserliche  Bezirksgerichte)  en  Wal- 
lonie  (G.  W.,  n°  35). 

En  execution  des  arretes  des  6-7  avril  1918,  concernant  l'institution  de 
tribunaux  allemands,  j 'arrete  ce  qui  suit  : 
Art.  1«  —  II  est  institue  : 

a)  Un  tribunal  d'arrondissement  siegeant  a  Verviers,  pour  l'arrondisse- 
ment  de  Verviers  ; 

6)  un  tribunal  d'arrondissement  siegeant  a  Liege,  pour  les  arrondisse- 
ments  de  Liege,  Huy  et  Waremme  ; 

c)  un  tribunal  d'arrondissement  siegeant  a  Marche,  pour  les  arrondisse- 
ments  de  Marche,  Bastogne  et  Neufchateau  ; 

d)  un  tribunal  d'arrondissement  siegeant  a  Namur,  pour  les  arrondisse- 
ments  de  Namur,  Dinant  et  Phuippe\Tlle  ; 

e)  Un  tribunal  d'arrondissement  siegeant  a  Cliarleroi,  pour  les  arrondis- 
^eiiients  de  Charleroi,  Nivelles,  Thuin  et  les  parties  de  l'arrondissement 
de  Soignies  qui  appartiennent  au  territoire  du  Gouvernement  general. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  (Verwaltungschef )  est  charge 
de  l'execution  du  present  arrete.  II  determine  la  date  a  laquelle  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  nommes  a  l'article  ler  et  les  parquets  institues 
pres  de  ces  tribunaux  entreront  en  fonctions. 


CHAPITRE  VII 


La  tentative  de  destruction  de  1' unite*  nationale 

NOTE  1 

Avant  la  guerre,  1'utilisation  des  langues  nationales  en  Belgique,  le 
francais  et  le  flamand,  donnait  lieu  a  certaines  difficultes,  notamment 
dans  l'adniinistration  et  dans  1'enseignement.  Le  legislateur  beige 
s'efforcait  de  les  resoudre  conformement  au  voeu  des  populations,  tout 
en  menageant  l'interet  du  pays.  Ces  questions  interessaient  exclusive  - 
ment  la  population  beige  ;  les  mesures  les  concernant  devaient  etre 
prises  avec  la  plus  grande  prudence,  parce  que  toute  la  politique  inte- 
rieure  du  pays  s'y  rattachait.  Mais  sous  le  regime  de  1' occupation  la  vie 
politique  du  pays  etait  eteinte  ;  les  Beiges  ne  songeaient  pas  a  evoquer 
des  discussions  de  nature  a  les  diviser. 

L'autorite  allemande  s'attacha  a  la  question  linguistique,  et  en  fit  un 
des  mobiles  principaux  de  sa  politique,  dominee  par  le  souci  de  ger- 
maniser  le  pays.  Le  territoire  beige  formait  une  unite,  soumise  a  un 
seul  pouvoir  central,  qui  l'administrait  en  vertu  d'une  loi  egale  pour 
tous  les  citoyens.  Les  Allemands  diviserent  le  territoire  en  deux 
regions,  ayant  cliacune  son  pouvoir  central  ;  dans  Tune  des  regions 
le  flamand,  et  dans  l'autre  le  francais,  furent  considered  comme  seule 
langue  officielle. 

Les  premiers  effete  de  la  politique  que  les  Allemands  avaient  engagee 
dans  le  sens  de  la  separation  administrative  beige  porterent  sur  1'en- 
seignement. 

Une  loi  recente  (15  juin  1914)  instituait  un  regime  nouveau  pour 
1'enseignement  en  Belgique.  Elle  n'avait  pas  ete  appliquee  avant  la 
guerre,  faute  de  temps  ;  son  application  exigeait  de  nombreuses 
mises  au  point  et  devait  forcement  amener  une  perturbation  momen- 
tanee.  Les  Allemands  se  prevalurent  de  cette  loi,  pour  modifier 
le  regime  des  langues  dans  1'enseignement. 

Une  serie  d'arretes,  du  25  fevrier  au  30  avril  [1916,  reglementa 
1' usage  des  langues  dans  les  ecoles  communales  de  la  partie  flamande, 
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de  la  partie  wallonne,  de  la  partie  allemande  du  pays,  de  la  ville  de 
Bruxelles  et  [de  la  region  denommee  «  frontiere  linguistique  »  situee 
aux  confins  des  parties  wallonne  et  flamande. 

Le  systeme  avait  pour  but  d'imposer  la  langue  regionale  aux  enfants 
frequentant  les  ecoles,  tout  en  laissant  une  certaine  liberte  quant  a 
la  langue  vehiculaire  de  l'ecole  aux  peres  de  families. 

La  ville  de  Bruxelles  fut  visee  la  premiere  (25  fevrier  1916).  Elle 
jouissait  [d'un  regime  particulier,  en  raison  de  sa  situation  centrale 
dans  le  pays.  L'arrete  laissait  au  pere  de  famille  le  choix  de  la  langue, 
dans  laquelle  seraient  eleves  ses  enfants,  mais  sa  liberte  etait  controlee 
par  le  chef  de  l'ecole  ;  celui-ci  pouvait  aller  a  l'encontre  du  choix  du 
pere  de  famille,  s'il  estimait,  apres  examen,  que  ce  choix  n'etait  pas 
justifie.  II  n'y  avait  de  recours  que  devant  l'inspection  de  PEnseigne- 
ment,  et  la  decision  de  celle-ci  determinait  quelle  serait  la  langue  parlee 
par  l'ecoher  jusqu'a  la  fin  de  ses  etudes. 

Dans  les  regions  flamande,  wallonne  et  allemande  du  pays  la  liberte 
du  pere  de  famille  etait  plus  restreinte.  H  y  avait  une  presomption, 
que  l'ecoher  parlait  la  langue  regionale  ;  si  la  langue  maternelle  ou 
usuelle  de  l'enfant  etait  differente,  le  pere  devait  le  declarer  expresse- 
ment  par  ecrit  ;  encore  sa  declaration  etait-elle  controlee  et  soumise 
a  l'examen  sans  appel  de  Padministration. 

Les  communes  etaient  liees  par  ces  mesures  et  ne  pouvaient  s'y 
soustraire  sans  s'exposer  a  se  voir  retirer  les  subsides  de  PEtat. 

La  region  qualifiee  de  «  frontiere  linguistique  »  jouissait  d'un  regime 
semblable  a  celui  de  ,1a  ville  de  Bruxelles,  sauf  des  modifications  de 
detail. 

DOCUMENTS 

25  fevrier  1916.  —  Arrete  concernant  la  langue  vehiculaire  dans  les 
e'coles  communales,  adoptees  ou  adoptables  de  V agglomeration  bruxel- 
loise  (Bull.  n°  186,  9  mars  1916). 

Pour  le  territoire  de  l'agglomeration  bruxelloise,  en  vertu  de  Particle  20 
de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  du  15  juin  1914,  il  est  ar- 
rete"  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Les  chefs  de  famille  des  eleves  nouvellement  inscrits  seront, 
dans  les  huit  jours  de  rinscription,  invites  par  le  chef  d'ecole  a  declarer 
quelle  est  la  langue  maternelle  ou  usuelle  de  leurs  enfants. 

Cette  invitation  du  chef  de  l'ecole  et  la  declaration  du  chef  de  famille 
se  feront  k  Paide  des  formulcs  conformes  aux  annexes  1  et  2 ;  il  est  interdit 
au  chef  de  Pecole  de  changer  le  texte  ou  d'y  faire  des  additions.  La  formule 
de  la  declaration  doit  etre  jointe  a  Pinvitation.  Le  minist&re  des  Sciences  et 
des  Arts  se  chargera  dc  fournir  les  formules,  et  par  Pintermddiaire  des  ins- 
pceteurs,  les  expediera  en  nombre  suffisant  aux  communes  ou  aux  direc- 
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tions  d'^coles.  La  declaration  du  chef  de  famille  sera  conservee  dans  les 
archives  de  l'tfcole  pendant  la  duree  de  la  frequentation. 

Art.  2.  —  Le  chef  d'ecole  doit  examiner  si  l'enfant  est  apte  a  sirivre 
avec  fruit  les  cours  dans  la  langue  designee. 

Cet  examen  se  basera  sur  l'origine  de  l'enfant,  la  langue  parlee  dans  son 
entourage  immediat  et  particuliereinent  sur  ses  connaissances.  Si  le  chef 
d'ecole  juge  que  l'enfant  n'est  pas  apte  a  suivre  avec  fruit  les  cours  dans  la 
langue  designee,  il  devra  en  faire  mention  sur  la  declaration  du  chef  de 
famille  et  en  avertir  immediatement  ce  chef  de  famille  en  attirant  son  at- 
tention sur  le  fait  que,  suivant  1'article  20  de  la  loi,  un  recours  lui  est  ouvert 
aupres  de  l'inspection  ;  la  decision  que  l'inspection  prendra  a  ce  sujet  devra 
<?galement  etre  mentionnee  sur  la  declaration  du  chef  de  famille. 

Art.  3.  —  Si  le  chef  de  famille  ne  fait  pas  de  declaration  concernant 
la  langue  maternelle  ou  usuelle  de  l'enfant,  le  chef  d'ecole  decidera  dans 
quelle  langue  l'enfant  recevra  son  instruction.  Cette  decision  sera  commu- 
nique^ par  £crit  par  lechef  d'ecole  auchef  de  famille,  qui  aura  le  droit  d'a- 
dresser  un  recours  a  l'inspection. 

Art.  4.  —  Pourra  etre  l'objet  de  dispositions  sp^ciales  la  maniere  dont 
l'inspection  controlera  si  le  chef  d'ecole  a  verifi6  consciencieusement  la 
declaration  faite  par  le  chef  de  famille  et  s'il  a  pris  une  decision  equitable 
(art.  2  et  3). 

Art.  5.  —  La  decision  prise  conformement  aux  dispositions  pr^cedentes 
pour  determiner  quelle  est  la  langue  d'un  enfant,  reste  valable  aussi  long- 
temps  que  l'enfant  fr^quente  une  des  ecoles  vis£es  par  le  present  arrete. 

Art.  6.  —  Si,  parmi  les  edeves  d'une  ann^e  d'6tudes,  20  au  moins  ont  la 
meme  langue  maternelle,  il  sera  forme  une  classe  distincte  dont  la  langue 
v6hiculaire  correspondra  a  celle  de  ces  enfants. 

Si  moins  de  20,  mais  plus  de  10  enfants  ont  la  meme  langue  maternelle, 
2  annees  d 'Etudes  seront  reunies  en  une  seule  classe  (a  deux  sections  sepa- 
rees)  ayant  la  meme  langue  v6hiculaire,  a  moins  qu'il  ne  soit  cre£  de  classe 
sp^ciale. 

II  est  d^fendu  de  former  des  classes  ou  des  sections  ayant  deux  langues 
vehiculaires. 

Pour  certaines  Ecoles,  des  exceptions  pourront  etre  faites  dans  des  cas 
speciaux  en  vertu  d'une  decision  motivee  du  ministere  des  Sciences  et  des 
Arts.  Cette  decision  et  les  motifs  doivent  etre  publies  dans  le  Journal  officiel. 

Art.  7.  —  Immediatement  apres  le  commencement  de  l'ann^e  scolaire, 
le  chef  d'ecole  doit  remettre  a  l'inspecteur  cantonal,  en  se  servant  des  for- 
mules  dont  le  modele  est  indique  aux  annexes  3  et  4  : 

1°  Le  releve  du  nombre  des  Aleves  qui,  dans  chaque  annee  d'eludes, 
entrent  en  ligne  de  compte  pour  chaque  langue  ; 

2°  Un  tableau  d'ensemble  des  diverses  classes  et  divisions. 

Art.  8.  —  Dans  les  memes  amines  de  toutes  les  classes  monolingues  des 
ecoles  communales  d'une  commune,  le  meme  nombre  d'heures  doit  etre 
consacre  a  l'6tude  de  la  langue  maternelle.  On  devra  veiller  a  ce  que  les 
administrations  des  ecoles  adoptables  appliquent  la  meme  mesure  dans 
toutes  leurs  ecoles. 

Art.  9.  —  La  commune  ou  l'administration  des  ecoles  ddcidera  s'il  y  a 
lieu  d'introduire  une  deuxieme  langue  comme  branche  d'enseignement  dans 
le  programme  des  etudes.  Ann  que  l'^tude  de  la  deuxieme  langue  ne  puisse 
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nuire  a  l'etude  approfondie  de  la  langue  maternelle,  l'enseignement  de  la 
deuxieme  langue  ne  pourra,  jusqu'a  nouvel  ordre,  commencer  avant  la 
troisieme  annee  d'etudes,  et  pendant  cette  troisieme  annee,  il  sera  exclusive- 
ment  verbal  ;  de  la  troisieme  a  la  cinquieme  annee  d'etudes,  il  ne  pourra 
etre  consacre  a  cet  enseignement  plus  de  quatre  heures,  de  la  sixieme  a  la 
huitieme  annee  d'etudes,  plus  de  cinq  heures  par  semaine.  S'il  existe  dans 
une  ecole  des  classes  separees  d'apres  la  langue  maternelle,  renseignement 
de  la  deuxieme  langue  doit  etre  regie  et  donne  d'une  maniere  uni- 
forme. 

Art.  10.  —  La  commune  ou  1'administration  scolaire  a  egalement  le 
droit  d'ordonner  qu'a  partir  de  la  sixieme  annee  scolaire,  au  plus  tot,  trois 
branches  au  moins  a  designer  par  elle  soient  enseign6es  dans  la  deuxieme 
langue  ;  dans  ce  cas,  le  nombre  des  heures  consacrees  a  l'enseighement 
exclusif  de  la  deuxieme  langue  sera  diminue  de  deux.  Toute  decision  de 
ce  genre  sera  soumise  a  1  approbation  du  ministere  des  Sciences  et  des 
Arts.  Celui-ci  refusera  d'approuver  toute  disposition  qui  pourrait  avoir 
pour  effet  de  nuire  a  l'etude  approfondie  de  la  langue  maternelle.  Les 
dispositions  approuvees  seront  publiees  dans  le  Journal  officiel. 

Si  une  ecole  a  des  classes  distinctes  a  langue  vehiculaire  differente,  l'en- 
seignement doit  etre  regie  d'une  maniere  uniforme. 

Art.  11.  —  Aucun  instituteur  n'a  le  droit  d'enseigner  dans  une  classe 
s'il  ne  possede  pas  a  fond  la  langue  vehiculaire  de  cette  classe  et  la  langue 
dans  laquelle  la  branche  determine  doit  etre  enseignee  (art.  10). 

Art.  12.  —  Aucun  instituteur  ne  peut  restreindre  chez  les  eleves  le  libre 
usage  de  leur  langue  maternelle,  sauf  pour  l'enseignement  special  prevu  aux 
articles  9  et  10. 

Art.  13.  —  Les  manuels  scolaires  des  diverses  branches  doivent  etre 
r^diges  dans  la  langue  prescrite  pour  l'enseignement  de  ces  branches. 

Les  diplomes  et  les  certificats  doivent  etre  rddiges  dans  la  langue  vehi- 
culaire de  la  classe  a  laquelle  l'eleve  appartient.  II  en  est  de  ineme  des  avis 
emanant  de  radministration  scolaire  et  des  communications  ecrites  aux 
parents  des  eleves. 

Art.  14.  —  Si  les  prescriptions  precedentes  ou  les  niesures  d 'execution 
prises  par  l'inspection  ou  par  le  ministere  des  Sciences  et  des  Arts  ne  sont  pas 
observers,  la  commune  ou  1'administration  scolaire  s'expose  a  ce  que  les 
subsides  de  l'Etat  lui  soient  retires  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  15.  —  A  partir  du  ler  mai  1916,  les  classes  bilingues  ne  seront  plus 
tol<5rees  pour  la  premiere  annee  d'etudes  ;  les  classes  de  ce  genre  existant 
actuellement  formeront  les  nouvelles  classes  flamandes  et  francaises.  Les 
chefs  de  famille  des  Aleves  de  ces  classes  seront  aussitot  invites  a  faire  la 
declaration  prdvue  par  l'article  ler.  Les  declarations  seront  verifiees  confor- 
m^ment  aux  articles  2  et  4. 

Au  commencement  de  rannee  scolaire  1916-1917,  les  chefs  de  famille  de 
tons  les  autres  61eves,  y  compris  ceux  qui  seront  nouvellement  inscrits, 
seront  invites  a  faire  la  declaration  prdvue  par  l'article  ler.  Toutes  les  decla- 
rations des  chefs  de  famille  doivent  etre  verifi6es.  Toutes  les  prescriptions 
du  present  arrete  cntreront  en  vigueur  a  la  meme  epoque.  Cependant  les 
dispositions  relatives  a  la  formation  des  classes  et  des  divisions  niono- 
lingucs  (art.  6)  ne  sont  applicables  pendant  l'annee  scolaire  1916-1917  qu'a 
la  classe  mferieure  de  l'annee  scolahe  1915-1916  et  aux  nouvelles  incrip- 
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tions  pour  les  deux  classes  inferieures  ;  chaque  annee  suivante,  elles  sont,  en 
outre,  applicables  a  la  classe  imniediatement  superieure. 
Les  mesures  d'ex^cution  doivent  etre  prises  en  temps  utile. 

Der  Veraltungschef, 
Bei  dem  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Dr  von  Sandt. 

22  avril  1916.  —  Arrete  concemant  la  langue  vehiculaire  dans  les  e'coles 
communales,  adoptees  et  adoptables  de  la  region  allemande  du  pays 
(Bull.  n<>  206,  2  mai  1916). 

En  execution  de  l'article  20  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire 
du  15  juin  1914,  il  est  arrets  ce  qui  suit,  pour  la  region  allemande  du  pays  : 

Art.  ler.  —  Appartiennent  a  la  region  allemande  du  pays,  en  vue  de 
l'application  du  present  arrets,  les  communes  suivantes  : 

1.  Dans  la  province  de  Liege  : 

Aubel,  en  ce  qui  concerne  le  quartier  de  la  Clouse,  Balen,  Gemmenich, 
Henri-Chapelle,  Homburg-Bleyberg,  Homburg  (Mittel)  (Hombourg-centre), 
Membach,  Montzen-Bleyberg,  Montzen  (Mittel)  (Montzen-Centre),  Mores- 
net,  Sippenaken  (Sippenaeken),  Welkenraedt. 

2.  Dans  la  province  de  Luxembourg  : 

Arlen  (Arlon)  avec  Spetz  (Quatre-Bras),  Athem.(Athus),  Attert  (avec 
Parett  et  Scheckweiler),  Bochholz  (Beho)  (avec  les  quartiers  de  Deyfeld 
et  Urth-Watermael),  Bonnert  (avec  les  quartiers  de  Frassem,  Nemmuhle, 
Aletenhofen,  Viville  et  Walzingen) ;  Diendenburg  (Thiaumont)  (avec  les 
quartiers  de  Lischert  et  Lottert),  Elcberoth  (Nobressart)  (avec  Alemeroth 
et  Luchort),  Feiteler  (Fauvillers),  en  ce  qui  concerne  les  quartiers  de  Bodin- 
gen  et  Wiensenbach,  Girsch  (Guirsch)  (avec  Heckbus),  Heischlingem 
(Heinsch)  (avec  Freitlingen,  «Papiermiilhe  »,  Watzerat,  Posterie  et  Stockem), 
Herzig  (Hachy)  avec  Offen  (Fouches)  et  Saas  (Sampont),  Hewerdingen 
(Habergy)  (avec  les  quartiers  de  Bebingen  et  Guelf),  Holdingen  (Halanzy) 
en  ce  qui  concerne  Bettenhofen  (Battincourt  et  Escb  auf  der  Hurt  (Aix- 
sur-Cloie),  Hondekngen  (Hondelange)  (avec  Biiwingen  et  Wolkringen), 
Ibingen  (Aubange)  (avec  Clemeresch  (Clemerais),  Martelingen  (Martelange) 
(avec  Greimelingen,  Veuperl  et  Radelingen),  Metzig  (Messancy)  (avec 
Gerlinden,  Laser  (Longeau),  Niedlingen,  (Noedelange)  et  Turpingen  (Tur- 
pange),  Niederelter  (Autelbas)  (avec  Oberelter,  Bardenburg  (Clairfontaine) 
et  Sterpenich)  ;  Selingen  (Selinge),  Tintingen  (Tintange)  (avec  Oell,  Romel- 
dingen  et  Warnacb),  Tornich  (avec  Glandfurt  (Pont  Lagland)  et  Uedingen), 
Tontelingen  (Tontelange)  avec  Beierchen  (cote  rouge). 

Art.  2.  —  Dans  la  partie  allemande  du  pays,  l'allemand  est  considere 
commc  6tant  la  langue  maternelle  des  enfants,  a  moins  que  le  chef  de  famille 
en  faisant  inscrire  l'enfant  ne  fasse  par  £crit  une  declaration  sp^ciale  desi- 
gnant  unc  autre  langue  comme  langue  maternelle  ou  usuelle.  Cette  declara- 
tion sera  conservee  dans  les  archives  de  l'6cole  pendant  la  dur£e  de  la  fro- 
quentation  scolaire  obligatoire. 

Art.  3.  —  Le  chef  d'ecole  v^rifiera  le  cas  echeant,  l'exactitude  de  la 
declaration  du  chef  de  famille  en  examinant  si  l'enfant  est  apte  a  suivre 
avec  fruit  les  cours  dans  la  langue  designee.  Cet  examen  se  basera  sur  l'ori- 
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gine  de  l'enfant,  la  langue  parlee  dans  son  entourage  immediat  et  particu- 
lierement  sur  ses  connaissances. 

Si  le  chef  d'ecole  juge  que  l'enfant  n'est  pas  apte  a  suivre  avec  fruit  les 
eours  dans  la  langue  designee,  il  devra  en  faire  mention  sur  la  declaration 
du  chef  de  f amille  et  en  avertir  immediatement  ce  chef  de  f amille  en  attirant 
son  attention  sur  le  fait  que,  suivant  1'article  20  de  la  loi,  un  recours  lui  est 
ouvcrt  aupres  de  1 'inspection  ;  la  decision  que  l'inspection  prendra  a  ce  sujet 
devra  4galement  etre  mentionnee  sur  la  declaration  du  chef  de  f amille. 

Art.  4.  —  Pourra  etre  l'objet  de  dispositions  speciales  la  maniere  dont 
1  inspection  controlera  si  le  chef  d'ecole  a  verifie  consciencieusement  la 
declaration  faite  par  le  chef  de  f amille  et  s'il  a  pris  une  decision  equitable 
(art.  3). 

Art.  5.  —  La  decision  prise  conformement  aux  dispositions  precedentes 
pour  determiner  quelle  est  la  langue  de  l'enfant,  reste  valable  aussi  longtemps 
que  l'enfant  frequente  une  des  ecoles  visees  par  le  present  arrets. 

Art.  6.  —  Si,  dans  une  ecole,  tous  les  enfants  n'ont  pas  la  meme  langue 
maternelle,  l'enseignement  se  donnera  dans  la  langue  de  la  majorite  des 
eleves. 

II  est  defendu  de  former  des  classes  ou  des  sections  ayant  deux  langues 
vehiculaires. 

Si,  parmi  les  61eves  d'une  annee  d'etudes,  20  au  moins  ont  une  langue 
maternelle  autre  que  la  langue  vehiculaire  de  l'ecole,  il  sera  forme  une 
olasse  speciale  pour  ces  enfants.  Les  subsides  de  l'Etat  sont  accordes  confor- 
mement aux  dispositions  de  l'arret6  du  20  septembre  1898. 

Art.  7.  —  Si,  dans  une  dcole,  les  eleves  n'ont  pas  tous  la  meme  langue 
maternelle,  le  chef  de  cette  ecole  doit,  peu  apres  le  commencement  de  l'annee 
scolaire,  faire  savoir  a  l'inspecteur  cantonal  comment  ces  eleves  se  repar- 
tissent  dans  chaque  annee  d'etudes  et  quelles  classes  et  sections  speciales 
ont  etc  formees. 

Art.  8.  —  On  consacrera  a  l'enseignement  de  la  langue  maternelle, 
donne  dans  cette  langue  : 

Six  hemes  entieres  au  moins  par  semaine  dans  les  classes  du  premier 
degr6  ; 

Cinq  heures  entieres  au  moins  par  semaine  dans  les  classes  du  deuxieme 
degre  ; 

Quatre  heures  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  troisieme 
degr6  ; 

Quatre  heures  entieres  au  moins  par  semaine  dans  les  classes  du  quatrieme 
degre. 

Art.  9.  —  La  commune  ou  l'administration  scolaire  a  le  droit  d'inscrire 
au  programme  des  cours  une  ou  plusieurs  langues  a  titre  de  branches  facul- 
tatives.  A  fin  que  l'enseignement  de  ces  branches  ne  puisse  mure  a  l'etude 
approfondie  do  la  langue  maternelle,  on  ne  devra  pas,  jusqu'a  nouvel  avis, 
commencer  l'enseignement  de  ces  langues  avant  la  6e  annee  d'etudes  ni 
y  consacrer  plus  de  trois  heures  entieres  ou  de  six  demi-heure  par  semaine  ; 
en  outre,  tout  eleve  ne  doit  etudicr  a  l'ecolo  qu'une  seule  langue  en  sus  de 
t^a  langue  maternelle. 

Art.  10.  —  Aucun  instituteur  n'a  le  droit  d'enseigner  dans  une  classe 
s'il  no  possede  pas  a  fond  la  langue  vehiculaire  de  cette  classe. 

Art.  11.  —  Aucun  instituteur  ne  peut  restreindre  chez  les  eleves  le 
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libre  usage  de  leur  langue  maternelle  sauf  dans  les  cas  prevus  aux  articles 
6  et  9. 

Art.  12.  —  Les  manuels  scolaires  des  diverses  branches  doivent  etre 
r&liges  dans  la  langue  prescrite  pour  l'enseignement  de  ces  branches.  Les 
diplomes  et  les  certificats  doivent  etre  redig^s  dans  la  langue  vehiculaire 
de  la  classe  a  laquelle  l'eleve  appartient.  II  en  est  de  meme  des  avis  emanant 
de  l'administration  scolaire  et  des  communications  ecrites  aux  parents  des 
eleves. 

Art.  13.  —  Si  les  prescriptions  precedentes  ou  les  mesures  d'execution 
prises  par  1'inspection  ou  par  le  Ministere  des  Sciences  et  des  Arts  ne  sont 
pas  observees  la  commune  ou  l'administration  scolaire  s'exposent  a  ce  que 
les  subsides  de  l'Etat  lui  soient  retires  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  du  present  arrete  entreront  en  vigueur 
soit  deux  semaines  apres  la  publication,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premieres 
annees  d'etudes,  soit  au  commencement  de  l'ann^e  scolaire  1916-1917,  en 
ce  qui  concerne  les  autres  annees  d'etudes. 

Der   V  erwaltungschef , 
Bei  dem  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Dr  von  Sajsdt. 

22  avril  1916.  —  Arrete  concernant  la  langue  vehiculaire  dans  les  ecoles 
communales,  adoptdes  et  adoptables  de  la  partie  flamande  du  pays 
(Bull.  n°  206,  2  mai  1916). 

En  execution  de  l'article  20  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire  du  15  juin  1914,  il  est  arrets  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Appartiennent  a  la  partie  flamande  du  pays,  en  vue  de 
Tapplication  du  present  arrete,  les  communes  designees  dans  les  arreted 
royaux  des  31  mai  1891  et  10  janvier  1896  (Moniteur  beige  du  12  juin  1891 
et  du  23  janvier  1896)  a  l'exception  de  la  commune  de  Gemmenich. 

Les  communes  d'Anderlecht,  Etterbeek,  Jette,  Koekelberg,  Laeken, 
Molenbeek  Saint-Jean,  Uccle  et  Forest,  faisant  partie  de  l'agglomeration 
bruxelloise,  sont  soumises  aux  dispositions  sp^ciales  de  l'arrete'  du  25  fevrier 
1916  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretds,  n°  186)  et  aux  dispositions  r^glemen- 
taires  du  18  mars  1916  concernant  Tarrete  du  25  fevrier  1916  susmentionne 
(Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes,  n°  192). 

Art.  2.  —  Dans  la  partie  flamande  du  pays,  le  flamand  est  considere 
comme  ^tant  la  langue  maternelle  des  enfants,  a  moins  que  le  chef  de  famille 
en  faisant  inscrire  l'enfant,  ne  fasse  par  ecrit  une  declaration  sp£ciale  desi- 
gnant  une  autre  langue  comme  langue  maternelle  ou  usuelle.  Cette  decla- 
ration sera  conserved  dans  les  archives  de  l'ecole  pendant  la  duree  de  la 
frequentation  scolaire  obhgatoire. 

Art.  3.  —  Le  chef  d'ecole  veriiiera,  le  cas  ^cheant,  l'exactitude  de  la 
declaration  du  chef  de  famille  en  examinant  si  l'enfant  est  apte  a  suivre 
avee  fruit  les  cours  dans  la  langue  designee.  Cet  examen  se  basera  sur  l'ori- 
gine  de  l'enfant,  la  langue  parlee  dans  son  entourage  immediat  et  particulie- 
rement  sur  ses  connaissances. 

Si  le  chef  d'6cole  juge  que  l'enfant  n'est  pas  apte  a  suivre  avec  fruit 
les  cours  dans  la  langue  designee,  il  devra  en  faire  mention  sur  la  declaration 
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du  chef  de  famille  et  en  avertir  imniediaternent  ce  chef  de  famille  en  attirant 
son  attention  sur  le  fait  que,  suivant  l'article  20  de  la  loi,  un  recours  hri  est 
ouvert  aupres  de  l'inspection  ;  la  decision  que  l'inspection  prendra  a  ce  sujet 
devra  6galement  etre  mentionnee  sur  la  declaration  du  chef  de  famille. 

Art.  4.  —  Pourra  etre  l'objet  de  dispositions  speciales  la  maniere  dont 
l'inspection  controlera  si  le  chef  d'ecole  a  ve>ifie  consciencieusement  la 
declaration  faite  par  le  chef  de  famille  et  s'il  a  pris  une  decision  equitable 
(art.  3). 

Art.  5.  —  La  decision  prise  conformement  aux  dispositions  precedentes 
pour  determiner  quelle  est  la  langue  d'un  enfant,  reste  valable  aussi  long- 
temps  que  l'enfant  fr£quente  une  des  ecoles  vis6es  par  le  present  arreti. 

Art.  6.  —  Si,  dans  une  6cole,  tous  les  enfants  n'ont  pas  la  meme  langue 
maternelle,  l'enseignement  se  donnera  dans  la  langue  de  la  majorite  des 
Aleves. 

II  est  defendu  de  former  des  classes  ou  des  sections  ayant  deux  langues 
vehiculaires. 

Si,  parmi  les  eleves  d  une  annee  d'etudes,  20  au  moins  ont  une  langue 
maternelle  autre  que  la  langue  vehiculaire  de  l'ecole,  il  sera  form6  une  classe 
speciale  pour  ces  enfants.  Les  subsides  de  l'Etat  sont  accordes  conformement 
aux  dispositions  de  l'arrete  du  20  septembre  1898. 

Art.  7.  —  Si,  dans  une  6co\e,  les  eleves  fn'ont  pas  tous  la  meme  langue 
maternelle,  le  chef  de  cette  £cole  doit,  peu  apres  le  commencement  de  l'annee 
scolaire,  faire  savoir  a  l'inspecteur  cantonal  comment  ces  eleves  se  repar- 
tissent  dans  chaque  annee  d'<5tudes  et  quelles  classes  et  sections  speciales 
ont  <5te  formees. 

Art.  8.  —  On  consacrera  a  l'enseignement  de  la  langue  maternelle,  donne 
dans  cette  langue  : 

Six  heures  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  premier 
degre"  ; 

Cinq  heures  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  deuxieme 
degre"  ; 

Quatre  heures  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  troisieme 
degr6  ; 

Quatre  heures  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  quatrieme 
degre\ 

Art.  9.  —  La  commune  ou  l'administration  scolaire  a  le  droit  d'inscrire 
au  programme  des  cours  une  ou  plusieurs  langues  a  titre  de  branches  facul- 
tatives.  Ann  que  l'enseignement  de  ces  branches  ne  puisse  nuire  a  l'6tude 
approfondie  de  la  langue  maternelle,  on  ne  devra  pas,  jusqu'a  nouvel  avis, 
commencer  l'enseigneinent  de  ces  langues  avant  la  sixieme  ann6e  d'etudes, 
m  y  consacrer  plus  de  trois  heures  entieres  ou  de  six  demi-heures  par 
semaine  ;  en  outre,  tout  61eve  ne  doit  6tudier  a  l'^cole  qu'une  seule  langue 
en  sus  de  sa  langue  maternelle. 

Art.  10.  —  Aucun  instituteur  n"a  le  droit  d'enseigner  dans  une  classe 
s'il  ne  possede  pas  a  fond  la  langue  veliiculaire  de  cette  classe. 

Art.  11.  —  Aucun  instituteur  ne  peut  restreindre  chez  les  eleves  le  libre 
usage  de  lcur  langue  maternelle,  sauf  dans  les  cas  preVus  aux  articles  6  et  9, 

Art.  12.  —  Les  manuels  scolaires  des  diverses  branches  doivent  etre 
rediges  dans  la  langue  prescrite  pour  l'enseignement  de  ces  branches. 
Les  diplomes  et  les  certificats  doivent  etre  r6dig£s  dans  la  langue  v^hicu- 
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laire  de  la  classe  a  laquelle  l'eleve  appartient.  II  en  est  de  nieme  des  avis 
(^raanant  de  l'administration  scolaire  et  des  communications  ecrites  aux 
parents  des  eleves. 

Art.  13.  —  Si  les  prescriptions  precedentes  ou  les  mesures  d'execution 
prises  par  l'inspection  ou  par  le  ministere  des  Sciences  et  des  Arts  ne  sont 
pas  observers,  la  commune  ou  l'adininistration  scolaire  s'expose  a  ce  que  les 
subsides  de  l'Etat  lui  soient  retires  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  du  present  arrete  entreront  en  vigueur,  soit 
deux  semaines  apres  la  publication  en  ce  qui  concerne  les  deux  premieres 
ann<5es  d'etudes,  soit  au  commencement  de  l'annee  scolaire  1916-1917,  en 
ce  qui  concerne  les  autres  annees  d'etudes. 

Der  Verwaltungschef, 
Bei  dem  Generalgouverneur  en  Belgien  : 

Dr  von  Sandt. 

29  avril  1916.  —  Arrete  concernant  la  langue  vehiculaire  dans  les  ecoles 

communities  adoptees  et  adoptables  des  localites  de  la  frontiere 
linguistique  (Bull.  n°  208,  7  mai  1916). 

Pour  les  localites  de  la  frontiere  linguistique,  en  vertu  de  l'article  20  de 
la  loi  organique  de  l'enseignement  primahe  du  15  juin  1914,  il  est  arrete  ce 
qui  suit  : 

Dans  les  localites  de  la  frontiere  linguistique  on  appliquera  des  dispo- 
sitions de  l'arrete"  du  25  fevrier  1916  (Bulletin  officiel  des  lots  et  arretis, 
n°  186)  en  tenant  compte  que,  dans  la  region  de  la  frontiere  linguistique 
allemande-wallonne,  les  formules  prevues  aux  articles  ler  et  7  devront 
etre  r^digees  en  allemand  et  que  la  premiere  phrase  de  l'article  15  sera 
eoncue  comme  suit  : 

A  partir  d'un  mois  apres  la  publication  du  present  arrete  les  classes 
bilingues  ne  seront  plus  tolerees  pour  la  premiere  annee  d'etudes  ;  les 
classes  de  ce  genre  existant  actuellement  formeront  les  nouvelles  classes 
flamandes,  francaises  ou  allemandes. 

Der  Verwaltungschef , 
Bei  dem  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

DT  von  Sandt. 

30  avril  1916.  —  Arrete  concernant  la  langue  vehiculaire  dans  les  ecoles 

communales  adoptees  ou  adoptables  de  la  partie  wallonne  du  pays 
(Bull.  n°  210,  12  mai  1916). 

En  execution  de  l'article  20  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire 
du  15  juin  1914,  il  est  arrete  ce  qui  suit,  pour  la  partie  wallonne  du  pays  : 

Art.  ler.  - —  Appartiennent  a  la  partie  wallonne  du  pays,  en  vue  de 
l'application  du  present  arrete,  toutes  les  communes  pour  lesquelles  la  langue 
vehiculaire,  a  employer  dans  l'enseignement,  n'a  pas  ete  reglementde  encore 
par  l'arretc  du  25  f6vrier  1916  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretds,  n°  186) 
«t  ses  dispositions  r^glementaires  du  18  mars  1916  (Bulletin  officiel  des  lois 
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et  arretes,  n°  192)  et  par  les  arretes  des  22  avril  1916  (Bulletin  ofliciel  des  lois 
et  arretes,  n°  206)  et  29  avril  1916  (Bulletin  officiel  des  lois  et  arretis,  n°  208). 

Art.  2.  —  Dans  la  partie  wallonne  du  pays,  le  francais  est  consider^ 
comme  etant  la  langue  niaternelle  das  enfants,  a  moins  que  le  chef  de  famille 
en  faisant  inscrire  l'enfant  ne  fasse  par  ecrit  une  declaration  speciale  desi- 
gnant  une  autre  langue  comme  langue  maternelle  ou  usuelle.  Cette  decla- 
ration sera  conservee  dans  les  archives  de  l'ecole  pendant  la  duree  de  la  fre- 
quentation  scolaire  obligatoire. 

Art.  3.  —  Le  chef  d'ecole  verifiera,  le  cas  echeant,  l'exactitude  de  la 
declaration  du  chef  de  famille  en  examinant  si  l'enfant  est  apte  a  suivre 
avec  fruit  les  cours  dans  la  langue  designee.  Cet  examen  se  basera  sur  l'ori- 
gine  de  l'enfant,  la  langue  parlee  dans  son  entourage  immediat  et  particu- 
lierement  sur  ses  connaissances. 

Si  le  chef  d'ecole  juge  que  l'enfant  n'est  pas  apte  a  suivre  avec  fruit  les 
cours  dans  la  langue  designee  il  devra  en  faire  mention  sur  la  declaration 
du  chef  de  famille  et  en  avertir  immediatement  ce  chef  de  famille  en  attirant 
son  attention  sur  le  fait  que,  suivant  l'article  20  de  la  loi,  un  recours  lui  est 
ouvert  aupres  de  l'inspection  ;  la  decision  que  l'inspection  prendra  a  ce  sujet 
devra  egalement  etre  mentionnee  sur  la  declaration  du  chef  de  famille. 

Art.  4.  —  Pourra  etre  l'objet  de  dispositions  speciales  la  maniere  dont 
l  inspection  controlera  si  le  chef  d'ecole  a  verifie  consciencieusement  la 
declaration  faite  par  le  chef  de  famille  et  s'il  a  pris  une  decision  Equitable 
(article  3). 

Art.  5.  —  La  decision  prise  conformement  aux  dispositions  precedentes 
pour  determiner  quelle  est  la  langue  d'un  enfant  reste  valable  aussi  long- 
temps  que  l'enfant  frequcnte  une  des  ecoles  visees  par  le  present  arrete. 

Ait.  6.  —  Si,  dans  une  ecole,  tous  les  enfants  n'ont  pas  la  meme  langue 
maternelle,  l'enseignement  se  donnera  dans  la  langue  de  la  majorite  des 
eleves. 

II  est  defendu  de  former  des  classes  ou  des  sections  ayant  deux  langues 
vehiculaires. 

Si,  parmi  les  eleves  d'une  annee  d'etudes,  20  au  moins  ont  une  langue 
maternelle  autre  que  la  langue  vehiculaire  de  l'ecole,  il  sera  forme  une  classe 
speciale  pour  ees  enfants.  Les  subsides  de  l'Etat  sont  accordes  conformement 
aux  dispositions  de  l'arrete'  du  20  septembre  1898. 

Art.  7.  —  Si,  dans  une  <5cole,  les  cdeves  n'ont  pas  tous  la  meme  langue 
maternelle  le  chef  de  cette  6cole  doit,  peu  apres  le  commencement  de  l'annee 
scolaire,  faire  savoir  a  l'inspecteur  cantonal  comment  ces  eleves  se  repar- 
tisscnt  dans  chaque  annee  d'etudes  et  quelles  classes  et  sections  speciales 
ont  6te  form^es. 

Art.  8.  —  On  consacrera  a  l'enseignement  de  la  langue  maternelle  donnd 
dans  cette  langue  : 

Six  heures  enti6rcs  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  premier 
tlegre  ; 

Cinq  heures  entieres  au  moins  par  semaine  dans  les  classes  du  deuxienie 
degre'  ; 

Quatre  heures  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  troisieme 
degr6  ; 

Quatre  heiires  entieres  au  moins  par  semaine,  dans  les  classes  du  quatrieme 
degr^. 
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Art.  9.  —  La  commune  ou  1 'administration  scolaire  a  le  droit  d'inscrire 
au  programme  des  cours  une  ou  plusieurs  langues  a  titre  de  branches  facul- 
tatives.  Ann  que  l'enseignement  de  ces  branches  ne  puisse  nuire  a  l'6tude 
approfondie  de  la  langue  inaternelle,  on  ne  devra  pas,  jusqu'a  nouvel  avis, 
commencer  l'enseignement  de  ces  langues  avant  la  sixieme  ann^e  d'etudes, 
ni  y  consacrer  plus  de  trois  heures  entieres  ou  de  six  demi-heures  par 
semaine  ;  en  outre,  tout  61eve  ne  doit  etudier  a  l'ecole  qu'une  seule  langue 
en  sus  de  sa  langue  maternelle. 

Art.  10.  —  Aucun  instituteur  n'a  le  droit  d'enseigner  dans  une  classe 
s'il  ne  possede  pas  a  fond  la  langue  vehiculaire  de  cette  classe. 

Art.  11. —  Aucun  instituteur  ne  peut  restreindre  chez  les  eleves  le  libre 
usage  de  leur  langue  maternelle,  saiif  dans  les  cas  prevus  aux  articles  6  et  9. 

Art.  12.  —  Les  manuels  scolaires  des  di verses  branches  doivent  etre 
rediges  dans  la  langue  prescrite  pour  l'enseignement  de  ces  branches.  Les 
diplomes  et  les  certificats  doivent  etre  redigds  dans  la  langue  vehiculaire 
de  la  classe  a  laquelle  l'eleve  appartient.  II  en  est  de  memo  des  avis  emanant 
de  l'administration  scolaire  et  des  communications  ecrites  aux  parents  des 
eleves. 

Art.  13.  —  Si  les  prescriptions  precedentes  ou  les  mesures  d'execution 
prises  par  l'inspection  ou  par  le  Ministere  des  Sciences  et  des  Arts  ne  sont 
pas  observees,  la  commune  ou  l'administration  scolaire  s'expose  a  ce  que 
les  subsides  de  l'Etat  lui  soient  retires  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  du  present  arrete  entreront  en  vigueur,  soit 
deux  semaines  apres  la  publication  en  ce  qui  concerne  les  deux  premieres, 
ann^es  d'etudes,  soit  au  commencement  de  l'annee  scolaire  1916-1917, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  ann^es  d'etudes. 

Der  Verwaltungschef, 
Bei  dem  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Dr  von  Sandt. 

NOTE  2 

La  reforme  de  l'enseignement  commencee  par  les  Allemands  fut 
couronnee,  le  15  mars  1916,  par  la  substitution  de  la  langue  flamande 
a  la  langue  francaise  comme  langue  officielle  de  l'Universite  de  Gand. 
Depuis  le  debut  des  hostilites,  les  Universites  de  Belgique  avaient  sus- 
pendu  leurs  cours.  Les  Allemands  rouvrirent  neanmoins  les  portes  de 
l'Universite  de  Gand,  de  venue  Universite  de  langue  flamande.  Les 
professeurs  protesterent  en  masse  contre  cette  mesure  et,  a  quelqiu  s 
exceptions  pres,  refuserent  de  donner  leurs  cours.  lis  furent  mis  en  non- 
activiteet  les  Allemands  organiserent  a  leurgre  l'Universite  flamande, 
avec  un  corps  professoral  cree  par  eux  et  qui  leur  etait  entitlement 
devoue. 

DOCUMENTS 

15  mars  1916.  —  Arrete  concemant  la  langue  dans  lequelle  se  donneront 
les  cours  de  l'Universite  de  Gand  (Bull.  n°  191,  23  mars  1916). 
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En  modification  de  l'article  5  de  l'arrete  royal  du  9  decembre  1849,  il 
est  arrete  ce  qui  suit  : 

Les  cours  de  1'Universite  de  Gand  se  donneront  en  langue  flamande. 
Le  chef  de  l'administration  civile  pres  le  gouverneur  general  en  Belgique 
pourra,  par  exception,  autoriser  1'emploi  d'une  autre  langue  dans  certaines 
branches  de  l'enseignement.  II  est  charge  de  publier  les  dispositions  regle- 
mentaires  destinies  a  assurer  l'execution  du  present  arrete. 
Bruxelles,  le  15  mars  1916. 

Der  generalgouvermur  in  Bdgien  : 

Freiherr  von  Bissing, 
Generaloberst. 

Thielt,  le  17  mars  1916. 

Der  Oberbefehlshaber  der  lVe  Armee  : 
Herzog  Albrecht  von  Wtjrtemberg. 

30  septembre  1916.  —  Arrete"  inter pretant  Varticle  10  de  la  lot  du  15  juil- 
lel  1849  sur  I 'enseignement superieur  (Bull.n0  267 ,  20  octobre  1916). 

Considerant  : 

Que  par  arrete  du  15-17  mars  1916  la  langue  neerlandaise  est  de  venue 
la  langue  v(;hiculaire  de  l'enseignement  a  1'Universite  de  Gand,  qu'un 
certain  nombre  de  professeurs  de  1'Universite  de  Gand,  qui  ont  refuse  ou 
bien  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  reprendre  les  cours  se  dormant  desormais 
en  langue  nderlandaise,  ne  sont  plus,  par  ce  fait,  en  activite  de  service  et 
doivent  done  etre  remplac^s. 

Que,  d'autre  part,  le  nombre  des  professeurs  dans  chaque  faculte  des 
Universites  de  l'Etat  est  fixe  par  l'article  10  de  la  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment superieur  du  15  juillet  1849,  modifiee  par  les  lois  des  22  mai  1882, 
22  mai  1892,  30  juin  1893  et  ler  juillet  1896.  II  est  arrete,  avec  effet  retro- 
actif  au  15  juillet  1916. 

Article  unique.  —  Pour  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1849,  modifiee  par  les  quatre  lois  precipes,  n'entrent  en  ligne  de  compte 
que  les  professeurs  en  activity  de  service. 
Bruxelles,  le  9  septembre  1916. 

Der  Generalgouvermur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bisstng, 
Generaloberst. 

A.  H.  Q.,  le  30  septembre  1916. 

Der  Oberfehlsliaber  der  JVe  Armee  : 
Herzog  Albrecht  von  Wurtemberq, 

NOTE  3 

La  division  du  territoire  ebauchee  dans  l'enseignement  fut  parfaite 
par  les  Allemands,  le  21  mars  1917.  lis  formaient  en  Belgique  deux 
regions  administratives,  comprenant  chacune  un  certain  nombre  de 
provinces.  La  province  de  Brabant  etait  demembree  :  Farrondissement 
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de  Nivelles  etait  joint  a  la  region  wallonne,  les  arrondissements  de 
Bruxelles  et  de  Louvain  a  la  region  flamande. 

La  Belgique  etait  done  soumise  a  denx  administrations  distinctes, 
independantes  l'une  de  l'autre,  dont  1'une  avait  son  siege  a  Bruxelles, 
1'autre  a  Namur. 

Chacune  des  deux  regions  re9ut  son  pouvoir  executif  propre  (il 
n'etait  pas  question  a  ce  moment  de  pouvoir  legislatif ,  tons  les  arretes 
emanant  du  gouverneiu'  allemand  pour  la  Belgique  occupee).  Dans 
ce  but  les  AUtemands  remplacerent  chacun  des  ministeres  existant  par 
deux  ministeres,  l'un  a  Bruxelles,  l'autre  a  Namur.  Ce  dedoublement 
n'alla  pas  sans  peine  parce  que  les  fonctionnaires  [beiges  refuserent 
de  se  preter  a  cette  dissolution  de  1'unite  nationale.  Mais  a  la 
longue  on  trouva,  en  dehors  de  |l'administration,  un  certain  per- 
sonnel. 

Anterieurement  a  cette  separation  complete,  le  ministere  des  Sciences 
et  des  Arts  avait  deja  ete  soumis  a  une  mesure  partielle  (arr.  du  25  oc- 
tobre  1916)  dans  le  meme  sens.  Deux  sections,  flamande  et  wallonne, 
avaient  ete  formees  au  sein  de  ce  ministere,  qui  neanmoins  formait  tou- 
jours  une  seule  administration  siegeant  a  Bruxelles. 

21  mars  1917.  —  Arrete  etablissant  la  separation  administrative  de  la 
Belgique  (Bull.  n°  324,  21  mars  1917). 

II  est  forme  en  Belgique  deux  regions  administratives  dont  1'une  comprend 
les  provinces  d'Anvers,  de  Limbourg,  de  Flandre  orientale  et  de  Flandre 
oceidentale,  ainsi  que  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  de  Louvain ; 
l'autre,  les  provinces  de  Hainaut,  de  Liege,  de  Luxembourg  et  de  Namur, 
ainsi  que  l'arrondissement  de  Nivelles. 

L'administration  de  la  premiere  de  ces  deux  regions  sera  dirigee  de 
Bruxelles  ;  celle  de  la  deuxieme  region,  de  Namur. 

Sont  r6servees  toutes  les  dispositions  qui  seront  destinees  a  assurer  l'exe- 
cution  du  present  arrete,  notamment  au  point  de  vue  de  1' organisation  admi- 
nistrative des  deux  regions  et  de  la  remise  des  affaires.  Pom  tout  ce  qui 
concerne  le  ministere  des  Sciences  et  des  Arts,  les  arretes  des  25  octobre  1916, 
13  decembre  1916  et  14  fevrier  1917  (Bulletin  ofliciel  des  lois  et  arreth, 
pages  2930,  3054  et  3319)  resteront  en  vigueur  jusqu'a  la  publication  des 
dispositions  susmentionnees. 

Der  General gouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bisseng, 

Generalobcrst. 

5  mai  1917.  — •  Arrete  concemant  la  formation  de  deux  ministeres  de 
V Agriculture  et  des  Travaux  jmblics  (Bull.  n°  344,  10  mai  1917). 

En  execution  de  barrete"  du  21  mars  1917,  conccrnant  la  formation  de 
deux  regions  administratives  en  Belgique,  j 'arrete  ce  qui  suit  : 

17 
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Art.  ler.  —  Pour  chacune  des  deux  regions  administratives  (la  region 
flamande  et  la  region  wallonne),  l'administration  de  l'Agriculture  et  des 
Travaux  publics  sera  confiee  a  un  ministere  special  a  partir  du  15  juin  1917, 
quant  a  l'administration  de  l'Agriculture,  et  a  partir  d'une  date  qui 
sera  fix^e  ulterieurement,  quant  a  l'administration  des  Travaux 
publics. 

Art.  2.  —  L'administration  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  restera 
provisoirement  en  commun  pour  les  deux  regions  administratives,  sous  la 
direction  du  ministere  etabli  a  Bruxelles.  Ce  ministere  sera  aussi  charge, 
a  titre  provisoire,  de  l'administration  de  toute  la  foret  de  Soignes. 

Art.  3.  —  An  surplus,  les  reglements  organiques  du  31  decembre  1889  et 
du  18  decembre  1908,  ainsi  que  leurs  arretes  compldmentaires,  resteront 
provisoirement  en  vigueur  pour  chacun  des  deux  ministeres. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  (Verwaltungschef)  est  charge 
de  decreter  toutes  les  autres  dispositions  necessaires  a  l'execution  du  pre- 
sent arrets. 

25  octobre  1916.  —  -Arrete  modifiant  le  reglement  organique  du  minis- 
tere des  Sciences  et  des  Arts  (Bull.  n°  273,  5  novembre  1916). 

En  modification  partielle  des  arretes  royaux  des  17  octobre  1910  et 
23  mars  1912,  concernant  le  reglement  organique  du  ministere  des  Sciences 
et  des  Arts,  j 'arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  En  vue  d'administrer  : 

1°  L'enseignement  primaire. 

2°  L'enseignement  moyen, 

3°  L'enseignement  superieur  des  sciences  et  des  lettres. 

II  est  forme  une  section  flamande  et  line  section  wallonne  pour  chacune 
de  cos  branches  de  service. 

Art.  2.  —  Les  sections  flamandes  sont  chargees  des  affaires  concernant 
l'administration  de  l'enseignement  (art.  ler),  pour  la  partie  flamande  et  la 
region  do  langue  allemande  du  pays.  Les  sections  wallonnes  ont  les  memos 
attributions  pour  la  partie  wallonne  du  pays. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  directeurs  generaux  est  augmente  de  trois. 
A  chacun  des  directeurs  generaux  des  sections  flamandes  seront  adjoints 
un  on  plusieurs  directeurs  ct  un  on  plusieurs  chefs  de  division  ainsi  que 
tout  le  personnel  supplementaire  qui  sera  necessaire.  Le  nombre  des  fonc- 
tionnaires  et  employes  du  ministere  des  Sciences  et  des  Arts  sera  determine 
definitivement  dans  la  suite. 

Art.  4.  —  Le  present  arrete  entrc  immediatement  en  vigueur  ;  la  remise 
des  affaires  courantes  de  service  aux  sections  flamande  et  wallonne  se 
fera  le  15  decembre  19  Hi. 

liruxelles,  le  25  octobre  19.16. 

Der  Gentralgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Bissino, 
Generaloberst. 


5  mai  1917.  —  Arrete  concernant  la  formation  de  deux  ministeres  des 
Sciences  et  des  Arts  (Bull.  n°  344,  10  mai  1917). 
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En  execution  de  l'arrete  dn  21  mars  1917,  concernant  la  formation  de 
deux  regions  administratives  en  Belgique,  j'arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Pour  chacune  des  deux  regions  administratives  (la  region 
fiamande  et  la  region  wallonne),  Fadmiuistration  de  l'enseignement  et  des 
beaux-arts  sera  confiee  a  un  ministere  special,  a  partir  du  15  juin  1917. 

Art.  2.  —  L'administration  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  restera 
provisoirement  en  commun  pour  les  deux  regions  administratives  sous  la 
direction  du  ministere  etabli  a  Bruxelles.  Releveront  aussi  de  ce  ministere, 
les  e\)oles  de  toutes  categories,  dans  les  communes  de  Attenhoven, 
Aubel,  Elixem,  Laer,  Landen,  Mouland,  Neerbespen,  Neerlanden, 
Neerwinden,  Overbespen,  Overwmden,  Remersdael,  Rosoux-Crenwick, 
Rumsdorp,  Fouron-le-Comte,  Fouron-Saint-Martin,  Fouron-Saint-Pierre, 
Teuven,  Wamont,  Houtain  l'Eveque,  Walsbetz,  Wanghe,  Wezeren  (pro 
vince  de  Li6ge)  et  Bievene,  Enghien,  Everbecq,  Petit-Enghien,  Marcq, 
Saint-Pierre-Cappelle  (province  de  Hainaut). 

Art.  3.  —  Pour  chacun  des  deux  Ministeres  le  reglement  organique  des 
17  octobre  1910  et  23  mars  1912  restera  en  vigueur  avec  la  restriction  que  les 
articles  16  a  20  resteront  abroges  jusqu'a  nouvel  ordre  et  que  la  determina- 
tion definitive  du  cadre  du  personnel  des  deux  ministeres  fera  l'objet  d'une 
decision  speciale. 

Art.  4.  —  Seront  abroges,  a  partir  du  15  juin  1917,  les  arretes  des  25  octobre 
1916,  13  decembre  1916  et  14  fevrier  1917,  ainsi  que  l'arrete  pris  a  la  date 
du  14  fevrier  1917  par  le  chef  de  l'adrninistration  civile  (Verwaltungschef). 

Art.  5.  —  Le  chef  de  radministration  civile  est  charge  de  decreter  toutes 
les  autres  dispositions  necessaires  a  l'execution  du  present  arrete. 

5  mai  1917.  —  Arrete  concernant  la  formation  de  deux  ministeres  de 
VIndustrie  et  du  Travail  {Bull.  n°  344,  10  mai  1917). 

En  execution  de  l'arrete  du  21  mars  1917,  concernant  la  formation  de  deux 
regions  administratives  en  Belgique,  j'arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  -  -  Pour  chacune  des  deux  regions  administratives  (la  region 
fiamande  et  la  region  wallonne),  radministration  de  l'lndustrie  et  du  Tra- 
vail sera  confiee  a  un  ministere  special  a,  partir  du  15  juin  1917. 

Art.  2.  —  L'administration  du  service  des  brevets,  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  et  le  service  geologique  resteront  provisoirement 
en  commun  pour  les  deux  regions  administratives,  sous  la  direction  du 
ministere  etabli  a  Bruxelles. 

Art.  3.  —  Au  surplus,  les  dispositions  du  reglement  organique  (arrete* 
du  22  decembre  1911,  du  30  mars  1912  et  du  31  octobre  1913)  resteront 
provisoirement  en  vigueur  pour  chacun  des  deux  ministeres. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  (Verwaltungschef)  est  charge 
de  decreter  toutes  les  autres  dispositions  necessaires  a  l'execution  du  pr6- 
sent  arrete. 

12  mai  1917.  —  Arrete  concernant  la  formation  de  deux  ministeres  de 
VInterieur  (Bull.  n°  346,  16  mai  1917). 

En  execution  de  l'arrete  du  21  mars  1917,  concernant  la  formation  de  deux 
regions  administratives  en  Belgique,  j'arrete  ce  qui  suit  : 


260       LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELFIQUE 


Art.  la.  —  Pour  chacune  des  deux  regions  administratives  (la  region 
flamande  et  la  region  waHonue)  1'administration  de  1  Interieur  sera  confiee 
a  un  ministere  special,  a  partir  du  20  juin  1917. 

Art.  2.  —  La  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  et 
employes  ainsi  que  la  caisse  centrale  de  prevoyance  des  secretaires  com- 
munaux  resteront  provisoirement  en  commun  pour  les  deux  regions  admi- 
nistratives, sous  la  direction  du  ministere  etabli  a  Bruxelles. 

Art.  3.  —  Le  regleraent  organique  du  25  octobre  1910  ainsi  que  les  arre- 
tes  royaux  complementaires  resteront  provisoirement  en  vigueur  pour  cha- 
cun  des  deux  ministeres,  avec  la  restriction  que  la  determination  definitive 
du  personnel  est  reservee. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  1'administration  civile  (Venvaltungschef)  est  charge 
de  decreter  les  dispositions  necessaires  a  l'execution  du  present  arrete. 

13  mai  1917.  —  Arrete  concernant  la  competence  des  ministeres  cle  Vln- 
te'rieur  a  Bruxelles  et  a  Namur  ainsi  que  la  nomination  de  fonction- 
naires aux  deux  ministeres  {Bull.  n°  346.  16  mai  1917). 

1.  A  partir  du  20  juin  1917.  la  competence  du  ministere  de  l'lnterieur 
a.  Bruxelles  sera,  en  vertu  de  mon  arrete  du  12  mai  1917,  liniitee  a  la  region 
administrative  namande.  A  dater  du  meme  jour,  les  fonctionnaires  designes 
a  l'annexe  et  appartenant  au  personnel  du  ministere  auront  a  se  charger, 
a  Naniur,  de  1'administration  de  l'lnterieur  pour  la  region  administrative 
wallonne  ;  ils  seront,  en  consequence,  transferes  dans  cette  ville  a  la  date 
du  20  juin  1917. 

2.  Au  ministere  de  la  region  administrative  flamande,  a  Bruxelles  : 

a)  M.  M.  K.  Heynderickx,  secretaire  communal  et  professeur  honoraire, 
a  Saint-Nicolas,  est  nomme  secretaire  general  ; 

b)  M.  Spincemaille,  avocat  et  chef  du  contentieux,  a  Etterbeek,  est 
nomme  directeur  general  ; 

c)  M.  Pleetinckx,  docteur  en  medecine,  est  nomme  inspecteur  du  service 
dc  sante  et  de  l'hygiene. 

Suit  en  annexe  la  liste  des  fonctionnaires  transferes  a  Namur. 

9  juin  1917.  —  Arrete  concernant  la  formation  de  dexix  ministeres  de  la 
Justice  (Bull.  n°  356,  12  juin  1917). 

En  execution  de  1'arrete  du  21  mars  1917,  concernant  la  formation  de 
deux  regions  administratives  en  Belgique,  j'arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Pour  chacune  des  deux  regions  administratives  (la  region 
flamande  et  la  region  wallonne).  radministration  de  la  Justice  sera  confiee 
a  un  ministere  special,  a  partir  du  ler  juillet  1917. 

Art.  2.  —  Les  archives  existantes  du  easier  judiciaire,  de  la  surete 
publique  et  du  se  rvice  d  identification  judiciaire  sont  maintenues  aupres 
du  nunistere  tHabli  a  Bruxelles.  Aupres  du ministere^tabha  Namur, ellesne 
seront  nouvellemcnt  organisei'squc  pour  ravenir,  a  partir  du  ler  juillet  1917. 

L'administration  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  restera  provisoire- 
ment en  commun  pour  les  deux  regions  administratives,  sous  la  direction 
du  ministere  etabli  a  Bruxelles. 
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L'admmistration  de  chaque  etablissement  en  particulier  sera  exercee 
par  le  ministere  de  la  region  administrative  oil  se  trouve  cet  etablissement  ; 
en  cas  de  necessite,  on  devra,  autant  que  possible  et  moyennant  remboursc- 
ment  des  frais,  recevoir  dans  les  etablissements  de  Tune  des  deux  regime 
administratives  des  personnes  ressortissant  de  l'autre  region  administrative 

Art.  3.  —  Le  reglement  organique  du  29  jnillet  1893  ainsi  que  les  arretes 
royaux  complementaires  resteront  provisoirement  en  vigueur  pour  chacun 
des  deux  ministeres,  avec  la  restrietion  que  la  determination  definitive 
du  cadre  du  personnel  est  reservee. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  radminlstration  civile  (Verwaltungsehef)  est  charge 
de  l'execution  du  present  arrete. 

9  juin  1917.  —  Arrete  concernant  la  formation  de  deux  ministeres  des 
Finances  (Bull.  n°  3r>G,  12  juin  1917). 

En  execution  de  l'arrete  du  21  mars  1917,  concernant  la  formation  de  deux 
regions  administratives  en  Belgique,  j  "arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Pour  chacune  des  deux  regions  administratives  (la  region 
Hamande  et  la  region  vvallonne),  ['administration  des  Contributions  directes, 
Douanes  et  Accises  et  l'admmistration  de  rEnregistrement  et  des  Domaines 
seront  confiees  a  un  ministfere  des  Finances  special,  a  partir  du  ler  juillet 
1917. 

Art.  2.  —  L'admmistration  du  Tresor,  radministration  dc  la  Dette 
pubUqne  et  des  Monnaies,  l'administration  des  Caisses  des  veuves  et  orphe- 
lins  des  fonctionnaires  et  employes  de  l'administration  des  Finances  et  la 
Statistique  commerciale  resteront  provisoirement  en  commun  pour  les  deux 
rdgions  administratives,  sous  la  direction  du  ministere  des  Finances  etabli 
a  Bruxelles. 

Art.  3.  —  An  surplus,  les  arretes  royaux  des  31  decembre  1875  et  1.)  jan- 
vier  1912  ainsi  que  leurs  arretes  complementaires  sont  provisoirement  rendus 
applicables,  par  analogie,  a  chacun  des  deux  ministeres  des  Finances. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  radministration  civile  (Verwaltungsehef)  est  charge 
de  decreter  les  autres  dispositions  necessaires  pour  l'execution  du  present 
arrete. 

13  septembrc  1917.  —  Arrete  concernant  la  formation  de  deux  minis- 
teres beiges  de  la  Marine,  des  Postes  et  des  Te'legraphes  (Bull.  n°  395, 
23  septembre  1917). 

En  execution  de  l'arrete  du  21  mars  1917,  concernant  la  formation  de 
deux  regions  administratives  en  Belgique,  j 'arrete  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  A  partir  du  lur  janvier  1918,  l'acbninistration  beige  des 
Postes  sera  separee  en  deux  administrations  distinctes  pom-  chacune  des 
deux  regions  administratives  dc  la  Belgique  ;  radministration  Hamande 
sera  etablie  a  Bruxelles,  radministration  wallonne  a  Namur. 

Art.  2.  —  Les  administrations  beiges  de  la  Marine  et  des  Telegraphes 
qui  ne  fonetionnent  pas  a  present  resteront  provisoirement  confiees  exclu- 
sivement  a  l'administration  imperiale  allemande  des  Postes  et  Telegraphes. 

Art.  3.  —  Le  service  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  restera  provi- 


262        LEGISLATION  ET  ADMINISTRATION  ALLEMANDES  EN  BELGIQUE 

soirement  en  commun  pour  lcs  deux  regions  administratives,  sous  la  direc- 
tion du  ministere  etabli  a  Bruxelles. 

Art.  4.  —  En  execution  des  arretes  du  21  mars  1917  et  du  13  avril  1917 
la  deuxieme  circonscription  postale  est  supprimee  ;  la  premiere  circons- 
cription  postale  comprend  la  province  de  Brabant  (arrondissements  de 
Bruxelles  et  de  Louvain)  ;  en  outre,  les  circonscriptions  postales  de  la  region 
administrative  flamande  ont  les  memes  limites  que  les  provinces. 

Art.  5.  —  L'administration  imperiale  allemande  des  Postes  et  Tele- 
paphes  en  Belgique  est  chargee  de  l'execution  du  present  arrete. 

NOTE  4 

La  separation  etantaccomplie,  suivirent  des  arretes  reglant  les  details 
de  son  application.  La  principale  consequence  devait  etre  l'usage  exclu- 
sif  de  la  langue  flamande  dans  la  region  flamande.  Elle  fut  declaree 
languc  officielle  en  Elandre  par  l'arrete  du  9  aout  1917.  Desormais  les 
administrations,  tant  centrales  que  provinciales  et  communales,  ne 
pouvaient  se  servir  que  du  flamand  dans  leurs  relations  entre  elles  ou 
avec  le  public  ou  meme  avec  la  Wallonie. 

Cependant  la  rigueur  de  cette  mesure  etait  attenuee  pour  les 
eommunes  de  1' agglomeration  bruxelloise  oil  les  administrations  pou- 
vaient faire  usage  du  francais  dans  une  certaine  mesure  (art.  4). 
L'obligation  d'utiliser  le  flamand  n'etait  pas  limitee  aux  seules  admi- 
nistrations publiques,  rnais  tous  les  services  dus  a  1'initiative  privee, 
qui  avaient  un  but  d'utilite  publique,  societes  de  tramway's,  d'eclai- 
rage,  etc.,  etaient  soumis  au  meme  regime. 

On  pcut  remarquer  que  lesAllemands  desii-aient  generalisei  l' utilisa- 
tion de  la  langue  flamande.  Ainsi  l'arrete  du  29  novembre  1917, 
conccrnant  les  brevets,  stipule  que  dans  la  region  flamande  l'inventeur 
ne  pourra  se  servir  que  de  la  langue  neerlandaise  pour  deposer  son 
brevet,  tandis  que  dans  la  region  wallonne,il  pourra  se  servir  a  son  choix 
du  francais,  du  flamand  ou  de  l'allemand. 

9  aout  1917.  —  Arrete  concemant  la  langue  officielle  en  Flandre  (Bull. 
n°  387,  2  septembre  1917). 

Art.  lor.  —  Dans  la  region  administrative  flamande  le  flamand  est  lalangue 
officielle  exclusive  de  toutes  les  autoritcs  et  tous  lcs  fonctionnaires  dc  l'Etat, 
des  provinces  et  des  communes,  ainsi  que  de  leurs  institutions  et  6tablisse- 
ments,  ycompris  les  etablissements  d'instruction  et  le  personnel  enseignant  . 

En  ce  qui  concerne  les  autoritds  judiciaires,  les  dispositions  existantes 
restent  en  vigueur  j usq u 'a  nou vel  ordre.  Les  dispositions  concernant  la  langue 
v('hiculaire  des  6tablissements  <rinstruction  ne  sont  pas  non  plus  modifiees. 

Art.  2.  —  La  prescription  de  l'article  ler  s'applique  au  service  intorieur, 
aux  relations  que  les  bureaux  et  fonctionnaires  vis(5s  a  l'article  ler  ont  entre 
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eux  et  avec  la  Wallonie,  a  leurs  relations  verbales  ou  ecrites  avec  le  public 
ainsi  qu'aux  communications,  avis  et  inscriptions  publics. 

Art.  3.  —  Les  autorit<Ss  centrales  de  l'Etat  dont  le  ressort  comprend 
encore  momentanement  la  r6gion  administrative  wallonne  peuvent  traiter 
en  langue  francaise  les  affaires  se  rapportant  a  ladite  region  administrative. 

Art.  4.  - —  Dans  les  communes  d'Anderlecht-Cureghem,Bruxelles,  Ixelles, 
Etterbeek,  Saint-Gilles,  Jette-Saint-Pierre,  Saint- Josse-ten-Noode,  Koekel- 
berg,  Laekhen,  Molenbeek-Saint-Jean,  Schaerbeek,  Uccle  et  Forest,  pourra 
aussi  etre  fait  usage,  jusqu'a  nouvel  ordre,  de  la  langue  francaise  dans  les 
relations  avec  les  personnes  privees  qui  auront  utilise  elles-memes  cette 
langue.  De  rnerne,  dans  lesdites  communes,  les  communications,  avis  et 
inscriptions  publics  pourront  etre  accompagn(?s  d'une  traduction  francaise. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  present  arrete  sont  applicables,  par  ana- 
logic, au  departement  de  remission  de  la  Societe  Gdnerale  de  Belgique, 
a  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  a  la  Caisse  Generale  d'Epargne  et  de 
Retiaite,  a  la  Society  Nationale  des  distributions  d'eau,  ainsi  qu'aux  soci^tes 
des  tramways  et  de  chemins  de  fer  vicinaux,  aux  entreprises  publiques 
<harg6es  de  Feclairage  et  de  la  livraison  de  la  force  motrice,  aux  institutions 
de  bienfaisance  publique  et  de  bien  public,  ainsi  qu'a  tous  les  autres  etablis- 
sements,  institutions,  societes  ou  personnes  assurant  des  services  publics. 

Art.  6.  —  Le  chef  de  l'administration  civile  de  la  Flandre  ( Verwaltung- 
chef  fur  Vlandern)  decretera  les  dispositions  n^cessaires  a  l'execution 
du  present  arrete"  ;  il  pourra  consentir  des  exceptions  pour  periode  de  tran- 
sition. II  est  autorise  a  transmettre  ces  pouvoirs  aux  presidents  de  l'admi- 
nistration civile. 

Le  chef  de  la  section  des  Finances,  le  chef  de  la  section  du  Commerce  et  de 
rindustrie  pres  le  gouverneur  g^n^ral  en  Belgique  et  le  commissaire  general 
des  Banques  sont,  quant  aux  autorites  et  6tablissements  places  sous  leur  sur- 
veillance, autorises  a  d^crcter  des  dispositions  reglementaires  et  a  consentir  des 
exceptions,  d'accord  avec  le  chef  de  l'administration  civile  de  la  Flandre. 

En  ce  qui  concerne  les  regions  des  operations,  les  dispositions  reglemen- 
taires seront  decrdtees  par  les  presidents  competents  de  l'administration 
civile,  qui  pourront  consentir  des  exceptions  pour  une  periode  de  transition. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  present  arrete  sont  abrogees. 

Bruxelles,  le  9  aout  1917. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 

Freiherr  von  Falkenhausen, 
Generaloberst. 

A.  H.  Qu.,  le  9  aout  1917. 
Der  oberbefehlshaber  der  IVe  Armee  : 

SlXT  VON  ARNIM. 

29  novembre  1917.  —  Arrete  (pour  la  Flandre  et  la  Wallonie)  modifiant 
la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  ainsi  que  I' arrete  royal  de  la 
meme  dale  determinant  les  mesures  gdne'rales  pour  l'execution  de 
ladite  loi  (Bull.  n°  422,  5  decembre  1917). 

Art.  ler.  —  JL'article  17,  ler  alinea,  de  la  loi  du  24  mai  1854  est  remplace" 
par  la  prescription  suivante  : 
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Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  sera  tenu  de  deposer,  sous  cachet, 
en  double,  au  greffe  de  l'un  des  gouvernernents  provinciaux  de  la  region 
administrative  oil  il  aura  son  domicile  legal  ou  au  bureau  d'un  commissariat 
ri  'arrondissement  de  ladite  region,  en  suivant  les  formalites  determinees 
par  arrete  royal,  la  description  claire  et  complete  ainsi  que  le  dessin  exact 
et  sur  cchelle  metrique  de  Fob  jet  de  l'invention. 

La  description  devra  etre  redigde  en  neerlandais  lorsque  l'inventeur  aura 
son  domicile  legal  dans  la  region  administrative  flamande  ;  elie  devra 
I'etre  dans  une  des  langues  usitees  en  Belgique,  lorsque  l'inventeur  aura  son 
domicile  legal  dans  la  region  administrative  wallonne. 

Art.  2.  —  L'article  3,  lre  phrase,  de  1'arrete  royal  du  24  mai  1854  est 
remplace  par  la  prescription  suivante  : 

La  demande  devra  indiquer  les  nonis,  prenoms,  profession  et  domicile 
legal  de  l'inventeur  ;  elle  indiquera  aussi  le  domicile  elu  de  l'inventeur,  si 
celui-ci  le  ddsire. 

Art.  3.  —  L'article  4,  ler  et  2e  alineas,  de  1'arrete  royal  du  24  mai  1854 
est  remplace  par  la  prescription  suivante  : 

La  description  devra  etre  rddigee  en  neerlandais,  lorsque  l'inventeur 
aura  son  domicile  ldgal  dans  la  region  administrative  flamande  ;  elle  devra 
I'etre  en  langue  allemande,  nderlandaise  ou  franeaise,  lorsque  l'inventeur 
aura  son  domicile  legal  dans  la  region  administrative  wallonne. 

La  description  qui  ne  scrait  pas  r6digee  en  neerlandais  devra  etre  accom- 
pagnee  d'une  traduction  en  cette  langue  lorsque  l'inventeur  n'aura  pas  son 
domicile  legal  en  Belgique. 

NOTE  5 

Tandis  que  des  commissions  se  reunissaient  pour  etudier  de  quelle 
facon  serait  demembree  la  Belgique,  le  gouvernement  general  prepa- 
rait  la  paix.  Un  document  decouvert  dans  les  archives  du  gouverne- 
ment  general  allemand  a  Bruxelles  et  intitule :  «  Proposition  concer- 
nant  le  Irai 'foment  tie  la  Belgique  a  la  conclusion  de  la  paix  »  jette  a 
ce  sujet  un  jour  interessant.  II  n'est  pas  inutile,  pensons-nous,  de  le 
reproduire  ici.  Quoique  n'ayant  aucun  caractere  officiel,  il  contri- 
buera  a  faire  comprendre  dans  quel  esprit  l'occupant  a  administre  le 
pays  occupe,  si  Ton  songe  que  certaines  idees  qui  y  sont  exposees 
out  effect  ivoment  et6  realisees  par  le  gouvernement  general  pendant 
la  periode  d'occupation,  comme  notamment  la  separation  de  la  Bel- 
gique  en  deux  territoires  linguistiques  et  l'etablissemcnt  a  Namur 
de  la  eapitale  de  la  Belgique  wallonne. 

En  voiei  le  tcxte  : 

(.  L'experience  de  la  guerre  actuelle  nous  a  demontre  que  la  Belgique 
doit  rester  sous  le  pouvoir  des  puissances  centrales. 

«  Elle  doit  etre  organised  comme  la  plus  puissante  forteresse  du  monde 
centre  l'Angletorre 

«  C'est  sur  la  base  de  cette  consideration  militaire  et  politique  que  doit 
etre  traitce  la  question  beige,  et  cela  de  la  facon  suivante  : 
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«  La  situation  geographique  de  ia  Prusse,  ses  relations  econoniiques  et 
la  puissance  creatrice  qui  lui  est  inherente,  indiquent  que  cet  Etat  doit  etre 
considere  com  me  le  seul  dont  il  puisse  etre  question  pour  la  garde  et  l'admi- 
nistration  de  la  Belgique. 

«  La  Prusse  pourra  s'entendre  avec  le  reste  de  l'Einpire  allemand  pour 
ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  questions  financieres  ;  mais  c'est  a  elle 
seule  que  doit  incomber  l'organisation  de  la  Belgique. 

«  Que  la  Belgique  soit  divisee  en  deux  Etats,  la  Flandre  et  la  Wallonie. 
c'est  ce  qui  importe  fort  peu  aux  puissances  centrales  ;  inais  ce  qui  leur 
importe  essentiellement,  c'est  de  profiter  de  cette  dualite  de  langues  pour 
diviser  et  dechirer  tenement  les  populations  que  l'opinion  publique  alle- 
mande  y  decouvre  la  necessite  pour  elle  d'occuper  la  Belgique. 

«  Afin  de  pouvoir  realiser  efficacement  l'inspection  militaire,  il  est  neces- 
saire  de  creer  un  poste  d'inspection  d'armee  (marine)  avec  residence  a 
Anvers,  pour  toutes  les  troupes  d'occupation  des  deux  Etats  de  la  Belgique 
II  n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment  de  s'occuper  des  details  de  cette  organisa- 
tion (points  d'appui  pour  la  flotte,  depots  de  charbon,  etc.). 

«  Quant  a  l'administration  politique,  on  devra  maintenir  les  orgardsmes 
existant  actuellement  dans  l'Etat  indivis.  On  devra  done  instituer,  en 
Wallonie  aussi  bien  qu'en  Flandre,  toute  la  hierarclne  gimverneinentak- 
qui  fut  en  vigueur  avant  la  guerre  dans  la  Belgique  unie. 

«  Pour  proteger  les  interets  allemands,  au  point  de  vue  gouvernemental, 
on  aura  soin  de  prendre  les  mesures  speciales  suivantes  : 

«  Pour  l'exercice  des  pouvoirs  du  roi,  on  choisira  un  gouverneur  general 
dont  la  mission  s'etendra  aux  deux  Etats  beiges.  Si  possible,  ce  gouverneur 
sera  un  Beige  de  naissance  (due...). 

«  A  cote  de  cehii-ci  on  placera  un  commissaire  general  prussien  pour 
chacun  des  deux  Etats.  Ce  commissane  aura  pour  tache  de  surveiller, 
avec  des  fonctionnaires  subalternes,  les  faits  et  gestes  du  gouverneur  beige. 
11  restera  seulement  a  examiner  si  Ton  devra  installer  un  codirecteur  dans 
chacun  des  ministeres  ou  bien  si  Ton  pourra  se  contenter  de  nommer  un 
commissaire  allemand  aupres  de  chaque  gouvernement  provincial. 

«  En  tout  cas,  Taction  du  commissaire  general  et  celle  des  autres  com- 
mLssaires  devront  tendre  a  ce  que  les  ministeres  et  les  gouvernements  pro- 
vinciaux  ne  puissent  prendre  aucune  decision  ni  aucunc  mesure  contraire 
aux  interets  allemands. 

«  II  n'y  a  pas  moyen  de  fixer  les  bornes  geographiques  des  deux  Etats 
sans  tenir  compte  des  interets  militaires. 

«  En  tout  cas,  Bruxelles  comme  eapitale  a  vecu. 

«  Pour  la  Flandre,  la  residence  gouvernementale  sera  Anvers,  et  pour 
la  Wallonie,  Namur. 

«  Bruxelles  resterait  seulement  la  ville  de  la  Bourse  et  des  plaisirs  et  ces- 
serait  d'etre  le  centre  de  la  vie  politique. 

«  Pour  le  reste,  on  laissera  aux  deux  Etats  l'organisation  administrative 
d'avant  la  guerre,  mais  l'inspecteur  d'armee  (marine)  devra  avoir  un  pouvoir 
dictatorial,  l'autorisant  a  intervenir  avec  la  force  militaire  dans  toutes  les 
questions  beiges  aussitot  que  l'interet  de  la  Prusse  ou  de  1' Empire  l'exigerait. 

«  On  devra  enlever  aux  Beiges  l'exploitation  de  leurs  chemins  de  fer  efc 
de  leurs  voies  d'eau,  ainsi  que  l'administration  de  la  douane  et  de  la  poste. 
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ii  On  devra  interdire  toute  organisation  niilitaire  des  Beiges,  mais  ceux-ci 
auront  a  payer  le  service  militaire  dont  ils  seront  libels. 

«  Au  point  de  vue  du  traitement  moral  de  la  population  beige,  on  se 
bornera  au  strict  necessaire.  Ce  serait  de  la  sensiblerie  de  consentir  a  appli- 
quer  aux  Beiges  la  morale  allemande  et  la  politique  sociale  aUemande. 

«  Pourtant  du  point  de  vue  du  conquerant,  nous  devons  suivre  la  ligne  de 
conduite  de  ne  point  entraver  chez  les  Beiges  l'avidit6  des  plaisirs,  mais  de 
rendre  la  population  inapte  au  service  militaire  par  une  vie  de  jouissances. 
II  sera  naturel,  de  la  part  des  Allemands,  de  ne  point  se  meler  des  luttes 
politiques  de  la  Belgique,  ni  de  sa  vie  confessionnelle. 

«  Dans  le  domaine  de  l'ecole,  il  faudra  avoir  a  eceur  de  negliger  tout 
ce  qui  pourrait,  dans  les  deux  Etats,  rendre  les  Beiges  meilleurs,  soit  intel- 
lectuellement,  soit  physiquement. 

«  Le  ministre  des  affaires  6trangeres  de  Prusse  se  chargerait  de  la  repre- 
sentation diplomatique  on  consulaire  des  deux  Etats.  Chacun  de  ceux-ci 
pourrait  installer  un  ministre  residant  a  Berlin,  pour  maintenir  le  bon  con- 
tact avec  nous. 

«  Tout  ce  programme  froisserait  peut-etre  l'opinion  publique  en  Alle- 
magne  ;  mais  la  politique  des  r^alites,.que  l'experience  de  la  guerre  mondiale 
nous  oblige  a  suivre,  justifie  cette  conception  de  1'avenir  de  la  Belgique, 
a  l'^gard  de  laquelle  nous  n'avons  a  tenir  compte  que  de  notre  propre 
interet. 

«  La  Belgique  doit  etre  mise  vis-a-vis  de  la  Prusse  a  peu  pres  dans  la 
meme  situation  que  l'Egypte  ou  Tile  de  Chypre  vis-a-vis  de  l'Angleterre 
ou  que  Cuba  vis-a-vis  des  Etats-Unis. 

«  Les  formules  qui  precedent  et  qui  sont  faites  pour  servir  aux  nego- 
ciateurs  de  la  paix.  sont  inspirees  de  la  politique  de  conquete  de  nos  plus 
puissants  ennemis.  les  Anglais  »  (1). 


(1)  Traduit  el  public  pur  A.  Henry,  op.  cit.,  p.  75-77. 
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M.  Simon  0.  Zagorsky. 
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LANSK.Y. 

Statistique  de   la   vie  publique  en   Russie  pendant  la   guerre,  par 
M.  S.  S.  Kohn. 
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Les  Effete  de  la  guerre  en  Suede,  serie  de  monographies  : 
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c)  L'Industrie  suedoise,  par  M.  Olaf  Edstrom  ; 
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Bffete  de  la  guerre  sur  lee  finances  et  le  commerce  suedois  : 
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La  Norvege  et  la  guerre  mondiale,  par  M.  Wilhelm  Keilhau. 
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Situation  economique  de  la  Serbie  avant  la  guerre,  par  M.  Velimir 
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La  Serbie  pendant  la  premiere  annee  de  la  guerre,  par  M.  Velimir  Bajkjtch. 
Effets  de  la  guerre.  Serie  d'eiudes.  (En  preparation.) 

Serte  Roumainb 

La  Revolution  agraire  en  Roumanie  et  dans  le  Sud-Est  de  l'Europc.  par 
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Consequences  economiques  de  la  guerre  en  Roumanie  : 

Les  Effets  de  l'occupation  ennemie  en  Roumanie,  par  M.  G.  Antifa. 
Les  Effets  de  la  guerre  sur  la  sante  publique  en  Roumanie,  par 
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Prix  et  salaires  dans  le  Royaume-Uni  (1914-1920),  par  M.  A.  L.  Bowley. 
Manuel  de  l'administration  des  Archives,  par  M.  Hilary  Jenktnson. 
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La  Main-d'ceuvre  dans  l'industrie  britannique  du  charbon,  par  M  G 
D.  H.  Cole. 

Mccanisme  de  certains  controles  de  l'Etat,  par  M.  E.  M.  H.  Lloyd. 
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